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Ce qu'on pense en Angleterre du Congrès des souverains 

allemands & Franefort. 



Le congrès des souverains allemands, rassemblés à Franc- 
fort, n'a décidément aucun succès en Angleterre. Et la rai- 
son, c'est que les résultats sont loin, très-loin, de répondre 
aux espérances qu'on avait conçues. 

Lorsqu'on apprit ici pour la première fois que l'œuvre de 
l'unité allemande allait être enfin abordée d'une manière sé- 
rieuse, la joie fut grande. Le sentiment qui portait les An- 
glais à saluer de leurs vœux l'unité de l'Allemagne était 
exactement le même qui leur avait rendu si chère l'unité de 
l'Italie. La France contenue à l'est et au midi par de puis- 
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sants voisins ! il n'est cœur anglais que ne Jasse battre une 
semblable perspective. 

Ai-je besoin de dire pourquoi? Supposons qu'à Tépoque 
où la Révolution française eut sur les bras toute l'Europe, 
l'Italie d'un côté et l'Allemagne de l'autre eussent été ce 
qu'il est question de les faire, la France révolationnaire eût- 
elle, malgré les prodiges de sa sublime fureur, mis la coali- 
tion en lambeaux et Pitt au désespoir ? 

Il est permis d*en douter, et les Anglais en doutent. 

La puissance continentale de la France étant le sujet de 
leur éternelle inquiétude, tout ce qui peut lui servir de 
contre-poids dans les temps calmes, ou lui être obstacle dans 
les jours d'orage, les rassure et par conséquent les séduit. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement le pouvoir de la France 
qui les alarme : bien plus encore que de son pouvoir, ils 
ont souci de son génie remuant, de son ambition militaire, 
de son culte pour la gloire des armes, de sa tendance et de 
son aptitude à se répandre. Autant que de ses défauts, ils 
ont peur de ses qualités. 

De r Allemagne, au contraire, qu'ont-ils à craindre? Que 
leur importe l'immense surcroît de force que l'Allemagne 
tirerait de son unité ? 

Il est vrai que le génie allemand n'est pas aussi modeste 
dans ses prétentions que certaines gens l'imaginent : TAu- 
triche a pris la Hongrie, elle a voulu ou accepté sa part de 
la Pologne, elle tient Venise et la tient bien; hier encore, 
l'Italie frémissait sous son joug; de son côté, la Presse, non 
contente d'avoir Posen, dispute le Schleswig au Danemark. 

Mais tout cela n'a rien dont l'Angleterre ait à s'effrayer, 
rien dont elle s'effiraye. L'Allemagne n'a pas, pour l'attein- 
dre, un étroit bras de mer à traverser -, l'Allemagne n'a pas 
de marine ; l'Allemagne n'est pas sur le chemin des Anglais. 
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Les 'denx puissances qui sont bien réellement sur son che- 
min sont la Russie et la France. Or, c'est précisément contre 
la Russie et la France que l'unité de l'Allemagne servirait 
de garantie à l'Angleterre. 

Aussi avait-elle tout d'abord accueiUi avec une vive sa- 
tisfaction la nouvelle de l'initiative éclatante et haMie prise 
par l'empereur d* Autriche. Ce fut la première impression. 
Vinrent ensuite les doutes et les craintes. Y avait-il chance 
qu'une semblable entreprise réussît? Les divers princes qui 
sont accoutumés à mordre à belles dents, depuis tant d'an- 
nées, dans le gâteau de la Confédération, consentiraient-ils 
à sacrifia sur T autel de la patrie commune leur {Portion de 
souveraineté? S'ils entendaient la garder, qu'y avait-il de 
possible? Puis, comment concilier avec Tunilé de la patrie 
âllemaiide la rivalité de la Prusse et de l'Autriche ? Un corps 
qui a deux têtes est-U viable ? Ce qui est impossible en his- 
toire naturelle est-il possible en politique ? 

Les appréhensions redoublèrent, quand on sut que le roi 
de Prusse manquait au grand rendez-vous de Francfort. 

Cependant, à ceux qui soupiraient après un heureux ré- 
sultat, un espoir restait. On assurait qu'en passant par le 
royaume de Wurtemberg, l'empereur d'Autriche avait dit 
aux autorités de Stuttgardt : « Je vais remplir les vœux du 
peuple allemand. » 

Paroles décisives, si elles avaient le sens qu'elles parais- 
saient avoir. L'unique moyen, pour TAulriche, de paralyser 
le mauvais vouloir du roi de Prusse était, en effet, de pro- 
poser un plan de réforme asse^ libéral, assez populaire, pour 
que le roi de Prusse ne pût refuser son adhésion sans se 
rendre de plus belle odieux, même aux Prussiens. Malheu- 
reusement, c'est oe que les hommes d'État de Vienne n'ont 
pas compris. En dépit de son libéralisme tant vanté, l'Au- 
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triche s*est montrée, en cette occasion solennelle, unique- 
ment préoccupée de son intérêt, d'abord; ensuite, de celui 
des princes et de l'aristocratie. Dans le plan de réforme, tel 
que Tempereur d'Autriche l'a présenté à Tapprobation de 
ses augustes compères, les droits de ce peuple allemand 
dont il s'agissait de remplir les vœux, n'ont rien à voir. 
En cela, l'empereur d'Autriche se trouve avoir joué — tant 
régoïsme aveugle ! — le jeu du roi de Prusse, à l'opposition 
duquel il fournit un prétexte naturel, en même temps qu'il 
se prive lui-même de Fappui que lui aurait prêté l'enthou- 
siasme de l'Allemagne reconnaissante. 

Ne fût-ce que sous ce rapport, l'œuvre de l'unité allemande 
est, dès à présent, compromise; et voilà précisément ce qui 
fâche les Anglais. 

Oh! certes, si l'unité de l'Allemagne consistait dans la 
suprématie de l'Autriche, plus fortement accusée; dans un 
irritant défi jeté à la Prusse; dans une certaine concentra- 
tion des pouvoirs qui sont épars aux mains des roitelets et 
princelets de la Germanie; enfin, dans une subordination 
absolue de la volonté du peuple à celle des princes, le plan 
de réforme fédérale présenté par l'empereur d'Autriche lais- 
serait peu de chose à désirer. 

Dans le directoire des cinq, formé par l'Autriche, la Prusse, 
la Bavière et deux autres membres de la Confédération 
qu'éliraient les petites principautés, l'Autriche invariable- 
ment suivie par la Bavière, serait maîtresse de toutes les 
décisions; c est-à-dire qu'elle aurait la haute main dans la 
conduite des affaires extérieures, dans le choix des ambas- 
sadeurs, dans le contrôle de l'armée fédérale, dans le manie- 
ment du budget fédéral, et « avec le consentement d'un 
conseil de 21 conseillers composé à l'image du directoire » 
dans les questions relatives soit au maintien de la paix, soit 
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au déchaînement de la guerre; car il est à remarquer que 
le plan de réforme investit d'attributions extraordinaire- 
ment étendues ce pouvoir exécutif, où TAutriche a eu soin 
de se faire la part du lion. ^ 

D'après le plan impérial, il y aurait une chambre de dé- 
légués, assemblée centrale composée de trois cents membres, 
que toutes les Diètes allemandes seraient appelées à élire. 
Fort bien. Mais les deux tiers de ces membres seulement 
devant être nommés par les chambres basses^ et le tiers 
devant être désigné par les chambres hautes, on devine 
quelle force aurait, même dans l'assemblée centrale, plus 
particulièrement censée représenter le peuple, l'élément 
aristocratique. 

Encore si on lui laissait, à cette assemblée ainsi formée, le 
droit de statuer réellement sur les questions qu'on déclare 
de sa compétence : la liberté de la presse par exemple, le 
droit d'association, l'inviolabilité du domicile! Mais non : 
elle proposerait, et qui disposerait? Une assemblée placée 
au-dessus d'elle, l'assemblée des princes, en qui résiderait 
de fait la puissance législative. 

Le projet indique, en outre, l'institution d'un tribunal 
fédéral entièrement dominé par l'élément aristocratique : on 
ne voit pas bien ce que le peuple y gagnerait, mais ce qu'il 
risquerait d'y perdre n'est que trop visible. 

Dans l'état actuel des choses, il est loisible, dans tel État 
particulier, à un écrivain, à un pamphlétaire, à un jour- 
naliste, de critiquer les actes du souverain d'un autre État. 
De quel coin de l'Allemagne, — la Prusse à part, — n'a-t-on 
pas entendu s'élever librement, en ce qui concerne M. de 
Bismark, ou un cri de colère, ou un éclat de rire ? Que le plan 
de l'empereur d'Autriche se réalise, adieu cette liberté de 
censurer, sinon le pouvoir qu'on a sur sa tête, au moins 
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celui qni pèse sur la tête du voisin ! Le tribunal fédéral serait 
l'iraiÉé (les souverains face à face avec réparpillement des 
peuples. 

Ce n'est pas dans un pays rompu comme celui-ci à la 
pratique des franchises constitutionnelles qu on peut se faire 
illusion sur le caractère et la portée d'une réforme établie 
sur de pareilles bases. Aussi le plan de Tempereur d'Ao- 
tricbe est-il ici le sujet de critiques fort vives. A personne, 
cela va sans dire, le problème de l'unité ne semble résoln. 
Comment vaincre la résistance de la Prusse ? Et comment se 
passer de son concours ? 

S'il ki prenait envie de se retirer de la Confédération, où 
faudrait-il chercher TAllemagne ? L'Autriche catholique est- 
elle le centre autour duquel se puissent grouper avec con- 
fiance, — la Prusse prolestante se tenant h l'écart, — les 
États qui forent le berceau du protestantisme? L'Autriche, 
âo9fî le domaine est compo6é, poof moitié au moins^ de 
possessions qui ne sont pas allemandes, ferait-elle boBfie 
figure ao sommet de l'AHemagne, en l'absence de la ProssCy 
dont le domaine s'étend tout au travers de la Confédération, 
etqwiaun caractère germanique si marqué? 

Je veux bien que les traditions aient leor prestige ; et ce 
prestige-là, l'Antriehe certainement le possède. Mais les 
jours du saint empire romain sont déjà bien éloignés de nods; 
et l'esprit nouveau, lui aussi, a des autels ! La folie dn roi 
de Prusse est précisément de ne pas comprendre ce que 
contrent de puissance, dans le siècle où nous sommes, le titre 
de parvenir quand les actes répondent au titre. 

Voilà, monsieur, ce que j'entends dire autour de moi, 
non sans maint commentaire ironique sur la magnificence 
du spectacle, rapprochée de l'insignifiance des résultats ob- 
tenus ou prévus. 
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On raconte qu'avant d'entrer à Francfort T empereur 
d'Autriche avait fait prendre les devants à une belle voiture 
d'apparat attelée de huit chevaux, avec accompagnement de 
laquais dorés sur toutes les coutures. La foule regarda long- 
temps, tout ébahie, et elle n'était pas encore revenue de 
son admiration, lorsqu'elle apprit tout à coup que le César 
allemand était arrivé dans une voiture de place. 

En cette anecdote, vraie ou fausse, le Spectator d'hier voit 
l'histoire en miniature du grand congrès des souverains, et 
je crois qu'à cet égard le SpeekUor exprime une opinion 
assez généralement répandue en Angleterre : la démarche 
de l'empereur d'Autriche, voiture d'apparat; — son projet» 
voiture de place. ^ 



CLXXXVII 



fSaoût. 



Lrord Rnssell aeensé de népotisme. 

I 

« Avez-vous envie d'un pâté de pigeon ? ne demandez pas 
aux pigeons ce qu'ils en pensent, i» 

C'est en ces termes qu'un journal anglais apprécie l'idée 
qu'a eue Tempereur d'Autriche de demander aux petits rois 
et aux petits princes d'Allemagne l'unité de l'Allemagne. Il 
aurait fallu, en eflfet, pour que l'œuvre d'unification, sérieu- 
sement comprise, fût menée à bonne fin, que les nombreux 
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souverains dont chacun possède son lambeau de Germanie 
montrassent un désintéressement dont rhistoire des dieux 
mortels offre peu d'exemples. 

Et cette difficulté n'était pas ici la seule. A la réunion de 
Francfort, le plus puissant, le plus indispensable des per- 
sonnages invités manquait. Qu'attendre d'un effort com- 
battu par la Prusse protestante • dans cette Allemagne où le 
protestantisme est né? Comment espérer voir l'unité alle- 
mande se réaliser en dehors du plus allemand des États 
allemands, en dehors de cette Prusse au pouvoir de laquelle 
le « Nationalverein » avait pendant si longtemps associé ses 
espérances ? 

C'est aSsez dire qu'en Angleterre les esprits politiques 
redoutaient un avortement. Mais ce qu'ils se plaisaient k ne 
pas prévoir, c'est précisément ce qui est arrivé. Au lieu de 
faire à la Prusse une situation impossible , en proposant un 
plan de nature à gagner à l'Autriche toutes les sympathies 
populaires, les hommes d'État de Vienne ont mis en avant 
une conception qui donne tout à l'Autriche, beaucoup aux 
souverains allemands, et ne donne rien au peuple. En vérité» 
l'Autriche aurait eu en vue de colorer d'un prétexte sérieux 
le refus de concours du roi de Prusse, qu'elle n'aurait pu 
mieux s'y prendre. 

Voilà comment les choses sont envisagées ici, au très- 
grand ennui des Anglais, qui, sans croire d'une manière 
bien fervente à la possibilité de faire que l'Allemagne soit 
une, aimaient néanmoins à se flatter sur ce point de je ne 
sais quel vague espoir; car l'Angleterre comprend à mer- 
veille que, pour elle, l'unité de l'Allemagne ne serait en 
aucune façon un péril et serait de toute façon une garantie, 
— garantie contre la Russie, d'une part, et, d'autre party 
garantie contre la France. 
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En réalité, l'unité allemande a, pour les Anglais, le même 
degré d'importance que l'unité italienne, et l'on sait assez 
quel prix ils attachent à celle-ci. Rien ne le prouve mieux 
que l'émotion prolongée produite en Angleterre par la mise 
à la retraite du ministre britannique à Turin, sir James 
Hudson. Voilà plusieurs jours déjà que la chose a eu lieu, et 
l'indignation qu'elle a causée, loin de s'amortir, semble de 
jour en jour devenir plus vive. Aujourd'hui encore, le cor- 
respondant du Times tourne le poignard dans la plaie. 

D'où vient Timportance tout à* fait inusitée que l'Angle- 
terre attache au fait d'un fonctionnaire qti s'en va et d'un 
fonctionnaire qui vient ? 

Sir James Hudson est sans contredit un homme de mérite; 
mais ce n'est pas son mérite, c'est son rôle à Turin qui l'a 
rendu cher aux Anglais. Il leur plaisait d'être représentés 
par lui en Italie, parce que nul n'y avait combattu avec une 
persévérance plus heureuse l'influence du gouvernement 
français; parce que Cavour, dont il était devenu l'ami intime, 
n'avait pas eu de plus habile conseiller que lui dans la grande 
partie d'échecs jouée et gagnée contre Napoléon ; parce que 
c'était sir James Hudson qui avait réduit le traité de Villa- 
franca à n'être qu un chiffon de papier, lui qui avait décrié 
dans l'Europe entière le long séjour d'une garnison française 
à Rome, lui qui avait conquis sur Victor-Emmanuel un 
ascendant presque absolu, lui qui était parvenu à faire croire 
aux Italiens que leurs vrais amis étaient, non les vainqueurs 
de Magenta et de Solferino, mais les insulaires dont la sym- 
pathie n'avait dépensé pour l'Italie ni un homme ni un écu ! 
Quel genre de services eût pu éveiller plus de reconnais- 
sance dans une âme véritablement anglaise? Et que d'autres 
services du même genre l'Angleterre n'était-elle point auto- 
risée à attendre d'un homme qui avait su, dans d'aussi diffi- 
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elles eireonstances, déjouer on plutôt jouer la politique im- 
périale, supplanter ses agents^ mettre k prc^t ses fautes 
pour hii enlerer le cœur d'un peuple aflfraaeU par ses armes^ 
et devenir pour Tltalieà Turin ce que lord Stratford de Red- 
eliffe avait été pour Tautocrate russe à CoustaBtinople? 

Aussi, vous n'imaginez pas FavalaBehe d* attaques qui 
roule, depuis quelques jours, sur ce pauvre Earl Russell. 
Et, franchement, il y a dans sa conduite quelque chose qu'il 
fera bien d'expliquer, s'il te peut. U parait que, pendant 
près de deux ans, il n'a fîen négligé pour éloigner de Turin 
sir James Hudson', lui offrant divers postes , quelques-uns 
très-élevés, et par exemple l'ambassade de ConstantiBople, 
Mais sir James Hudson, très-aimé en Italie, ne voulait pas 
quitter Turin. Il a donc repoussé une à une les offres dont 
on parle, jusqu'à te qu'enfin, amené à voir clairaouent qu'on 
en voulait à sa place, il a pris te parti de se retirer dans la 
vie privée. 

Maintenant, dans quel but le comte Russell s'est-il efforcé 
d'avoir à Turin une vacance dont il lui fût possible de dispo- 
ser? On ne saurait supposer qu'à ses yeux sir James Hudson 
avait le tort d'être trop Italien. Travailler à Findépendance 
de l'Italie avec zèle et succès aurait pu être un tort aux yeux 
des tories, qui Mit toujours été fort tendres pour l'Autriche, 
sans toutefois Tavouer ; mais le comte Russell est un whig pur 
sang; il serait whig, n'y en eût-il plus au monde. Or, il 
B'est jamais entré dans la politique des whigs de prendre 
parti pour les gonvenaentents absolus contre les gouverne-* 
ments constitutionnels. 

Le comte Russell, eu cette circonstance, aurail-il tout sim- 
plement mis en pratique le : Otehtoi delàjquejevfi'fmelte? 
Hélas! on le craint. L'homme qui remplace sir James Hudson 
est M. EUiot, beau-frère de lord Russell et personnage d'une 
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honnête médiocrité. Voilà deux circonstances bien malheu- 
reuses, âYOuons-le. Ah ! j'allais oublier. C'est le 27 juillet 
que la clôture du Parlement a eu lieu, et c'est le 7 août, 
lorsque le ministre n'était plus exposé à l'ennui d'avoir des 
^^mptes à rendre, qu'un successeur a été donné à sir James 
Hudsofi, dans la personne de M. Elliot, par le protecteur né 
de tous les Elliot passés, présents et futurs. 

Décidément lord Russell s'est trompé s'il a cru que la 
chose passerait inaperçue. L'opinion publique gronde, et elle 
obtiendra satisfaction, à moins que le ministre ne soit en 
mesure de lui prouver par vives raisons qu'il n'y a pas 
lieu à &ire tant de bruit. On attend donc de lui qu'il s' ex* 
plique, l'Angleterre n'étant pas un pays oii la majesté minis- 
térielle soit admise à s'envelopper dans les nuages. 



CLXXXVIII 



4 septembre. 



Les boxevrs. 



La nouvelle d'un rapprochement entre la France, la 
Russie et la Prusse ne paraît pas avoir fait ici grande sen- 
sation, du moins jusqu'à présent. D'abord, le rapproche- 
ment en question ne se présente pas avec un caractère 
agressif. S'il doit avoir pour effet, comme on dit , de consti- 
tutionnahser ht Russie et d'ouvrir aux puissances qui se sont 
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engagées dans la question polonaise un prétexte pour en 
sortir, il n'y a rien là dont l'Angleterre ait à prendre souci. 
D'autre part, ce qu'elle craint, ce n'est pas une entente plus 
ou moins amicale du gouvernement français avec Berlin : 
une pareille perspective serait presque de nature à la rassu- 
rer. Ce qu'elle redouterait plutôt, ce serait une querelle qui 
appellerait les armes françaises sur le Rhin . Et puis, qui sait 
ce qu'il y a de vrai dans le revirement dont on parle? Cette 
nouvelle n'est encore qu'une rumeur. Pourquoi se presser 
tant d'être ému? On se dit : « Attendons; qui vivra verra. » 

Aussi bien, on a eu, a Londres, ces jours-ci, d'autres 
sujets de préoccupation , un imposant et très-sanglant échange 
de coups de poing ayant eu lieu entre deux boxeurs d'élite, 
Jem Mace et Joe Goss. 

Il s'agit bien, quand Jem Mace et Joë Goss vont se casser 
mutuellement la mâchoire, de l'alliance franco-russe, du 
congrès de Francfort, des chances d'une guerre entre la 
France et les États-Unis à propos de Mexico, de l'hospitalité 
donnée à Brest aux loups de mer de la Florida, des iron 
plates qu'on est en train de construire pour les confédérés 
dans les chantiers anglais de M. Laird, etc., etc. ! Questions 
secondaires que tout cela, auprès de cette noble, de cette 
importante question : Lequel de Jem Mace et de Joë Goss 
est plus capable, pour une somme donnée, d'estropier son 
homme? 

Aussi, il fallait voir la foule qui, dans la soirée de lundi 
dernier, se pressait , s'écrasait à l'embarcadère de Padding- 
ton. Là s'étaient donné rendez-vous tous les vices d'en haut 
et tous les vices d'en bas: désœuvrés dfe club et brutes 
à visage humain, libertins blasés et hommes de proie, l'é- 
cume des tabagies et l'écume des tavernes, non sans une 
forte proportion de respectability, car la passion du pu- 



LES BOXEURS 18 

gilat comme spectacle et sujet de pari est en Angleterre 
une passion qui a envahi toutes les classes. 

Où s'arrêterait, pour déposer à terre les lutteurs, le train 
spécial qui devait les emporter, eux, leurs partisans, leurs 
admirateurs, les curieux, la cohue enfin? Nul ne le savait, 
à Texception des grands prêtres de la chose, attendu que les 
combats de boxeurs sont défendus par la loi, et que la police 
se doit de veiller à ce qu'on exécute la loi pour la forme. 

Le lieu fixé pour la- rencontre- est donc toujours un secret, 
secret de cabaret, plus religieusement gardé qu'aucun secret 
d'État. Ce que personne n'ignorait, par exemple, c'était le 
moment du départ, qui était annoncé pour quatre heures du 
matin. Mais, bah! dès minuit, les abords de l'embarcadère 
du chemin de fer étaient littéralement inondés de voyageurs, 
ce qui veut dire qu'à minuit a commencé une scène de bri- 
gandage dont aucune description ne saurait donner une idée. 
Pas un coquin, de ceux qui grouillent dans les bas-fonds de 
Londres, pas un « rough », qui ne fût là. 

Je vous laisse à penser si montres, bourses et mouchoirs 
ont eu beau jeu! Voleurs brandissant de gros bâtons d'un air 
dégagé, coups terribles donnés dans l'estomac des uns et 
dans le dos des autres, tempête de jurons et de mots ordu- 
riers, voilà pour le prologue, La police a paru juste au mo- 
ment du départ , quand il n'y avait plus personne à protéger 
utilement et plus rien h voler. Il faut rendre cette justice 
aux « roughs », qu'ils ne vous volent pas votre chemise et se 
contentent de mettre votre habit en lambeaux. 

Là-dessus, vous allez me demander ce que d'honnêtes gens 
et des gens sensée vont faire dans cette galère. C'est juste- 
ment ce que je demandais hier à un colonel anglais de mes 
amis qui me racontait le tout, de audiiu, de visu^ et qui 
souffrait encore d'un coup violent qu'il avait reçu dans la 
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poitrine, au moment où on le délivrait da poids de sa 
montre. Il m'a répondu gravement : k Chacun son goât; je 
n'aime pas TOpéra, moi ! » Le BeWs Life^ qui est le Moni-^ 
teur des boxeurs, va plus loin, lui : il déclare dans son der- 
nier numéro que. le goût des combats de boxeurs est un des 
principaux ressorts du caractère anglais, et il le présente 
comme tel <i au point de vue musculaire chrétien » . €eci 
textuel. 

. Jl est vrai que la pressa entière ne parle pas le même 
langage. C'est le G/o&e, je crois, qui a défini ces sortes de 
combats et les scènes ignobles auxquelles ils donnent lieu un 
« carnaval de brutaliié ». Le Morning Star aussi les 
flétrit. Mais voyez un peu ce que c'est que l'empire d'une 
passion générale ! Le Morning Star n'a pas cru pouvoir 
épancher son indignation en moins de quatre grandes co- 
lonnes, — bien sûr, disent les méchantes langues, que la 
vente d*un numéro où aucun détail ne serait omis ne pou- 
vait manquer d'être immense. 

Bien que ma prolixité, en cette circonstance, ne m'expose 
pas au même reproche, qui a été adressé, bien à tort, selon 
moi, à l'organe de la paix à tout prix, je ne l'imiterai pas et 
me bornerai à vous dire que, le train étant enfin parti, les 
deux boxeurs et la foule furent déposés à Wootton-Basset; 
que là. fut formée, au moyen de pieux et de cordes, l'en- 
ceinte qu'on nomme « the ring d ; que, les combattants 
ayant mis bas leurs habits, on les trouva « en bonne condi- 
tion » ; qu'ils commencèrent le combat; que h police inter- 
vint; qu'il fallut alors retourner à Londres; mais que ce 
retour n'était qu'une habile manœuvre; qu'on se remit en 
route pour un autre champ de bataille, Long-Reach; qu'à 
Purfleet, il y avait une rivière à passer, et que Tempresse- 
ment de la foule à se précipiter dans les bateaux fut tel que 
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beaucoup furent m moment d'être noyés: bref, que, la rivi^ 
franchie, le eomlxat eut lieu, pendant que, sur le bord opposé, 
la police du comté d'Essex était réduke à laisser £aire<, ayant 
atteint la limite extrême de sa juridiction. 

levons fais grâce des circonstances qui ont marqué cette 
rencontre mémorable. Qu'il vous suffise de savoir qu'après 
une longue ré^stanoe, Goss est tombé presque sans vie, la 
tête penchée sm* sa poitrine, mutilé, défiguré, couvert de 
sang. Mace, semWe-t-il, n'était pas en bien meilleur 
état; mais enfin il était vainqueur. Des applaudissements 
frénétiques ont retenti, et les « macéites », se ruant sur 
l'hercule auquel ils devaient d'avoir gagné leurs paris, l'ont 
récompensé de ses vertus « musculaires chrétiennes », en 
l'embrassant avec tendresse. 

Le prix pour le vainqueur était de mille livres sterling 
(25,000 fr.). Mace, qui sait? poarra tenir un public-hovse. 
Et Gess? S'il n'en meurt pas, — ce qui est supposable, 
puisque la profession de ces messieurs est d'avoir la vie 
dure, — il se consolera avec le produit des foulards vendus. 
Car, — et ceci est un détail dont je suis redevable à mon 
brave colonel, très-expert en ces matières, — quand deux 
boxeurs sont convenus de se mesurer , les couleurs de cha- 
cun d'eux sont portées par ses partisans, absolument comme 
dans les tournois les champions portaient les couleurs de 
leurs dames. Notez que cette chevaleresque habitude donne 
lieu, de la part de nos modernes preux, à une vente de fou- 
lards, qu'ils achètent une demi-couronne et vendent une 
guinée. 

Au reste , l'Uiade que je mentionne n'a eu rien qui 
approche de celle dont Tom Sayers fut l'Acliille. ûuel jour, 
je ne dirai pas pour les rédacteurs An Bell' s Life, mais pour 
quatre-vingt dix-neuf Anglais sur cent, que celui où l'Anglais 
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Tom Sayers défendit, contre rAméricain Heenan, cette 
ceinture qui est le signe de la royauté parmi les pugiles, et 
pour la conquête de laquelle Heenan avait passé les mers! 
On eût dit vraiment que l'honneur de deux grands peuples 
était attaché au résultat d'un combat à coups de poing entre 
ces deux hommes ! Rome et Albe avaient remis le soin de 
leurs destinées aux Horaces et aux Curiaces. Heureusement, 
aucun de ces deux peuples, cette fois, n'eut à se soumettre à 
l'autre. Heenan ayant eu les yeux pochés et Tom Sayers le 
bras paralysé, sans qu'aucun d'eux eût réussi à laisser son 
adversaire pour mort sur le carreau, la victoire entre Albe 
et Rome demeura indécise. N'importe! la joie et l'orgueil 
n'en atteignirent pas moins, de chaque côté de l'Atlantique, 
des proportions gigantesques. Tom Sayers, après avoir eu 
l'honneur de développer la vigueur de ses muscles devant 
des personnages de marque, des membres de la Chambre 
des Communes, que dis-je? des ministres de l'Évangile, 
patriotiquement perdus dans la foule des habitués de taverne 
et des voleurs, l'indomptable Tom Sayers fut élevé, ou peu 
s'en faut, par la reconnaissance publique au rang des libé- 
rateurs des nations. Il se vit acclamé. Dieu me pardonne ! 
à la façon des triomphateurs antiques. On assure qu'à Liver- 
pool, sa patrie, lorsqu'il s*y présenta , les autorités allèrent 
au-devant de lui, musique en tête. On jeta des fleurs sur 
son passage... 

Ce n'est pas que le pugilat professionnel et payé soit tout 
à fait aujourd'hui en Angleterre ce qu'il était au temps où 
George IV faisait monter dans son carrosse royal le boxeur 
Tom Spring et le conduisait au lieu désigné pour la ren- 
contre, en bas de soie couleur de chair et en pantalon de 
Casimir jaune. Non, en ceci comme en beaucoup d'autres 
choses, le progrès a revendiqué ses droits ; et c'est ce que 
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prouvent assez les protestations dont des feuilles telles que i 
le Spectator et le Morning Star sont l'écho. Mais que le 
culte du « prize ring » ait conservé beaucoup de son ancienne 
ferveur, c'est ce qui ne saurait être nié. Demandez au Times 
ce qu'il en pense. Il n'y a pas longtemps encore que h Revue 
du samedi {Saturday Review) déclarait « très -dur » de 
réduire les « patrons de ce divertissement » à veiller toute 
la nuit, quand le combat doit avoir lieu le lendemain, et, 
le matin venu, à se glisser de bonne heure, comme des 
malfaiteurs, à travers le brouillard, jusqu'à un endroit écarté, 
eu ils risquent, pour surcroît de malheur, d'avoir bientôt la 
police sur leurs talons. La Revue du sam^di^ cependant, 
n'est pas dans Thabitude de hanter les carrefours : elle 
représente un monde élégant et littéraire; elle a le verbe 
haut; elle a le ton gourmé; elle touche par l'intelligence à 
r aristocratie; elle est une des voix d'Oxford. Oui, Monsieur, 
des hommes du monde, des littérateurs à la mode, des écri- 
vains fashionables , voilà ceux qui veillent ici sur le main- 
tien des saines traditions dans Tart d'assommer les gens ! 

Ce qu'il y a de curieux, c'est que nulle part on n'est plus 
iumain qu'en Angleterre : les lois relatives à la protection des 
animaux eu témoignent. Mais ce pays-ci est décidément le 
pays des contradictions et des contrastes. Plus longtemps un 
étranger l'habite, moins, je crois, il arrive à le comprendre. 
Peut-être, au reste, les Anglais auraient-ils le droit d'en 
dire autant de la France. Est-il une nation qui soit logique 
en tout? Je crains que non. Homo duplex! Ceci pourrait 
bien être applicable aux peuples comme aux individus. 



T. IT. 
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CLXXXIX 



6 leptembre. 



Le « Forei^n Emlistment Aet >. 

Une des questions qui, dans la semaine qui vient de finir^ 
ont le plus occupé Topinion, est celle qui se rapporte à la 
manière dont il convient d'entendre et dont certaines per- 
sonnes appliquent la loi connue ici sous le nom de Foreign 
Enlistment Act, 

D'après cette loi, il est interdit à tout entrepreneur privé, 
constructeur de navires, de construire un vaisseau de guerre 
destiné à un pouvoir étranger belligérant. La preuve de cette 
destination bien établie, il y a lieu à la saisie par le gou- 
vernement du vaisseau en question. 

Eh bien ! en ce moment, M. Laird est en train de faire con- 
struire, à Birkenhead, deux vaisseaux de guerre que chacun 
croit destinés à compléter le sinistre chapitre des brigan- 
dages exercés sur mer par les corsaires confédérés, YAla- 
bama et la Florida. Les constructeurs, est-il besoin de le 
dire, voilent soigneusement leur dessein. En apparence, 
les deux vaisse|iux sont construits pour le compte d'un 
Français; mais on soupçonne, et on a toute raison de soup- 
çonner la main de M. Slidell dans cette affaire. 

La chose est grave. Les coups portés au commerce amé- 
ricain par XAldbama et la Florida ont profondément ulcéré 
contre l'Angleterre , des ports de laquelle se sont élancés 
ces deux navires funestes, et 1q gouvernement et le peuple 
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des États-Unis. L'apparition sur TOcéan de quelque autre ' 
Alabama élèverait à un chiffre absolument prohibitif le prix 
d'assurance des navires marchands américains. Les fédé- 
raux verraient ainsi combler la mesure de leurs griefs; ils 
seraient autorisés à regarder la neutralité- dont se couvre 
l'Angleterre officielle comme un masque hypocrite et le 
Foreign Enlistment Act comme un mensonge. Qui sait ce 
qui résulterait de là? Et si la guerre éclatait entre les deux 
contrées, qui peut dire ce qu'elle coûterait aux Anglais d'or 
et de sang? Il serait vraiment par trop fort qu'il fût loisible 
à un simple particulier tel que M. Laird d'entraîner son 
pays dans des hostilités que le gouvernement anglais a tant 
fait jusqu'à ce jour pour éviter. 

La tendresse de M. Laird pour les possesseurs d'esclaves, 
aujourd'hui en armes, est très-grande sans doute, et Tinté- 
rét matériel qu'il peut avoir à leur fournir de puissants 
moyens de piraterie est manifeste ; mais, franchement, ce 
sont là des mérites qu'on priserait trop haut s'ils suffisaient 
à le faire investir en quelque sorte du droit de paix et de 
guerre ! 

Voilà ce que pensent, ce que disent tous les hommes 
sensés. 11 y a quelques jours, une excellente lettre paraissait 
à ce sujet dans le Times, et il est digne de remarque que ce 
journal, qui commence à virer de bord depuis le dernier 
succès de la cause fédérale, insiste, lui aussi, sur la nécessité 
de veiller au maintien de la loi. 

Un mémoire qui met cette nécessité en relief dans un 
langage plus décisif encore, a été présenté à lord Russell 
par la « Société d'émancipation », Mais que faire? « 11 faut 
des preuves, répond lord Rûssell ; le « Foreign Enlistment 
Act » exige des preuves et bien claires; sans cela, pas de 
saisie possible. » « Fort bien, observent à leur lour les 
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feuilles libérales ; mais à quoi bon uue loi qu'il est si facile 
d'éluder? Ou qu'on l'abroge, si elle est inutile, ou qu'on eh 
fasse une autre. Pour empêcher de simples particuliers de 
porter la guerre dans les plis de leur manteau, le moyen 
est bien simple : on n'a qu'à interdire la construction et 
l'équipement de tout vaisseau de guerre dans les chantiers 
privés sans autorisation expresse de l'État. 

La question en est là, et certes, de tous les maux qui 
peuvent s'échapper de cette boîte de Pandore, les plus cui- 
sants ne. seraient peut-être pas ceux dont l'Amérique aurait 
à souffrir. 



CXC 



9 septembre. 



L'Unité allemande aux yeux des Anglais. 



€ Le silence des peuples, » a-t-on dit, « est la leçon des rois, » 
C'est possible ; mais une leçon des rois plus claire encore 
que le silence des peuples, c'est leur opinion librement 
exprimée. Si l'empereur d'Autriche a les dispositions libé- 
rales et les lumières qu'on s'accorde à lui reconnaître , le 
jugement que les Anglais portent sur son œuvre ne saurait 
lui être indifférent, et le lui faire connaître sans vain détour 
est, de toutes les façons de lui être utile , la plus efficace en 
même temps que la plus flère. 
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Eh bien, cecpii a été fort goûté ici,. c'est sa démarche, 
mais Don son projet. 

La démarche a, en effet, un caractère de grandeur impos- 
sible à méconnaître. 

L'Allemagne soupirait, depuis longtemps, après la réali- 
sation de son unité, et bien que le Zollveretn ne fût qu'une 
union commerciale, les avantages qu'avait produits cette 
union étaient, certes, de nature à aiguillonner ce grand 
désir des Allemands d'arriver enfin à former une nation. 
Dans ces circonstances, prendre l'initiative d'une réforme 
ayant pour but l'organisation de la patrie commune , c'était 
s'essayer au rôle le plus imposant qui pût tenter Tambition 
des Césars germaniques. 

Et pour applaudir à ce rôle, l'Angleterre a^ait des* raisons 
spéciales. L'unité de l'Allemagne une fois bien assise, adieu 
les craintes du peuple anglais sur la puissance continentale 
de la France, sur ses débordements toujours prévus, sur la 
possibilité d'une conquête des bords du Rhin ! « A défaut 
d'un empire collectif, écrivait le Times il y a quelques 
jours, on peut espérer qu'une confédération du Rhin, sous 
le protectorat français, est désormais impossible. » Ces 
mots disent tout. Et puis, cette unité allemande, barrière 
contre la France, ne serait-elle pas du même coup barrière 
contre la Russie? 

D'autre part, il ne déplaisait pas à l'Angleterre, bien 
qu'elle soit protestante, que Tinitiative, dans cette question, 
eût été prise par l'Autriche, catholique; car c'est un des 
exploits de M. de Bismark d'être parvenu à rompre le lien 
naturel qui existait entre la Prusse et l'Angleterre. L'An- 
gleterre est protestante sans doute , mais elle est constitu- 
tionnelle; on y aime la liberté; on y redoute la propagande 
des doctrines despotiques ; on y déteste les triomphes de la 
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force brutale; on s'y défie des tyrans, grands et petits. Le 
jour où le fatal ascendant de M. de Bismark sur l'esprit du 
roi de Prusse leur fut bien prouvé, les Anglais se détournè- 
rent de la Prusse et se mirent à regarder avec autant de 
sympathie que d'espoir du côté de l'Autriche, — de F Au- 
triche faisant sa paix avec la liberté. Ajoutez à cela qu'il 
n'est pas de pays où les qualités personnelles de l'empereur 
François-Joseph soient plus appréciées que de ce côté du 
détroit. Vous pourrez en juger par les lignes suivantes, ex- 
traites du premier journal anglais qui me tombe sous la main. 
Après s'être répandu en éloges sur le ^act et l'habileté avec 
lesquels l'empereur d'Autriche a conduit-les délibérations du 
congrès, sur Tart avec lequel il a su ménager les susceptibi- 
lités individuelles, et sur la bonne humeur déployée par lui en 
toute occasion, le correspondant du Daily TeUgraph ajoute : 
€ J'ai étudié l'attitude de la population sur le passage des 
princes, et j'en suis venu à cette conclusion que le plus 
populaire d'eux tous\ c'est l'empereur... Il est possible que 
cela tienne en grande partie au titre de Kaiser^ qui est cher 
au cœur des Allemands en général et aux habitants de 
Francfort en particulier; mais beaucoup de la popularité 
dont jouit l'empereur d'Autriche s'explique par ses qualités 
personnelles et ne peut s'expliquer autrement. Le fait est que 
François-Joseph est, dans cet assemblage de souverains, 
la figure sur laquelle les yeux aiment le plus à s'arrêter. Soit 
qu'on le voie assis dans sa voiture et causant d'un air fami- 
lier avec son voisin, ou s'avançant à cheval, son cigare à 
la bouche, on lui trouve quelque chose de si affable, de si 
bon, qu'il est impossible de ne pas se sentir attiré vers lui. » 
Je cite ce passage , entre mille autres de ce genre, pour 
vous prouver que, si le projet de l'Autriche a rencontré ici 
^s censeurs nombreux et sévères, la faute en est au projet 
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lui-même. Je le répète , depuis que rAutriche est entrée 
dans le grand chemin de la liberté, les sympathies de l'An- 
gleterre accompagnent sa marche. 

Mais suit-il de là que le projet soumis aux délibérations 
du congrès ait été approuvé ici? Non. C'était l'unité des 
divers États allemands qui paraissait la chose désirable, et 
non l'unité des maisons princières. 

Or, il a été, dès l'abord, manifeste que cette dernière 
seule avait quelque chance de s'opérer, puisqu'au lieu de 
procéder par voie de représentation nationale, on recourait 
à un congrès des souverains. 

Que l'édifice de l'unité allemande, de la véritable unité 
allemande, ne puisse s'élever que sur les ruines des petites 
souverainetés particulières entre lesquelles TAUemagne se 
divise, c'est ce qui n'est ici un doute pour personne. Les 
difficultés qui î' opposent à l'œuvre d'unification de l'autre 
côté du Rhin sont déjà bien assez sérieuses , même la ques- 
tion des gouvernements à part, pour qu'on ne la complique 
pas par le conflit de leurs intérêts égoïstes et de leurs pré- 
tentions rivales. L'Autriche, sur trente-cinq millions d'habi- 
tants, en compte à peine sept millions qui soient d'origine 
allemande; maîtresse de la Hongrie et de Venise, elle risque 
à tout moment d'être entraînée dans des querelles où l'inté- 
rêt allemand n'entre pour rien, et elle est catholique. La 
Prusse traîne Posen dans ses bagages; elle a desaflFairesà ré- 
gler avec le Danemark, et elle est luthérienne. C'est le catholi- 
cisme qui fleurit en Bavière et dans la plus grande partie du 
duché de Bade. Dans le Hanovre et le Wurtemberg, ce qui 
domine, c'est le protestantisme. En Saxe, un prince catho- 
lique gouverne des sujets protestants. Le Mecklembourg est 
féodal. Le grand-duché de Bade est constitutionnel. La Saxe 
vit sous le régime des institutions libérales. L'Autriche est 
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entrée dans ce régime. La Prusse en sort. Si Ton veut, à 
rheure qu'il est, trouver le despotisme en politique associé 
à la liberté religieuse et au principe de la liberté du com- 
merce, c'est en Prusse qu'il faut aller. Si Ton veut trouver 
le constitutionnalisme combiné avec les doctrines de la pro- 
tection et du monopole en matière de commerce, c'est en 
Autriche qu'il faut se rendre. Que de diversités politiques, 
religieuses, économiques ' Que d'éléments contraires à rap- 
procher ! Que de principes discordants, ou à faire vivre en- 
semble, ou à fondre ! 

Et cependant, il y a wn peuple en Allemagne, et un grand 
peuple : un }ieuple dont l'unité, attestée par sa langue et sa 
littérature, l'est peut-être d'une manière plus saisissante 
encore par l'unanime ardeur de ses aspirations vers l'unité. 

Mais l'imité à laquelle il aspire a ses raci^ps en lui et non 
pas hors de lui ; le congrès de Francfort est à l'œuvre de 
l'unité allemande ce que la surface d'un fleuve est à ses 
profondeurs. 

Voilà sous quel point de vue la question est envisagée 
par le parti vraiment libéral en Angleterre. On n'y attend 
rien, absolument rien de l'initiative de l'Autriche reposant 
sur l'union des princes ; on y attendrait beaucoup de l'ini- 
tiative de l'Autriche reposant sur les larges bases du suffrage 
populaire. En d'autres termes, il faudrait que l'Autriche se 
mît résolument à la tête d'un mouvement de la nature de 
celui d'où sortit, en 1848, le parlement de Francfort. 

Et à cela, l'intérêt de l'Autriche est manifeste. 

Elle se le dissimulerait en vain : sa position en Alle- 
magne est loin de présenter les mêmes avantages que celle 
de la Prusse: Le prestige des traditions est en sa faveur, 
c'est vrai, et elle est comme portée par la majesté de l'his- 
toire ; mais, prise dans l'ensemble des éléments qui aujour- 
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d'hui la constituent, elle n'est pas Allemande au même degré 
que la Prusse. Ainsi que YEconomist le remarquait derniè- 
rement, rAutriche, proprement dite, est moins étendue que 
le Hanovre, moins étendue que la Bavière , à peine plus 
étendue que le royaume de Wurtemberg et que le grand- 
duché de Bade. L'Allemagne n'a rien à voir, comme telle, 
avec le dixième du territoire de l'Autriche, rien à voir avec 
le sixième de la population soumise à ses lois. Donc, si l'Au- 
triche a pour elle l'histoire, elle a contre elle la carte et la 
statistique. Aussi n'est-ce pas dans la direction de Vienne, 
mais dans la direction de Berlin, qu'était, avant les folies de 
M. de Bismark, la pente des ienàsmces An Nationalverein ; 
et ce n'est pas non plus à l'action de l'Autriche que se rap- 
porte l'établissement du Zollveretn^ cet acheminement, tout 
pratique et tout moderne, vers l'unité. C'est au point que si, 
même aujourd'hui, le projet attribué à M. de Bismark se 
réalisait, c'est-à-dire s'il opposait au plan de l'Autriche un 
plan plus populaire, il n'est pas sûr que cette stratégie, 
quoique d'avance percée à jour, ne mît un gros atout dans 
le jeu de la Prusse. 

Que l'Autriche y songe ! Elle a déjà fait beaucoup pour 
gagner les sympathies de l'Europe libérale, et je ne connais 
rien de plus frappant que le changement d'opinioii qui s'est 
produit en sa faveur dans le pays d'où je date cette lettre. 
Mais il lui importe de ne pas laisser se perdre dans un avor- 
tement l'initiative qui, prise tout à coup et si hardiment par 
l'empereur François-Joseph, avait éveillé tant d'espérances. 
L'Autriche n'a qu'un moyen d'établir et de légitimer sa 
suprématie en Allemagne : c'est de la conduire à l'unité 
vraie, en pt^enant appui sur le peuple. 

C'est dans ce cas seulement que l'unité allemande serait 
un bien pour la Germanie, sans être une menace pour d'au- 
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très nations voisines. Car rien de plus redoutable que l'unité 
dans le despotisme : il n'y a de rassurant, il n'y a de con- 
servateur et de progressif à la fois que l'unité dans la liberté. 



CXCI 

10 septembre. 
Débat «m le sens du c Worelgn. Enlistmeut Aet ». 

Quel est donc ce mystérieux spéculateur français qui me- 
nace, dit-on, de mettre l'Angleterre entre l'enclume et le 
marteau? Quel est ce prévoyant homme d'affaires français 
qu'on prétend disposé à acheter, pour le compte des confé- 
dérés, mais en son propre nom, les deux formidables vais- 
seaux de guerre cuirassés mis au monde dans les chantiers 
de M. Laird, à Birkenhead? Si cet homme existe, quel mo- 
bile est le sien ? S'agit-il simplement pour lui de gagner le 
bon billet à la loterie du commerce? Est-ce une tendre sym- 
pathie à l'égard des propriétaires d'esclaves qui le conseille? 
Agit-il proprio motu^ ou n'est-il qu'une individualité mise 
«n avant pour aider M. Laird à éluder la loi connue sous le 
nom de « Foreign Enlistment Act », et dont la clause sep- 
tième porte : « Il est défendu à tout Anglais d'équiper et 
d'armer soit des vaisseaux de transport, soit des vaisseaux 
de guerre, dans l'intention de commettre des hostilités 
contre un pouvoir en paix avec l'Angleterre , ou d'employer 
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hostilement ces vaisseaux au service d'un potentat étran- 
ger? ^ 

Ces doutes seraient fort intéressants à éclaircir. Est-ce 
que M. Slidell ne pourrait pas, sur ce point, nous venir 
^n aide? 

Ce qui est sûr, c'est que ces mots : « un Français, » mêlés, 
à tort ou à raison, au bruit du combat qui, depuis quelques 
jours, se livre autour du nom de M. Laird, compliquent ou 
semblent compliquer singulièrement la question. 

Il y a, en effet , ceux qui crient : « Prenons bien garde ! 
Si nous souffrons qu'en violation de la loi, quelque autre 
Alabama^ sorti des ports de l'Angleterre, aille chercher sur 
l'Océan Toccasion de poursuivre, de piller, de brûler les 
vaisseaux marchands des États-Unis, ou bien si nous souf- 
fipons que des vaisseaux de guerre, ijorlant l'estampille 
anglaise, courent offrir aux confédérés un moyen de plus de 
prolonger l'horrible lutte, que devient, aux yeux des Amé- 
ricains du Nord, la neutralité de l'Angleterre? Et le maintien 
de la paix, que devient-il ? » 

' Or, à ceux-là d'autres répondent : « Entre un vendeur 
anglais et un acheteur français, le gouvernement anglais n'a 
que faire. S'il plaît à un, Français d'acheter de M. Laird, 
pour les vendre ensuite, à qui bon lui semble, deux vais- 
seaux, cuirassés ou non, cela le regarde. Prétendre l'en 
empêcher, ce serait tomber de mal en pis. » VEconomist 
dit en propres termes : « Nous ne pouvons pourtant pas 
nçus faire une querelle avec la France pour plaire à l'Amé- 
rique. » 

Ainsi donc, à entendre les uns , il faut se préparer à une 
rupture avec l'Amérique, si les deux vaisseaux suspects ne 
sont pas saisis; et, s'ils le sont, une rupture avec la France, 
k entendre les autres, ne serait pas impossible. Peste! 
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quelle importance donnée à ce M. Laird et à son mystérieux 
compère d'outre-Manche! Le3 voilà, du coup, investis du 
droit de paix et de guerre. Ils tiennent le sort du monde 
dans leurs puissantes mains. Pour de simples individus, 
dont l'un est M. Laird tout court et dont l'autre est encore 
à Tétat de mythe, c'est beaucoup d'honneur ! 

En attendant, la question divise et agite les esprits. Le 
ministre des États-Unis en Angleterre demande à cor et à 
cri que le gouvernement intervienne comme il le fit dans 
le cas de YAlexandra^ offrant de prouver que les vaisseaux 
construits à Birkenhead sont destinés aux États du Sud et 
invoquant l'exécution stricte du « Foreign Enlistment Act » . 
C'est dans ce sens que pétitionnent, et la « Société d'éman- 
cipation », et la « Société pour l'abolition de l'esclavage ». 
Les partisans du Nord ne laissent pas de repos à lord Rus- 
sell; ils lui donnent de l'aiguillon dans le flanc. Le Mor- 
ning Star^ journal de MM. Cobden.et Bright, a été des 
premiers à sonner le tocsin, et, chaque jour, il s*étudie à 
montrer une guerre avec les États-Unis comme la consé- 
quence naturelle de spéculations semblables à celles de 
M. Laird , si on les tolère. Le Caveant consules est aussi 
fort bien développé dans deux lettres que M. Nassau Senior 
a tout récemment adressées au Times^ et auxquelles le 
Times, chose remarquable et remarquée, a donné son visa. 

D'autre part, le parti tory veut absolument qu'on laisse 
faire. LeMorning Post ayant annoncé avant-hier que le gou- 
vernement était enfin décidé à mettre le holà, voilà qu^hier 
le Morning Herald a lâché la bride à son indignation. Il 
rappelle amèrement à lord Russell qu il y a quelques jours, 
il opposait aux mémoires dont il était assiégé la nécessité de . 
n'agir que sur preuves bien concluantes. Il s'étonne d'un 
changement de politique aussi soudain. Peu s'en faut qu'il 
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n'accuse le collègue de lord Palmerston d'être plutôt un 
ministre des États-Unis qu'un ministre d'Angleterre. Quoi! 
ce grand peuple anglais céder , fléchir devant la mauvaise 
humeur d'un M. Adams! Fi donc! 

Et ceux-là d'applaudir qui, sans se soucier beaucoup du 
côté politique de cette affaire, ont l'œil sur le côté commer- 
cial. Car il ne faut pas perdre ceci de vue, que plus l'in- 
dustrie Laird se développe, plus la prime d'assurance à 
payer par la marine marchande des États-Unis à' élève, ce 
qui tend à faire passer tout doucement de l'Amérique à 
l'Angleterre le commerce de tralisport. 

Aussi, c'est merveille de voir jusqu'à quel point on est 
parvenu à embrouiller la question. 

Et d'abord, certains prétendent qu'il doit en être de l'équi- 
pement des vaisseaux destinés à un des belligérants ou à tous 
les deux, comme de la vente et de l'exportation des munitions 
de guerre, lesquelles ne constituent pas une violation de la 
neutralité et n'ont d'autre résultat que d'exposer celles des 
marchandises qui sont définies contrebande de guerre à être 
saisies sur mer par la partie intéressée. Pourquoi, dit-on, 
ne pourrais-je pas, moi, simple particuliei', vendre aux 
confédérés, à mes risques et périls, un vaisseau armé en 
course ou en guerre, si, à mes risques et périls, je puis leur 
vendre des épées, des fusils, de la poudre? Pourquoi, dans 
le premier cas, y aurait-il, plus que dans le second, atteinte 
au principe de la neutralité adopté par l'Angleterre? 

Pourquoi? Parce que, dans le premier cas, il y a quelque 
chose qui saute aux yeux, ce qui n'existe pas dans le second. 
Il ne suffit pas que le neutre soit neutre, il faut qu'il le 
paraisse ; et comment le paraître , lorsqu'on arme des bâti- 
ments monstrueux, dont la provenance est si vivement rap- 
pelée par chacune de leurs agressions? Un homme qui 
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enteihl un coup de fusil ne se demande pas où la poudre a 
été fabriquée; mais toutes les fois que VÀlabama s* est 
élancé comme une béte de proie sur un navire fédéral, ceux 
qui le montaient ont pu dire : « C'est d'un port d'Angle- 
terre que sort le monstre. » Et puis, quand un gouverne- 
ment permet aux particuliers de vendre et d'exporter des 
armes, cette permission est supposée devoir profiter égale- 
ment aux deux belligérants. Mais, ainsi que le fait remarquer 
avec raison M. Vemon Lushington, dans une lettre publiée 
par le Times d'aujourd'hui, le fait d'exporter des vaisseaux, 
en ce qui concerne la lutte* actuelle qui déchire T Amérique, 
trahit une partialité flagrante. Les fédéraux peuvent eux- 
mêmes construire des navires ; les confédérés ne le peuvent 
pas. Les fédéraux ont une marine marchande à harceler, à 
piller, à brûler; les confédérés n'ont pas de marine. 

Du reste , à quoi bon cette discussion ? Le « Foreign 
Enlistment Act » est là. 

Il est vrai qu'il ne manque pas de gens disposés à épilo- 
guer sur le sens précis de cet acte, sur sa véritable portée 
légale. Qui sait? Peut-être ne s*applique-t-il qu'à l'hypo- 
thèse où des Anglais équiperaient des vaisseaux dans le 
but d'y prendre eux-mêmes service pour le compte d'un 
belligérant. Oh ! alors M. Laird serait blanc comme neige, 
son ambition n'étant pas , que je sache, de courir les aven- 
tures d'un loup de mer. 

Malheureusement, lord RusseD, qui, en cette occurrence, 
est le seul oracle à consulter, n'entend pas ainsi la chose. 
Pour lui, la rédaction du « Foreign Enlistmjent Act » est 
suffisamment claire; et s'il était bien établi que, malgré 
leurs noms égyptiens et les accointances de M. Laird avec 
un Français, les deux vaisseaux cuirassés dont on parle 
tant sont destinés aux confédérés, Sa Seigneurie, je crois. 
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n'hésiterait point à crier auxdits vaisseaux : On ne passe pas f 

La difficulté est donc d'avoir àes preuves. 

Et comment arriver là ? Une loi de ce genre est si facile 
à éluder? 

Le mieux, pour en finir, serait de l'étendre en la préci- 
sant, et de déclarer illégale, sans plus d'ambages, toute 
vente de vaisseaux de guerre non autorisée par TÉtat. Cela 
couperait court à des subterfuges et à des disputes d'où 
peuvent sortir, en telle circonstance donnée, de grands, 
d'irréparables désastres. Il est vraiment par trop absurde 
qu'un monsieur quelconque, qu'il s'appelle Laird ou Paul, 
ait pouvoir d'entraîner son pays dans une guerre terrible, 
parce qu'il lui aura plu de favoriser la cause des confédérés, 
ou simplement de s'enrichir aux dépens de la cause des fédé- 
raux. 



CXCII 



11 septembre. 



Le « Ghost-Clab »• 



Un jour, Daniel O'Connell ferma la bouche à une pois- 
sarde qui l'insultait, en lui criant : « Vieille hypothénuse ! » 
Ce mot mystérieux, incompris, fut un coup de foudre. De 
même, l'autre jour, une demoiselle Harriett Trimmer fou- 
droya une dame AugustaLeigh, en lui lâchant à brûle-pour- 
point l'appellation de « capricorne ». 



32 lettres' sur l' ANGLETERRE (l863) 

Les circonstances qui fournirent à la colère de niiss Har^ 
riett Trimmer cette obscure et terrible façon de s'épancher 
se rapportent à un véritable trait de mœurs et méritent 
conséquemment une petite place dans la chronique de 
chaque jour. 

Voici le fait. 

Une vieille demoiselle 'du nom de miss Trimmer ayant 
lu dans quelque journal une annonce ainsi conçue : « Chez 
soi confortable, composé d'une chambre à coucher et d'un 
salon pour six shellings par semaine, service compris, » se 
rendit au lieu désigné et loua l'appartement. Mais à peine 
y était-elle installée que d'étranges allées et venues éveillè- 
rent en elle un sentiment de vertueuse sollicitude. Elle se 
crut dans une maison de mauvaise renommée, fit ses malles 
en toute hâte, et se mit en mesure de partir sans payer. 
Arrêtée au passage, elle s'ouvrit franchement de ses soupçons ; 
sur quoi, la dame de l'endroit, quelque peu amazone de sa 
nature, lui livra un combat d'où la pauvre miss sortit pas- 
sablement meurtrie. De là, procès pour « assauît », comme 
on dit en bon anglais. Devant le juge, l'héroïne qui, d'une 
main si leste, avait vengé l'honneur de son garni, a fait 
porter sa, défense sur deux points, savoir que sa maison 
était la seule dans tout le quartier qui ne fût point « gaie », 
et ensuite que la plaignante Tavait appelée, non pas « vieille 
hypothénuse », mais, ce qui est presque aussi grave, « capri- 
corne »• Capricorne! La qualification n'étant pas de celles 
qui sont ordinairement du ressort des tribunaux, le magistrat 
a voulu en savoir au juste le sens, ce qui a amené l'explica- 
tion suivante : 

Dans Bath Street , City Road , réside un grand nécroman- 
cien, un Cagliostro à deux sous par tête. Miss Trimmer, se 
trouvant tourmentée par des peines de cœur, eut recours 
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à ce médecin des âmes; elle paya ses deux sous, bien 
entendu, et reçut l'assurance que la destinée lui tenait encore 
en réserve d'heureux jours ; qu'elle réussirait dans certaines 
de ses entreprises, mais qu'elle aurait certaines épreuves k 
traverser; qu'elle ne serait jamais très-riche, mais qu'elle ne 
serait jamais précisément « piquée par Taiguille de la mi- 
sère ». Cela dit, notre aruspice tendit à miss Trimmer un 
imprimé en tête duquel brillaient ces mots : <r Réponse à 
Saturne et au Capricorne. » L'oracle qui, paraît-il, réunit 
les qualités de l'homme d'affaires à la sagesse d'un adepte 
de la cabale, avait eu soin d'écrire en note de sa « Réponse 
au Capricorne » : « Miroirs secrets montrant aux dames 
leurs maris présents ou futurs, et aux maris leurs' femmes 
futures ou présentes. Prix d'admission : deux sous. » 

Entrer pour deux sous dans le temple de Delphes, c'est 
pour rien. On se presse donc aux portes, et la qualification 
de « Capricorne », appliquée par miss Trimmer à mistress 
Augusta Leigh n'a été que le résultat de l'impression pro- 
fonde faite sur l'esprit des croyants par l'emploi des mots 
sacrés. 

Encore un exemple du pouvoir de la superstition en 
Angleterre. 

Et que d'autres preuves je pourrais citer ! Je vous ai déjà 
J)arlé de Zadkiel^àe sa popularité. Croiriez-vous qu'il existe 
dans Londres une foule de sombres repaires, tous situés, 
ainsi qu'il convient, dans quelque quartier bien solitaire, au 
fond de quelque rue bien sombre, au plus pauvre étage de 
quelque maison bien délabrée, où des duchesses, des com- 
tesses, des femmes du monde, des filles d'Eve qui savent 
jusqu'au latin, vont en tapinois se faire dire la bonne aven- 
ture par des pythonisses en haillons, — et cela d'un cœur 
palpitant de désir, d'espérance, d'effroi? 

T. VI, .8 
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Quant à celles et à ceux qui, pour rien au monde, ne s'em- 
barqueraient un vendredi, qui feraient une lieue avec de la 
boue jusqu'aux hanches plutôt que de passer sous use 
échelle; aimeraient mieux mourir sur l'heure qu'être exposés 
à mourir plus tard en s'asseyant à une table autour de 
laquelle sont déjà douze convives, et à la vue d'une salière 
renversée pâlissent de cette pâleur dont parle Racine le fils, 
leur nombre passe toute proportion décente. On ne brûle 
plus les sorcières , voilà tout. 

Et tenez, il n'y a pas encore une semaine qu'on lisait dans 
le DailyTelegraph l'annonce extraordinaire que void : 
€ Maison hantée par les revenants. — Le « Ghost-Club », 
dans dés vues d'investigation, désire obtenir une maison 
hantée par des revenants, eu ville ou à la campagne, pour 
un temps déterminé. — S'adresser, avec toutes les particu- 
larités requises , au secrétaire du c Ohost - Club », aux 
soins de Joseph Clayton, agent d'annonces, 265, Strand, 
Londres. » 

Dn club formé pour aller a la chasse aux fantômes ! Que 
vous en semble? Pas une syllabe de cette prodigieuse 
annonce qui ne soit digne d'attention. Tout d'abord , quoi 
de plus philosophique que la pensée mère à laquelle ce club 
doit naissance? Ceux qui le composent sont, vous le voyez, 
des sages qui planent d'un vol également élevé au-dessus 
des faiblesses de la crédulité et des misères du scepticisme. 
Us n'affirment pas précisément qu*on revienne de l'autre 
inonde, mais ils ne le nient pas tout à fait non plus. Ils se 
sont associés ; ils ont loué un vaste local ; ils ont pris un 
secrétaire; ils ont nommé un comité, avec président et vice- 
présidents; ils tiennent des registres; ils font bombance, à 
certains jours donnés, se servant de crânes, je suppose, en 
^uise de verres ; ils sont un club enfin , < dans des vues 
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d'investigation ». C'est le pur amour de la science qui les 
inspire. Aussi désireot-ils obtenir une maison hantée par 
des revenants, — de vrais revenants, des revenants pour tout 
de bon, qui ne sortent pas de la manufacture de M. Home 
et ne soient pas des spectres faux teint. Remarquez, je vod$ 
prie, cette condition, si éminemment philosophique : <r Toutes 
les particularités requises. » Ainsi , ce qu'il faut faire savoir 
au secrétaire, par l'entremise de Joseph Clayton, agent 
d'annonces, 265, Strand, c'est si le revenant, qu'on con- 
sentira à iBettre à la disposition du club, vient à l'heure de 
minuit ou plus tard; s'il annonce son arrivée par un bruit de 
chaînes ou par le tintement simultané de toutes les sonnettes 
deja maison; s'il a traversé le cimetière ou s'il est descendu 
par la cheminée; s'il est apparu sous la forme d'un vieux 
chevalier couvert de son armure ou sous celle d'une jeune 
fille montrant son sein percé d'un poignard; s'il est conduit 
par le désir de chercher un trésor enfoui ou de cacher un 
meurtre ; bref^ « toutes les particularités requises » . Que ce 
soit <ic à la ville ou à la campagne » , n'importe : h scianœ 
ne s'arrête pas à ces distinctions. On ne demande la maison 
<[ue pour « un temps déterminé », soit afin de ne pas perdre 
trop de temps à pénétrer un mystère qu'on reconnaîtrait 
impénétrable, soit de peur qu'une « investigation * indéfini- 
ment prolongée n'exigeât un courage surhumain. •Quoi qu'il 
en soit, quiconque a^ dans las conditions voulues, un bon . 
revenant sous la main, n'a qu'à s'adresser au « Ghost-Club » , 
et il est sûr de faire un^ belle affaire. On demande... non 
pas un valet de pied ou me bonne pour tout faire, mais un 
fantôme ! (Wanied a ghost !) 

Or, ce qui rend ceUe ardeur d'investigation plus méritoire 
encore, c'est que, chaque soir, dans Regent-Street , à « Po^ 
lytechnic institution » , on montre des spectres qui viennent 



36 LETTRES SUR l' ANGLETERRE (l8(53) 

d'être inventés tout exprès pour prouver que, dans ce siècle 
de rindustrie, on fabrique des revenants comme toute autre 
chose. Mais ces messieurs du « Ghost-Club » ne sont pas 
gens à se rendre de la sorte. Ils sont pour le libre examen 
quand même. 

Tout ceci ne vous semble-t-il pas une page h ajouter à 
l'histoire des singularités humaines et des excentricités 
anglaises? 



CXCIII 

12 septembre» 

■ 

Défaut d'entente entre Doi/irnins-Street et les Tuileries^ 

Reconnaissance des Polonais en qualité de belligérants, 
Yoilà ce que le parti libéral en Angleterre demande à l'heure 

qu'il est, foilà ce qu'il espère. 

C'est pour obtenir cela que le prince Czarloryski vient 
de s'adresser aux ministres des affaires étrangères de France, 
d'Angleterre, d'Autriche, et cette démarche est accueillie 
par le Daily News avec une satisfaction un peu naïve, mais 
honnête. 

Rien de plus facile à concevoir, pour qui se rend compte 
des sentiments contradictoires qui agitent le cœur de ceux 
des Anglais dont le Daily News est l'organe. 
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Ils abhorrent l'oppression ; mais ils craignent encore plus 
la guerre. 

Ils s'intéressent vivement aux Polonais ; mais ils se défient 
de la France impériale. 

Ils voudraient voir la Pologne libre ; mais le rouge leur 
monte au front quand ils songent au Rhin menacé. 

Ils souhaiteraient, pour la Pologne, une victoire de Solfe- 
rino ; mais ils redoutent pour elle une paix de Villafranca. 

Us gémissent au fond de l'âme de l'humiliation infligée à 
leur pays par une intervention impuissante et des négocia- 
tions pitoyablement conduites; mais ils n'auraient pas voulu 
d'une politique ferme et fière qui les eût exposés au danger 
d'avoir dans Alexandre un ennemi à combattre et dans 
Napoléon un allié à surveiller. 

En cette situation d'esj)rit, il est tout simple qu'ils s'ef- 
forcent de trouver satisfaisante une solution qui, si elle est 
loin de répondre à leurs sympathies, a du moins le mérite 
de couper court à leurs inquiétudes. 

Que signifie-t-elle cependant, cette solution que saluent 
les espérances du Daily News et que le discours de lord 
John Russell, à Blairgowrie, a fait entrevoir? 

Eu ce qui concerne la Pologne, son admission au rang de 
puissance belligérante est , au point où en sont les choses, 
dérisoire. Le grand avantage, pour les Polonais, d'être égor- 
gés sous le nom de belligérants , au lieu de Tétre sous le 
nom d'insurgés ! 

Lorsqu'on se hâta si fort d'accorder aux planteurs du Sud, 
révoltés contre l'Union, le titre de belligérants, on fit, en 
leur faveur, une chose très-significative, que dis-je? très- 
importante. Ils avaient, en effet, besoin de ce titre pour 
armer en course des navires qui, autrement, eussent été 
regardés comme des pirates, traités comme tels; et l'on 



88 LETTRES SUR L'aNGLETSKRE (180S) 

sait de reste quels coups ont frappé s»r le Nord leurs écu- 
meurs de mer. Mais, daus le cas des Polonais, rien de sem- 
blable. Le titre de belligérants leur donnera-t-il un mousquet 
de plus, ou leur permettra-t-il de courir un danger de moins? 
S'il est vrai, —et cela est trop vrai, hélas! — qu'en pro- 
longeant outre mesure le tournoi diplomatique et littéraire 
•ù s'est complu l'amour-^propre des chancelleries française, 
anglaise et autrichienne, on a laissé à la Russie le (empb de 
ramasser ses forces, de compléter ses ressources, d'organi- 
ser ses moyens d'extermination ; s'il est trai que l'hiver 
approche, et qu'il va chasser les insurgés du fond des bois, 
\ês affamer... en quoi, je le demande, le titre de belligé- 
rants accordé à ces soldats héroïques du droit les sauvera- 
t-iLdes conséquences d'un délai meurtrier? 

C'était au moment où ils se soulevèrent, c'était le lende- 
main même du jour où la tyrannie russe changea la con* 
scription en proscription, qu'il fallait dire au czar : « Aux 
yeux de l'Europe officieUe, vous n'aviez à la possession 
de la Pologne qu'un titre , un seul. Vous l'avez perdu en 
violant les conditions auxquelles il vous fut donné. Les 
puissances signataires du traité de Vienne retirent solennel- 
lement leur sanction à un partage qu'elles n'auraient jamais 
dû sanctionner. Les choses ont été ramenées par vous-même 
au point où elles étaient en 1772. Dans la Russie combat- 
tant la Pologne, nous ne voyons plus que deux peuples dont 
l'un veut injustement asservir l'autre. Nous refusons de nous^ 
rendre complices de cette iniquité, et vous restez comptable 
des suites. » Oh ! ûj sans déclarer la guerre à la Russie, 
mais sans lui ôter non plus à cet égard toute appréhension, 
comme lord Russell a eu l'enfantine candeur de le faire, on 
eût tenu ce langage à la Russie alors que l'Europe frémis- 
sait d'indipation et que les sympathies pour la Pologne 
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étaient comnoe un tourbillon qui emportait péle-méle les 
gouvernements et les peuples, nul doute qu'un fait pareil 
n'eût été d'un poids eonsidérable, du moins au point de vue 
moral. 

Mais il est trop tard aujourd'hui. Une déclaration qui, aur 
début de la querelle, eût probablement troublé le cabinet de 
Saint-Pétersbourg et servi la Pologne , a perdu , par suite 
de négociations aussi longues que stériles, son caractère de 
menace à l'égard du premier, et, à l'égard de la seconde^ 
son caractère d'encouragement. 

Ce que ces négociations ont ajouté de force à la force de" 
la Russie et d'audace à son audace est incalculable. La 
guerre de Crimée avait pu faire craindre au C2ar la possibi- 
lité d'une action commune entre la France et l'Angleterre : 
maintenant le voilà rafssuré. Ce qu'il lui importait le plus de^ 
connaître d'une manière certaine, ces malencontreuses négo- 
dations le lui ont appris. Elles lui ont livré le secret de l'ir- 
ritation sourde qu'a laissée dans le cœur des Anglais le 
brusque dénoûment donné par Napoléon à la guerre de 
Crimée. Elles l'ont amené à voir clair au fond des défiances^ 
dont l'expédition du Mexique, d'abord entreprise en com- 
mun, mais non poursuivie en commun, a été la source. Il 
sait maintenant à n'en pins douter : 

Que la polîtique des Tuileries et celle de Downing-Street 
n'ont ni le même point de départ ni le même but ; 

Que l'une s'appuie sur l'anéantissement des traités de 
1815, tandis que l'autre vise à leur maintien; 

Que l'une à intérêt à ne vouloir qu'une Pologne indé- 
pendante, tandis que l'autre est intéressée à vouloir une Po- 
logne libre ; 

Que, pour l'une, la question polonaise s'étend au delà 
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des limites du grand-duché de Varsovie , tandis que , pour 
Taulre, elle s'y arrête; 

Que Tune ne croit pas pouvoir se passer de l'alliance de 
l'Angleterre, tandis que l'autre a presque aussi peur de 
l'alliance de la France que de son inimitié. 

Encore si, en délivrant le cabinet de Saint-Pétersbourg 
de la crainte de l'action commune, les négociations lui 
avaient laissé la crainte de l'action isolée ! Mais non ; pen- 
dant que l'Angleterre ne cessait de dire : « Nous ne ferons 
pas la guerre avec la France, » le gouvernement français, 
par ses organes accrédités, avait toujours l'air de dire : 
« Nous ne ferons la guerre qu'avec l'Angleterre. » La Russie 
jouait ainsi contre des adversaires qui, tour à tour, lui fai- 
saient voir leurs cartes. Comment n'aurait-elle pas gagné la 
partie? 

Aussi le ton de sa diplomatie est-il graduellement passé 
de la politesse froide à l'ironie voilée, de l'ironie à l'arro- 
gance, de l'arrogance à une sorte de langage impérieux. Le 
« il faut en finir », — car c'est à cela que revient la conclu- 
sion de la dernière dépêche du prince Gortschakoff, — four- 
nit la mesure d'un orgueil auquel les puissances intervenantes 
ont ofiFert à l'envi tout ce qui pouvait servir à l'alimenter. 

Et ce n'est pas seulement en grossissant la voix que la 
Russie, à mesure que les négociations se prolongeaient, a 
témoigné de sa confiance croissante. Le 25 septembre, le 
Times écrivait : « Voici que la Russie prétend avoir tenu la 
Pologne, en 1815, du droit de conquête. A l'entendre, la 
simple déclaration des intentions bienveillantes de l'empe- 
reur Alexandre, dans le traité de Vienne, ne confère pas à 
l'Europe le droit de se mêler des affaires intérieures de la 
Russie, c'est-à-dire d'exiger quoi que ce soit en faveur de la 
Pologne. Cette prétention rend superflue toute discussion 
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ultérieure sur le traité de 1815. Il ne reste plus aux puis- 
sances occidentales d'autre alternative qu'une humble sou- 
mission {tame submission) ou une guerre européenne. » 

Depuis, le Times a prouvé qu'à une guerre européenne, 
il préférait , quant à lui, une humble soumission ; mais cela 
même proclame assez haut le triomphe de la Russie. 

Venez donc nous parler, après cela, de retirer votre sanc- 
tion au traité de 1815 et de reconnaître la Pologne comme 
puissance belligérante ! Eh qu'importe à la Russie votre 
sanction, dès qu'elle peut impunément s'en passer? Posséder 
la Pologne par droit de conquête, dans ce cas, n'est pas 
moins conforme à ses intérêts et Test beaucoup plus à son 
orgueil. Elle n'ignore pas, d'ailleurs, qu'en invoquant les 
traités de 1815, on invoque un fantôme, et M. Emile 'de 
Girardin a cent fois raison lorsqu'il demande ce qui reste de 
ces traités, après le rétablissement de la nationalité belge 
en 1831, après l'incorporation de Cracovie à l'Autriche en 
1846, après la restauration de l'Empire en 1852, après 
l'annexion de la Lombardie au Piémont en 1859. 

Pour ce qui est de la dignité des puissances intervenantes, 
si elle est compromise, ce n'est certainement pas cet expé- 
dient tardif et inutile qui la sauvera. Leur devoir était de 
vaincre, et c est a peine si elles ont su couvrir leur retraite. 
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CXCIV 



20 septembre.» 



Le rétabllssemeiit de l'Union en Amérique Joupé 
intpossible en Angleterre. 



La lettre écrite par M. Abraham Lincoln à la « Ligue 
unioniste, » qui siège dans la capitale tle l'Illinois, a produit 
ici une sensation très-vive. Les uns applaudissent, les autres 
sifflent ou en font le semblant ; mais il est manifeste que sur 
tous l'impression est profonde. Le coup a porté. 

Les ennnemis du Nord, et ils sont nombreux en Angle- 
terre, triomphent de quelques vulgarismes qui déparent 
l'éloquence, fort peu apprêtée en effet, de ce républicain 
élu par des républicains ; ils citent teDe phrase où Ton cher- 
cherait en vain la trace d'un esprit raffiné; ils relèvent dans 
la lettre, objet de leur fastidieuse critique , telle plaisanterie 
qui sent le terroir et que la littérature des chancelleries désa- 
voue; ils reprochent à l'énergique adversaire de Jefferson 
Davis, ce héros de leurs prédilections, de parler plutôt i/an- 
kee qu'anglais. Mais le vigoureux bon sens qui marque d'un 
cachet si particulier ce manifeste de gouvernement, le par- 
fum d'honnêteté qui s'en exhale, la conviction d'airain dont 
il témoigne, l'inébranlable volonté dont il est le gage , et la 
sérénité qu'attestent, au sein d'une crise gigantesque, les 
saillies populaires qui égayent une rude logique, tout cela 
n'est pas sans trouver des admirateurs. 

Le parti dont les sécessionnistes sont les enfants gâtés 
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affede de prendre en pitié le fanattsme d'un homme qui, 
dîsent^ilft, n'a qu'on cri : <t Mainticai de rUnion. » Je vou« 
drais tûen savoir quel autre cri aurait l'Angleterre si demain 
rirlande se détachait d'elle violemment , cette Irlande qui 
est catholique , qui n'a pas une goutte de sang saxon dans 
les veines et qui, sous les lois de l'opulente Angleterre, 
iBeurtdeCaim? 

« Maintien de l'Union, » voilà des mots qui effectivement 
doivent mal sonner de ce côté-ci de l'Atlantique, car c'est à 
« rCnîon » que l'Amérique a dû de voir s'élever, en peu 
d'années, une puissance dont le développement prodigieux 
avait fini par devenir rétonnementt de la Grande-Bretagne, 
presque son effroi. Pourquoi le taire et comment le nier? 
(Test en haine de la force que l'Amérique puisait dans le 
« maintien de l'Union » et qu'elle retrouverait dans son 
rétablissement, que les Anglais, eux qui avaient aboli l'escla- 
vage, se sont prononcés en si grand nombre pour les pos- 
sesseurs d'esclaves, réclamant la liberté d'être oppresseurs, 
le droit de supprimer le droit. 

Mais ce que ne veut pas un pays rival du sien^ M. Lincoln 
est, certes, bien excusable de le vouloir ; et s'il le veut avec 
ardeur, avec passion, c'est parce qu'il sait que, pour le Nord, 
c l'Union » est non-seulemenl une question de puissance et 
de grandeur, mais une question de nécessité. Le Nord et le 
Sud, comme États indépendants, ne peuvent pas plus exister 
l'un à côté de l'autre que le travail libre ne peut exister à 
côté du travail esclave. Ce sont deux forces qui, de même 
que les deux principes qui les meuvent, ne sauraient se 
toucher sans se heurter et tendre violemment à s'entre- 
détruire. La guerre, assoupie aujourd'hui, se ranimerait 
demain. 
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Voila ce que, dans les États-Unis, chacun comprend; et 
voilà ce qui rend T attitude de la masse si indomptable, son 
élan si fougueux. Pour le Nord, il ne s'agit pas , ainsi que 
je l'entends dire, de subjuguer le Sud, mais tout simple- 
ment de s'assurer le moyen de vivre en paix. Il attaque afin 
de n'avoir pas à se défendre. C^ qui lui fait désirer passion- 
nément Tunion avec le Sud , c'est Tiramense danger de son 
voisinage. Et Ton reproche à M. Lincoln de partager ce 
désir ! Mais, en vérité, autant vaudrait lui reprocher d'être 
président des États-Unis ; car il ne gouverne la nation dont 
il est relu qu'à la condition de la représenter, et, en Amé- 
rique, un président n*est que le premier ministre du souve- 
rain, le peuple. * 

Reste à savoir s'il est raisonnable de croire que l'abîme 
creusé entre le Nord et le Sud par la guerre civile puisse être 
jamais comblé. L'opinion générale ici est ou semble être 
que toute espérance de ce genre est un rêve ; que les haines 
d'où Tafifreuse lutte est sortie et qu'elle a si fort envenimées 
sont de celles qui rongent le cœur jusqu'à ce qu'il ait cessé 
de battre. « On ne soumettra les planteurs, disent beaucoup 
de gens en Angleterre, qu'à la condition de les exterminer. 
Si le cabinet de Washington aspire à conquérir un désert, à 
régner sur des cadavres, à la bonne heure. L'assimilation 
de deux sociétés que sépare une mer de sang est devenue 
absolument impossible. Prétendre unir de nouveau te qui 
a été divisé de cette horrible sorte est une chimère qui 
touche à la folie. A supposer même que les sécessionistes 
vaincus consentissent à survivre à leur défaite, le jour où le 
Nord leur aurait brisé Fépée dans la main, il serait réduit à 
leur donner des chaînes, dont ils se serviraient, eux, tôt ou 
tard, pour le frapper à la tête. Entre les fédéraux et les 
confédérés, en dehors de l'indépendance des seconds, il n'y 
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a plus d'autres relations possibles que celles de l'oppresseur 
à l'opprimé. » 

Ceux qui parlent ainsi, et il n'y a pas encore longtemps 
que M. Gladstone tenait ce langage , oublient ce que peut le 
succès, pour peu qu'il se maintienne. D'abord, on frémit de 
rage; on se jure à soi-même qu'on ne fléchira pas. On aime 
à se croire des ressentiments immortels. Puis, vient la lassi- 
tude. On s'ennuie de haïr sans être capable de nuire. Si la 
domination devant laquelle on ne devait jamais plier est à la 
fois ferme et conciliante, on commence, sans se l'avouer, à 
la regarder d'un œil moins sévère. Si elle vous tend les bras, 
on ne s'y jette point tout de suite, peut-être, mais on fait 
timidement un pas vers elle. Les chefs du parti abattu ont 
disparu, immolés ou proscrits; les âmes viriles n'étant plus 
là, les âmes faibles ne savent plus où s'appuyer. La flamme 
s'éteint peu à peu , faute d'aliment. A mesure que l'image 
d'un passé irritant s'affaiblit et s'éloigne, les plaies anciennes 
se ferment. Quelques natures d'élite continuent à se tenir 
fièrement à l'écart; mais la masse s'accoutume à. son destin, 
s'abandonne sur une pente insensible a la séduction de l'in- 
térêt personnel, sacrifie aux circonstances et finit par faire 
sa paix avec le succès. 

N'est-ce point là, je le demande, l'histoire de tous les 
triomphes qui durent? Et quelle raison y a-t-il pour que ce 
ne soit pas l'histoire du triomphe des fédéraux, pour peu 
qu'il fût servi par la durée? Un semblable résultat est d'au- 
tant plus à prévoir, que « l'Union » a un parti dans le Sud, 
parti qui jusqu'à ce jour avait à peine donné signe de vie, 
mais dont des symptômes de plus en plus nombreux et signi- 
ficatifs commencent à révéler l'existence. Que les « Unio- 
nistes » du Sud ne soient pas en majorité, c'est possible, 
c'est probable : est-ce absolument certain ? Qui ne sait Tas- 
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eendaQt que peut acquérir, dans une erîse où les passions 
soDt puissamment excitées, une minorité bien unie, auda* 
cieuse, conduite par des honm^es intelligents et résolus? 

Quoi qu'il en soit, il est puéril de crier au fanatisme, k 
Faveuglement, parce que, aux États-Unis, M. Lincola et, 
avec lui, le peuple tout entier regai^dent la soumission du 
Sud comme chose très-réalisaMe et ont une foi profonde 
daos le rétablissement de c l'Union ». 

Or, étant donné la possibilité d'atteindre le but, qu^ de 
plus naturel que les efforts faits pour Tatteindre ? 
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31 septembre. 



Av^rleBftettt de la dipl^wtie^ 

s 

Le comte Russell a dit son dernier mot ; le prince Gort- 
schakoff a dit le sien. Voilà ce qui est décidé : l'Angleterre 
laisse à la Russie la responsabilité des suites , sans y com- 
prendre la guerre, bien entendu, et cette responsabilité, la 
Russie Taccepte. Avouons-le : la Pologne a du bonheur ! 

Tout le temps qu'il fallait aux Russes, l'Europe le leur a 
donné, et ils l'ont pris. Voici Fhiver. La gelée chassera les 
insurgés du fond des bois« La famine est là , qui fera justice 
de ceux que n'aurait pas attemts Tépée. Le général de Berg 
n'a presque plus qu'à laisser faire. L'œuvre est en bon train* 
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A supposer même que, par un retour impossible à prévoir, la 
diplomatie, Proridence des Polonais, se décidât à agir au 
Ueu de protocoliser, l'heure de toute intervention active est 
déjà loin derrière nous. Ce sera vraÛBoeat la tante de Houra- 
wieff si, au mois de mai prochain, sa besogne n'est pas ache- 
vée, et si, parmi les Polonais qui valent la peine qu'on les 
égorge, il en reste un seul à secourir ou à tuer. 

Mais, en revanche, la Pologne a cet insigne honneur 
d'avoir fourni à MM. les diplomates le thème le plus ^propre 
^ faire briller leurs talents. Ce qu'ils ont dépensé d'art et 
de logique tient du miracle. Jamais les âcretés de la polé- 
mique , entre gens bien nés , ne s'étaient produites avec 
autant de grâce. De part et d'autre, quelle éloquence raffi- 
née! quelle colère courtoise! quelle dialectique subtile! 

La dernière dépêche du comte Russell surtout mérite 
d'être méditée par les jeunes gens qui tiennent à compléter 
leurs études. Les arguments du prince Gortschakoff y sont 
réfutés de main de maître, et il est bien clair que le mi- 
nistre anglais a fait ses humanités. Les disputes métaphysi- 
ques du moyen âge n'étaient pas plus inutilement savantes 
et ne témoignaient pas d'un esprit plus inutilement délié. Sa 
Seigneurie trouve réponse à tout. C'est en vain que le prince 
Cortschakoff invoque à l'ap^mi de la théorie du meurtre en 
grand le respect dû à l'autorité : lord Russell, avec un sens 
profond, répond que la clémence et la conciliation sont plus 
efficaces que la force matérielle, quand il s'agit d'assurer le 
respect dû efiectivement à l'autorité. C'est eu vain que le 
prince Gortschakoff reproche aux puissances intervenantes 
l'encouragement moral donné à l'insurrection par les chan- 
celleries et par les peuples : lord Russell réplique très-per- 
tinemment que, « si le sentiment général en Pologne n'avait 
pas été hostile à la Russie d'une manière absolue, l'assis- 
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tance morale et matérielle du dehors n'aurait pas été d'un 
grand secours à l'insurrection. » — « Mais, observe le 
prince GortschakofiF, ce n'est ni une amnistie, ni une repré- 
sentation plus ou moins complète que les insurgés deman- 
dent... » Ah! voyons un peu comment lord Russell va se 
tirer de ce mauvais pas, lui qui a déclaré ne pas savoir ce 
que signifiait l'indépendance de la Pologne , attendu que, 
selon lui , elle ne commence et ne finit nulle part. C'est ici 
que la scolastique offiiîielle triomphe. Loin de paraître em- 
barrassé, lord Russell se porte Tavocat de cette masse flot- 
tante qui, en Pologne tout comme ailleurs, « se contente de 
la sécurité des personnes et des propriétés. » Qu'opposer à 
cela ? Qu'on déporte ou qu'on fusille les mauvais sujets qui 
meurent pour que la patrie vive : ce n'est pas d'eux que la 
diplomatie s'occupe; ce qu'elle veut, c'est que ceux-là soient 
satisfaits qui composent la masse flottante, et dont la diges- 
tion ne fui jamais troublée ni par une aspiration noble ni 
par une émotion héroïque. A la bonne heure, milord, voilà 
qui est parler en homme d'État ! 

Or, tandis que les notes s'échangent, les forces de la Po- 
logne s'épuisent, son sang coule ici à flots, là goutte à 
goutte. Tandis qu'on disserte avec un calme inoposant sur 
les moyens de la sauver, elle agonise. Encore quelques mois, 
et son cœur peut-être aura cessé de battre. M. Urquhart 
aurait-il eu par hasard raison de prétendre que la Russie 
appelait de ses vœux une insurrection de la Pologne ; qu'elle 
y a poussé de tout son pouvoir; qu'elle brûlait d'en finir une 
bonne fois avec tout ce que le peuple polonais renfermait de 
vaillants patriotes ou plutôt avec le peuple polonais lui- 
même, et que, fatiguée d'avoir à surveiller sa proie , elle 
avait fait naître l'occasion de la dévorer ? Ge qui est sûr, 
c'est que, si elle avait en effet conçu cet horrible dessein, 
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elle n'aurait pu mieux s'y prendre pour Faccomplir. Sans 
compter que les Polonais eux-mêmes ont, par retendue et 
la sombre magnanimité de leur désespoir, servi de complices 
à leurs oppresseurs. 11 n'y a pas à en douter : entre fléchir 
et périr, leur choix était fait le jour où ils saisirjent la faux. 
Il s'agit de savoir si un peuple sera, oui ou non, anéanti... 

Et qu'on n'appelle pas notre crainte une chimère; qu'on 
ne vienne pas nous parler pompeusement de l'impuissance 
finale de la force brutale, de l'essence immortelle du droit 
et autres belles choses de cette espèce ! Qu'il ne soit point 
donné à la force brutale de tuer une idée, même quand elle 
a l'affreuse logique de sa brutalité, je le veux bien ; que 
l'hérésie, en Espagne, n'ait pas été étouffée sans retour dans 
les flammes allumées par l'inquisition; que le protestantisme 
n'ait pas été étranglé, en Belgique, par les bourreaux du 
duc d'Albe, et que les poignards de la Saint-Barthélémy 
n'aient pas frappé au cœur, absolument au cœur, le calvi- 
nisme, cela me plairait assez à croire ; mais une nationalité 
n'est pas une idée inextirpable. Est-ce qu'on n'a jamais vu 
un peuple disparaître de la terre ? On frémit quand on songe 
à ce qui adviendrait de la Pologne si la Russie, ne reculant 
devant rien , en venait a ameuter les opprimés qui ne pen- 
sent pas contre les opprimés qui pensent, en promettant aux 
premiers les dépouilles de leur j)atrie morte ! 

Souffrir cette infamie est un opprobre dont l'Europe ne se 
laverait jamais. Dieu veuille, pour son honneur d'abord et 
ensuite pour sa sûreté , que le* mot fameux attribué men- 
songèrement à Kosciuszko vaincu ne se réalise pas; car ce 
qu'il y a dans le Finis Poloniœ^ c'est un immense danger 
européen. Talleyrand et Castlereagh le sentaient bien-, 
lorsque, au congrès de Vienne, ils disputèrent avec tant de 
vivacité l'indépendance de la Pologne à la rapacité du czar» 

T. IV. 4 
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Malheureusement le czar avait deux cent mille hommes dans 
'le grand-duché de Varsovie, et il n'eut qu'à dire : « Où je 
suis, je reste. » Ou eut donc, au lieu d'une Pologne indépen- 
dante, une Pologne asservie. Mais, même en cet état, pal- 
pitante, foidée aux pieds, elle était un obstacle sur le che- 
min de la Russie : qu'arrivera-t-il, lorsque, pour pénétrer 
au centre de l'Europe, dépasser Berlin, frapper aux portes 
de Vienne, la Russie n'aura plus qu'à pousser du pied un 
vcadavre étendu devant elle ? 

Écarter à jamais ce péril était si facile, après l'attentat 
commis à Varsovie! Pour faire, en 1863, ce que n'avaient 
pu, en 1815, Talleyrand , Castlereagh et Metternich, quelle 
occasion admirable! La Russie, vaincue à Sébastopol, 
abaissée, humiliée, portant les stigmates d'une défaite qui 
lui arrachait ou semblait lui arracher l'Orient, condamnée en 
outre à se débattre contre les difficultés intérieures que lui 
créait l'émancipation des serfs, la Russie venait de déshono- 
rer son pouvoir par un acte de violence dont l'Europe 
entière était indignée. 

Un désespoir épique s'était emparé de la Pologne ; elle 
frémissait sous les armes. Pas un point du globe d'où ne 
s'élevât, contre Saint-Pétersbourg, le cri de la conscience 
humaine outragée. En France, l'amour passionné de la 
Pologne et le désir ardent de la rendre à la vie réunissaient 
tous les partis, prêts à marcher au premier coup de tambour. 
Ici, bien qu'en général on ne voulût point la guerre, l'émo- 
tion était si vive qu'il n'eût pas été impossible de la changer 
en colère belliqueuse par une impulsion énergique venue de 
haut. L'Autriche, convertie depuis peu au libéralisme et 
depuis longtemps alarmée des progrès de la puissance russe, 
applaudissait à l'idée d'une croisade et tenait à honneur que 
Ton comptât sur elle. Le czar n'avait qu'un allié, un seul. 
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le roi de Prusse, et ce pauvre monarque, compromis par un 
pauvre minisire, paraissait à la veille d'avoir une révolution 
sur les bras. 

On ne dira plus, j*espére, que la guerre de Crimée a défi- 
nitivement abaissé la puissance de la Russie. Si tel a été 
un instant le résultat des victoires de TAlma et d'Inker- 
man, la diplomatie a mis une bonne grâce tout à fait tou- 
chante à fournir aux vaincus le moyen de prendre leur 
revanche. Sommée de lâcher prise, morigénée, gourmandée, 
la Russie s'est moquée de ceux qui, comme cet excellent 
comte Russell, la menaçaient en la rassurant, et elle n'a cédé 
rien, n'a cédé sur rien. Il n'est pas jusqu'à cette concession 
en manière de projet de réforme constitutionnelle, dont cer- 
tains journaux nous disaient merveille, qu'elle n'ait fait 
désavouer par son organe officiel avec une hauteur évidem- 
ment systématique. Ce désaveu signifie : « Nous ne courti- 
sons pas l'approbation de l'Europe; ses conseils et ses 
exemples nous sont de peu. S'il nous plaît jamais de don- 
ner dans le libéralisme, ce n'est pas votre affaire; c'est 
la nôtre. 3> 

Voilà donc la Russie plus arrogante que jamais, parce 
<pi*elle se sent plus forte que jamais. Jusqu'à présent, on ne 
peut se dissimuler qu'elle tient le haut du pavé. L'autorité 
morale ou plutôt immorale que lui donne ravorlement de la 
diplomatie, qui prétendait la mettre à la raison, est incalcu- 
lable. C'est précisément parce qu'elle a contre elle, dans cette 
affaire, la raison, la justice, l'humanité, l'intérêt manifeste 
-de l'Europe, le sentiment des peuples, uni, cette fois, à la 
politique des gouvernements; oui, c'est précisément à cause 
de cela que son triomphe définitif serait désastreux. Jusqu'à 
présent, elle a vaincu là où la victoire paraissait aussi impos- 
sible qu'elle était déplorable. Qu'importe cette protestation 
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universelle qui s'est élevée, si elle n'est suivie de faits écla- 
tants? Elle ne ferait que rendre la défaite de la justice plus 
accablante. La Pologne assassinée, au dix-neuvième siècle, à 
la face de l'Europe inutilement indignée, serait un spectacle 
plus navrant,, un plus horrible scandale que la Pologne mise 
en lambeaux, au dix-huitième siècle, en présence de l'Europe 
indifférente et distraite... 



CXCVI 



25 septembre. 



Une réunion ag^leolei 



Hier a eu lieu, dans le Hertfordshire, où je me trouve en 
ce moment, une des fêtes annuelles de l'agriculture. Ah! si 
notre excellent collaborateur M. Joigneaux avait été là, que 
volontiers, dans l'intérêt de vos lecteurs, je lui aurais cédé 
la plume ! L'espèce particulière d'exhibition qui est venue 
donner à la petite ville d'Hitchin quelques heures d'anima- 
tion aurait trouvé en lui un historien compétent et accrédité. 
Il l'aurait non-seulement bien décrite, mais bien jugée. Il 
aurait expliqué en vertu de quelles causes générales ou 
locales, le spectacle était plus remarquable par la qualité 
que par le nombre des acteurs, je veux dire les taureaux, 
les vaches, les chevaux, les porcs et les moutons qui com- 
posaient la troupe. Moi, de quoi puis-je vous parler, si ce 
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n'est du banquet qui a suivi et des discours qui y ont été 
prononcés ? 

C'est autour de la table splendide dressée dans le Corn- 
Exchange par les soins de M. Hill, de l'auberge du Soleil 
{San Inn)^ que le meeting s'est montré dans toute sa pompe 
et au grand complet. Tels qui étaient arrivés trop tard pour 
passer en revue les bestiaux du comté se sont arrangés de 
façon à ne pas arriver trop tard pour le festin. 

Parmi ces derniers, j'allais vous dénoncer le marquis de 
Salisbury, lorsque je me suis souvenu que le marquis de 
Salisbury n était plus un jeune homme. Que .dis-je? il a, je 
crois, l'âge qu'avait atteint Fontenelle, quand, à une très- 
vieille dame qui se félicitait devant lui de la faveur que la 
mort leur avait faite de les oublier, il répondit, le doigt sur 
les lèvres : « Chut ! » A cette époque de la vie, on est bien 
excusable de manquer à un rendez-vous de bestiaux, surtout 
quand on a été retenu chez soi par une averse , comme le 
marquis de Salibsury Ta expliqué lui-même avec infiniment 
de grâce^ infiniment d'humour , au milieu des applaudisse- 
ments et du rire approbateur des convives. 

Mais je tarde trop à déclarer que ce qui les attirait, c'était, 
non pas le dîner, mais le désir, bien naturel, d'entendre 
les bonnes, les nobles et éloquentes paroles qu'on savait 
devoir y être dites. 

Par qui croyez-vous qu'était présidé ce banquet d'agri- 
culteurs, où le loast principal devait avoir pour sujet l'agri- 
culture? Par un grand propriétaire du comté? Oui, sans 
doute, mais un propriétaire qui est un poète d'élite, un 
romancier fameux, un administrateur habile, un philosophe, 
un orateur, un homme d'État dans un homme charmant, sir 
Edouard Bulwer Lytton, enfin. 

L'événement de la soirée a été son discours. Rien de 
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{dus pratique et de plus élevé à h fois. Tout en ayooant 
que, sous le rapport de la quantité, le bétail du comté de 
Hertford ne faisait pas précisément bonne figure, sir Edouard 
a exprimé une satisfaction patriotique, fondée sur ce qull 
n'y avait , du moins, rien à redire à la qualité ; et il est parti 
de là pour jeter un coup d'œil sur l'ensemble de l'agricul- 
ture en Angleterre. 

En ce qui touche la production des grains , il y avait un 
fait à constater tout d'abord : c'est que la récolte, cette 
année, a été admirable, — circonstance aussi heureuse, en 
fin de compte, pour le manufacturier, le commerçant, l'arti- 
san que pour l'agriculteur lui-même ; car, ainsi que Ta fort 
bien fait remarquer sir Éd. Bulwer Lytton, un peuple, quelle 
que soit la diversité des intérêts et des occupations entre les- 
quels son activité se partage, n'est jamais, à l'égard des 
autres peuples, qu'un consommateur individuel. Ce qu'il a 
de moins à dépenser pour achats de grains, quand la nature 
met k sa disposition d'une main plus prodigue les trésors 
delà terre, se trouve former un surplus de capital national, 
qui, appliqué à toutes les branches de l'industrie, les vivifie 
et les féconde. 

Mais l'abondance de la récolte, cette année, n'est pas due 
seulement à ce que la saison a été propice, et la preuve, 
c'est que, comparée à la récolte donnée par des années anté- 
rieures où le del n'avait pas été moins clément, elle présente 
un excédant dont la source ne peut être que le travail de 
l'homme, éclairé par son intelligence. Au nombre des causes 
auxquelles il est juste d'attribuer ce surcroît de fertilité, sir 
Éd. Bulwer Lytton a signalé un plus libéral emploi des 
engrais artificiels, un recours plus hardi à l'intervention des 
machines, un choix plus soigneux des semences, un meilleur 
système d'assolement ; enfin, « par la suppression des clô- 
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tures inutiles, le fait d'ouvrir les cbamps à ces deux puis^ 
sauces fécondantes, Tair et le soleil ». Comme indication de 
ce qu'il est permis d'attendre du progrès, résolument pour- 
suivi, l'orateur a cité une récente brochure de Liebig, qui 
prévoit le moment où les Trois-Royaumes , en matière de 
grains, n'auront plus rien à demander à l'étranger. Je n'ai 
pas besoin de vous dire que tout le monde a répondu : 
Âmen! 

Quant à cet autre côté de l'agriculture, l'élève des bes- 
tiaux, c'est surtout en Angleterre qu'il importait qu'on pût,^ 
à cet égard, constater de grands progrès. Le climat et le 
sol de l'Angleterre sont en effet plus propres encore à l'élève- 
des bestiaux qu'à la culture du grain ; sans compter que sa 
constitution territoriale se prête merveilleusement à ce que 
la nature de son sol et de son climat semblent lui conseiller, 
la propriété n'étant point soumise ici , comme en France, a 
cette loi du morcellement indéfini, qui tend à opérer entre le 
capital et l'agriculture un divorce ruineux, à ralentir le déve- 
loppement du règne animal et à substituer les champs aux 
prairies. Cependant la viande est chère en Angleterre, et, 
quoique la condition du travailleur pauvre .y soit meilleure 
qu'en France, le rêve de la poule au pot est loin d'y être 
réalisé pour tous. D'où cela vient-il? 

Le fait admet, à coup sûr, plus d'une explication; mais 
qu'il puisse être attribué en partie à un défaut de soin et 
même de connaissances pratiques, parmi les habitants des 
campagnes, c'est ce que plusieurs circonstances semblent 
indiquer. J'ai été, par exemple, très-frappé d'un passage Au 
discours de sir Éd. Bulwer Lytton , où la pratique de mêler 
du sel à la nourriture des animaux est vivement recomman- 
dée, et recommandée comme une chose que ceux-ci négli- 
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gent, que ceux-là ignoreut. En France, le reproche serait 
sans application et le conseil superflu. 

S'il est besoin de montrer par des chiffres jusqu'à quel 
point l'Angleterre est intéressée à ne rien négliger de ce qui 
se rapporte à la conservation du bétail, ces chiffres , le dis- 
cours de sir Edouard nous les fournirait. Pendant les six 
années finissant à 1860, la valeur totale du bétail détruit 
par la maladie, dans les trois royaumes-unis d'Angleterre, 
d'Irlande et d'Ecosse, est de 24,000,000 liv. st., tandis 
que la valeur du bétail importé durant cet intervalle est seu- 
lement de 4,500,000 liv. st. ; c'est-à-dire qu'en six ans 
l'Angleterre n'a reçu du dehors que le quart de ce qu'elle a 
perdu au dedans. 

De ce que je viens de dire, je m'attends à vous voir con- 
clure qu'on peut être en même temps un grand poëte et un 
homme éminemment pratique. Pour moi, si j'en avais jamais 
douté, je n'en douterais plus après ce discours de sir Éd. Bul- 
wer Lytton. Il est vrai, s'il faut ne rien cacher, que l'illustre 
auteur de la Famille Caxton, des Derniers Jours de Pom- 
péies^ d'Eugène Aram, de Rienzi et de tant d'œuvres poé- 
tiques moins connues que ses romans, quoique d'un plus 
haut mérite encore, peut-être, a fini par se sentir comme mal 
à l'aise au milieu des vaches et s'est, avant la péroraison, 
échappé de l'étable. Dans la première partie de son discours, 
c'était le seigneur terrien qui avait parlé ; dans la seconde, 
c'a été l'ex-ministre. Parmi plusieurs considérations élevées, 
j'ai particulièrement remarqué celle-ci : que le mélange de 
lenteur et de sûreté qui, en Angleterre, caractérise la marche 
du progrès, tient à ce que nulle part l'action des villes, où 
le frottement des esprits leur fait prendre feu, n'est mieux 
balancée par la prudence et le sang-froid des campagnes. 

Vous le voyez, sir Éd. B. Lytton n'est pas près de définir 
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les agriculteurs à la façon de cet étincelant abbé Galiani, 
qui, dans son Dialogue sur le commerce des grains , écri- 
vant avec un épi de blé la théorie de la science des richesses 
et son histoire, regardait les nations agricoles comme des 
nations de joueurs qui, soumis aux caprices de la pluie et 
du soleil, sont sans cesse à jeter un rouleau de louis sur 
une table de pharaon, qui est la terre. 

Mais ces deux opinions, contradictoires en apparence, 
sont-elles donc inconciliables? Nul doute que l'agriculture, 
dans ses rapports avec le baromètre, ne soit un peu un jeu 
de hasard et ne suppose, par conséquent, dans l'homme qui 
s'y abandonne, un certain degré de hardiesse ; mais cela 
même lui rend la prudence d'autant plus nécessaire, dès 
qu il s'agit d'affronter les vicissitudes de la politique. L'agri- 
culteur veut jouer tranquillement sa partie avec le ciel. S'il 
se laissait gagner par la pétulance politique des villes, il 
aurait à courir trop d'aventures à la fois. 
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CXCVII 

30 septembre. 

La politique de lord Rnssell expliquée par lal-mèiué. 

Finaliiy Jack^ tel est le surnom que, dans un moment 
d'humour, John Bull donna au comte Russell. Voulait-il ex- 
primer par là que le noble lord était aussi peu disposé à 
finir les choses qu'ardent à les commencer? 

A voir la frayeur qu'il a de s'engager soit avec le Nord 
contre le Sud, soit avec le Sud contre le Nord, on est tenté 
de croire que ce n'est pas la préoccupation de finir qui le 
tourmente le plus ; mais, si l'on considère qu'après s'être 
embarqué allègrement dans l'aventure de Mexico, il ne s'est 
aperçu de son imprudence qu'à la dernière heure, et qu'a- 
près avoir posé, dans ses dépêches hautaines, au sujet de la 
question polonaise, les prémisses de la guerre, il a pâli 
devant la conclusion, il faudra bien lui reconnaître le droit 
de dire, à l'instar de Petit-Jean : 

Ce que je saisie mieux, c'est moD commencement. 

Dans le discours qu'il vient de prononcer à Blairgowrie, iï 
déclare : 

Qu'il n'est pas pour qu'on vienne du dehors imposer telle 
ou telle forme de gouvernement à un peuple, aux Mexicains 
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par exemple, mais que, cela étant, le mieux est de laisser 
faire; 

Que* l'empereur de Russie a grand tort de ne pas vouloir 
tenir son titre de roi de Pologne de la munificence des 
traités de Vienne, mais que, cela étant , il n'y a pas lieu de 
pousser plus loin la querelle ; 

Que les fédéraux sont de singulières gens de parler de la 
rébellion du Sud dans le style du czar de toutes les Russies, 
ou du sultan de Constantinople, ou de Louis XIV, eux, le 
produit de trois rébellions successives : rébellion contre 
Charles P% rébellion contre Jacques II, rébellion contre 
George III, mais que, cela étant, il n'y a pas moyen de ne 
pas leur donner carte blanche ; 

Que les confédérés ont un pouvoir qui repose sur le <r plus 
horrible des crimes de l'humanité, » mais que, cela étant, il 
n'y a pas à s'en mêler. 

Ainsi, en fait de théories à l'usage des chancelleries qui se 
respectent, celle du comte Russell consiste à blâmer ce qu'on 
permet et à permettre ce qu'on blâme. La question, pour 
lui, est de penser bien, de parler d'or et de n'agir pas. Il ne 
lui déplaît point que la politique d'un ministre des affaires 
étrangères soit impuissante, pourvu qu'elle le soit honnête- 
ment et qu'elle se dédommage de son maction par sa 
franchise. 

Reste à savoir si cet étrange compromis suffit à la gloire 
d'un grand ministre, représentant d'un grand peuple. Pour 
moi, j'en doute. Pas plus en politique qu'en religion, je 
n'aime la foi sans les œuvres, et je trouve doublement regret- 
table qu'un homme tel que le comte Russell se soit fait l'or- 
gane de cette politique dont la sagesse ressemble si fort à 
l'impotence, dont la modération ressemble si fort à Tégoïsme. 
Que lord Pahnerston se fut exprimé de la sorte, à la bonne 
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heure. Lord Palmerston a toujours pris les choses humaines 
par leur côté facile, et les principes sont un bagage dont il 
ne s'est jamais embarrassé outre mesure. Il est Anglais 
d'ailleurs dans le sens le plus anglais du mot, et il ne voit 
pas de raison pour avancer lorsque Tintérét présent de l'An- 
gleterre lui paraît être de rester en place. Mais lord Russell? 
' En vérité , il est difficile à ceux qui aimaient à admirer sa 
courageuse droiture et qui ont l'œil sur son passé de lire 
sans une sorte d'émotion pénible un discours comme celui de 
Blairgowrie. 

D'autant qu'ici c'était l'homme qui parlait, et non plus le 
ministre.' 

On avait pu supposer que , dans ses dépêches , il ne lui 
avait pas été donné d'être tout à fait lui ; mais à Blairgowrie, 
devant les tenanciers d'un domaine où il résidait temporai- 
rement, ce n'était pas la pensée collective du cabinet qu'il 
avait à exprimer, c'était la sienne propre; car il est d'usage 
en Angleterre que, pendant les vacances du Parlement, le 
ministre en tournée recouvre une partie de la liberté que les 
exigences de sa vie officielle lui enlèvent tant que le Parle- 
ment siège. Il cesse alors d'être responsable de ses paroles 
vis-à-vis de ses collègues, pour en devenir, d'une manière 
plus complète et plus directe, responsable vis-à-vis de l'opi- 
nion. C'est ainsi que souvent la lumière est tombée sur les 
divergences qui existaient au sein du conseil; c'est ainsi que 
le public a su , par exemple, à n'en pouvoir douter, que les 
sympathies de M. Gladstone, dans la question américaine, 
étaient pour le Sud , tandis que celles de son collègue, 
M. Milner Gibson, étaient pour le Nord. 

Si les avantages de cette pratique l'emportent sur ses 
inconvénients, cela peut faire question aux yeux de ces diplo- 
mates de la vieille école qui, tenant l'humanité en petite 
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estime, demandent aux gouvernements d'être inscrutables ; 
mais ce qui est sûr, c'est que rien n'atteste mieux les mœurs 
d'un peuple libre. 

Quoi qu'il en soit, ce que nous avons dans le dernier 
vacation speech du comte Russell, c'est bien sa pensée 
intime, et de cela il n'y a pas lieu, je le répète, de le 
féliciter. 

Au fond, le seul passage de cette harangue auquel les 
amis de la justice puissent applaudir est celui-ci : « Les 
conditions auxquelles la Russie avait obtenu le royaume de 
Pologne n'ayant pas été remplies, le titre de roi de Pologne 
est périmé. » C'est là une déclaration significative... Elle 
semble annoncer de la part du ministre anglais l'intention 
bien arrêtée de reconnaître les Polonais comme pouvoir 
belligérant. 

Ce serait quelque chose; mais la position que l'Angleterre 
occupe dans le monde lui impose de bien autres devoirs. Le 
principe de non-intervention qu'elle proclame en théorie, 
quoique la nature même des choses l'ait toujours amenée à 
le violer plus ou moins en pratique, ce principe, aussi déri- 
soire qu'égoïste, n'est ni digne de sa puissance, ni conve- 
nable à son orgueil, ni conforme à ses intérêts. 

Je sais qu'avec toutes les qualités du génie insulaire, elle 
en a tous les défauts; je sais que la solidarité humaine, pour 
laquelle la langue anglaise n'a pas de mot, est une idée à 
laquelle beaucoup d'Anglais ont quelque peine à s'élever. Ce 
n'est pas ici qu'une révolution aurait écrit en tête de son 
programme ces paroles, éternel honneur de la Révolution 
française : « Déclaration des droits de /'Homme ; » ce 
n'est pas ici qu'on aurait inséré dans le pacte social cette 
clause admirable : « Quiconque opprime un peuple se déclare 
l'ennemi de tous les autres. » Mais que l'Angleterre écoute 
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au moins la voix de ses intérêts. La vapeur et l'électricité 
ont fait, de nos jours, le monde trop petit; elles ont, en 
rapprochant les hommes, trop mêlé les existences, pour qu'une 
nation puisse impunément se renfermer dans son égoîsme. 
Le chacun chez soi^ — « le moins français des cris qui se 
soient jamais échappés de la bouche d'un Français, » — 
n'est pas seulement une vilenie, c'est une sottise. Pourquoi 
y a-t-il dans le Lancashire, à l'heure qu'il est, tant d'affa- 
més? Parce que loin, bien loin, par delà l'Atlantique, on a 
souffert qu'il y eût des esclaves. La leçon est claire, elle est 
rude. Malheur aux peuples qui seraient incapables de la 
comprendre ! 



cxcvm 

3 octobre. 
Hème sujet. 

La sévérité avec laquelle les journaux de France ont jugé 
le discours prononcé par le comte Russell à Blairgowrie 
semble avoir étonné les Anglais. 

Eux l'avaient en général trouvé très-sage, très -ferme, 
inspiré par un sentiment honnête et marqué de l'empreinte 
de l'homme d'État. 

Ohl que cette différence d'appréciation mesure bien la 
distance qui existe entre le génie de notre pays et le génie 
de l'Angleterre ! 
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Nous, quels que soient nos défauts, — et ils sont grands, 
à. coup sûr, ils sont nombreux, — nous n'avons pas du moins 
celui de trop penser à nous-mêmes. Nous sommes, comme 
soldats, des croisés. Le penseur, chez nous, se confond avec 
le missionnaire. Même quand nous disons: « La conquête, 
jamais ! i> c'est à la condition d'ajouter : « La propagande, 
toujours! ï> Nous faisons des révolutions pour le triomphe 
des droits de Vhomme. Nous envoyons des nobles se faire 
tuer par delà l'Atlantique, au service d'une république. Nous 
portons le deuil d'une nation amie, morte au loin. Nous nous 
consolons d'avoir perdu notre liberté en allant combattre 
pour la liberté d' autrui. De là notre force. Le monde, auquel 
nous nous intéressons d'une manière si passionnée, ne peut 
s'empêcher de s'intéresser à nous. Ses regards, qu'il le veuille 
ou non, ne sauraient se détacher du tableau de notre vie 
intime. Ses destinées tournent presque inévitablement dans 
IC' tourbillon des nôtres. L'Europe dort, quand nous som- 
meillons; quand nous remuons, elle s'agite. Notre pouvoir, 
chose étrange, consiste à être nous le moins, possible, et 
€'est quand nous sommes le moins Français que, au point de 
vue de l'ensemble, nous sommes le plus Français. 

Pour les Anglais, qui ont du reste toutes les vertus qui 
nous manquent, c'est le contraire. Tls absorbent, ils ne 
rayonnent pas. 

C'est pourquoi le discours de lord Russell, si peu goûté 
en France, l'a été beaucoup en Angleterre. 

Si on lit en effet ce discours avec attention, on y verra un 
continuel effort pour ennoblir, aux yeux des Anglais, 
l'égoïsme de la politirpie anglaise, en ce qui concerne toutes 
les grandes questions du moment. 

Lord Russell déclare bien haut que l'intérêt de l'Angle- 
terre n'est pas de faire la guerre pour la Pologne ; mais il 
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flétrit le partage originel de ce noble pays et se prononce 
contre le droit de conquête. 

Il vante, dans l'afTaire du Mexique, la politique prudente 
de l'abstention; mais, avec une émotion contenue, il affirme 
que chaque peuple doit s'appartenir. 

L'œil fixé sur la guerre qui déchire le nouveau monde, il 
se félicite d'avoir été avare de l'or des x\nglais; et, Casimir 
Périer britannique, il semble dire : Le sang des Anglais 
n'appartient qu'à V Angleterre; mais il a bien soin de 
dénoncer l'institution de l'esclavage, qu'il définit sans détour: 
a Un des plus horribles crimes qui aient jamais dégradé 
rhumanité. > 

En un mot , il s'étudie à relever par l'honnêteté de son 
langage l'effacement de sa politique; il parle fort pour s'ab- 
soudre de ne pas agir ; il s'indigne d'autant plus contre œ 
qu'il permet, qu'il se croit obUgé de le permettre ; il veut 
donner h son pays, aux yeux du monde, l'attitude du soldat 
au repos ; il est évidemment poursuivi par la crainte qu'on 
n'aitrib<ue h une froide indifférence, h une coupable déser- 
tion des causes justes, l'inaction de l'Angleterre. Le vrai 
sens, la signification intime, et, comme on dirait ici, le 
gtst du discours de lord Russell, sont dans celte phrase : 
« Nous avons pour le bien de V humanité d'aussi éner- 
giques sentiments quau^un peuple du monde. i> C'est 
le cri d'un homme qui se hâte de repousser un reproche 
prévu. 

Si l'Angleterre se fût montrée mécontente d'un tel dis- 
cours, elle eût ressemblé à un accusé qui, devant le juge, ne 
songerait qu'à se plaindre de son avocat. 

La vérité est, si mes observations ne me trompent pas, 
que les Anglais, à l'exemple de lord Russell, craignent au 
plus haut point la guerre: et que, à son exemple, ils éprou- 
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vent une certaine honte intérieure de tant la craindre. Us la 
jugent trop contraire à leur intérêt pour en courir les hasards, 
et trop conforme à leur dignité pour ne pas sentir le besoin 
de suppléer aux actes par les paroles. C'est à cette situation 
d'esprit que répond le discours de lord Russell. 

Ceux-là ne me paraissent en avoir compris, de l'autre 
côté du détroit, ni le caractère ni la portée, qui ont <îru 
devoir y chercher soit des idées neuves , soit des indications 
précises. Ce que, dans la position où elle s'est mise et d'où 
elle entend ne pas sortir, l'Angleterre demandait à son mi- 
nistre des affaires étrangères de présenter au monde atten- 
tif, c'était, non pas un programme, mais un plaidoyer. Sous 
ce rapport, la harangue prononcée à Blairgowrie a été ce 
qu'elle devait être, et ne pouvait être que ce qu'elle a été. 

Passant sous silence, pour éviter les redites, les questions 
du Mexique et de la Pologne, j'arrive tout de suite à la 
partie de celte harangue qui concerne les États-Unis, et 
que l'on considère comme une réponse aux attaques de 
M. Sumner. 

Si, en reprochant aux Ân^ais de n'avoir pas fait alliance 
avec le droit, représenté par les fédéraux, le publiciste amé- 
ricain ne s'était fondé que sur la réprobation encourue par 
les rebelles, la réponse de lord Russell serait décisive. Il y a, 
en effet, des révoltes fort légitimes, et condamner la rébellion 
en tant que rébellion sied mal à un peuple dont tr,ois grandes 
révoltes ont fait le destin : révolte contre Charles I®*", révolte 
contre Jacques II, révolte contre George III. Mais lorsque 
M. Sumner accuse l'Angleterre d'avoir accordé le titre de 
belligérants à des propriétaires d'esclaves, elle qui, après 
avoir aboli l'esclavage dans ses propres colonies, l'a combattu 
dans tous les traités et poursuivi sur toutes les mers, c'est 
mal se défendre que de dire pour unique argument : <ii L'Es- 

T. IV. 5 
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pâgne et le Brésil ont des esclaves. Nous l'avons souffert. 
Donc l'esclavage est sous la garantie du droit international.» 
Quoi! de l'aveu de lord Russell, l'esclavage est un crime 
horrible, un crime qui déshonore Thumanité, et l'humanité, 
envisagée dans les grandes nations par qui se manifeste sa 
puissance, ne mettrait pas au nombre de ses droits, que 
dis-je? au nombre de ses devoirs, la nécessité d'en finir avec 
un crime qui la déshonore ! Qu'une société soit coupée en 
deux par le fait d'une révolte née d'idées divergentes ou 
d'intérêts opposés, c'est là un événement d'un caractère 
local, qui, très-souvent, ne saurait être bien apprécié en 
dehors du théâtre où il a éclaté, et qui, par conséquent, peut 
ne pas appeler d'une façon impérieuse l'intervention des 
autres peuples. Mais comment ce qui intéresse la conscience 
humaine pourrait -il laisser indifférent quiconque a une 
conscience? 

Devant un crime qui , selon l'expression de lord Russell, 
dégrade Thumanité, il n'y a plus d'Anglais, de Français, 
d'Américains : il y a des hommes! Qu'une nation tolère, 
dans ces sortes de cas, ce qu'elle se sent impuissante à em- 
pêcher, passe encore; mais qu'on n'érige pas en principe la 
tolérance à l'égard du mal, qu'on n'en fasse pas une règle 
de droit international. 

Qui se justifie ainsi se condamne. 



% 



« BËTILSAL GREEN » 6T 



cxax 

4 i)ctobre. 
« ll«yuiJd greeii ». 

Dimanche dernier, Guilford a été le théâtre de scènes 
étranges et honteuses, La foire qui s'y tient annuellement 
éiait annoncée pour le 4 octobre, et, en l'honneur de cet 
événement , je suppose , les cabaretiers avaient reçu l'auto- 
risation de vendre de la bière, le jour du Seigneur, à toute 
heure. Qu'est-il arrivé? Que des rustres, au nombre de 
quatre cents environ , s'étant rassemblés à un mille de Guil- 
ford, ont trouvé fort drôle d'assaillir les passants à coups de 
poing, à coups de pied, à coups de pierre. Plusieurs dames 
ont reçu de graves blessures; on en cite une qui a un œil 
crevé. Nombre de gentlemen ont été battus à outrance, et 
pour punir lun d'eux d'avoir cru que ce n'était point aux 
battus à payer l'amende, on a fait un feu de joie des palis- 
sades qui entouraient sa maison. Le curieux de la chose, 
c'est que les assaillants n'y entendaient pas malice. De leur 
part, c'était pure gentillesse, question de rire, conformé- 
ment à une aimable tradition toute locale que les auto- 
rités elles-mêmes, paraît-il, croient devoir respecter. En 
tout pays, j'en ai peur, il y a sous la dernière des couches 
de la civilisation, un grand fonds de barbarie ; mais cela est 
particulièrement vrai de TAngleterre, où l'on trouve la lie 
de la lie. 



€8 LETTRES SUR l' ANGLETERRE (l863) 

Pourquoi s'en étonner? Si la pauvreté est quelque part un 
abîme insondable, c'est ici, et Ton sait trop de quels vices 
grossiers elle est la source. J'ai devant moi une description 
en anglais de Bethnal green à faire dresser les cheveux sur 
la tête. Belhnal green n'est pas un lieu situé aux extrémités 
du monde : non, Bethnal green fait partie d'une ville peu- 
plée de Crésus;. c'est un immense quartier qui s'étend de 
l'extrémité est à l'extrémité nord-est de Londres ; c'est un 
de ces nombreux et monstrueux villages qui, mis à la suite 
les uns des autres, forment la capitale de l'Angleterre ; c'est 
une cité de soixante-dix-neuf mille habitants. Eh bien, cette 
cité est le repaire d'à peu près autant de misérables. Là, 
l'humanité grouille dans une multitude de bouges infects 
près desquels vous n'oseriez pas vous risquer sans doute? 
de peur d'être détroussé. Là, s'il vous jirrive de demander 
au blême habitant d'une de ces cahutes , dont les approches 
sont défendues parla saleté et la puanteur, pourquoi il ne se 
plaint pas, pourquoi il ne s'adresse pas à Tinspecteur de la 
salubrité publique, pourquoi il n'appelle pas au secours la 
vigilance sociale, il vous répondra qu'il craint le progrès 
plus que la peste, que le loyer de son horrible demeure 
s'élèverait le jour *où elle cesserait d'être moins horrible, et 
qu'il vaut encore mieux coucher dans une écurie que dans la 
rue. Là, nul autre représentant de la civilisation que le 
c policeman »; là, nul autre représentant du christianisme 
que le distributeur patenté des aumônes. C'est le gîte préféré 
des pourceaux ; et comme ils sont aussi mal nourris que mal 
soignés, comme ils se vautrent tout le jour dans l'ordure, 
comme ils boivent en des gouttières remplies de toutes 
sortes d'immondices, et que les enfants du quartier sont con- 
damnés à vivre pêle-mêle avec ces hideux compagnons, dans 
une atmosphère pestilentielle, il a fini par en résulter une 
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maladie contagieuse de nouvelle espèce , pour laquelle , je 
crois, il n'y a de mot, jusqu'à présent, qu'en Angleterre. Cette 
maladie, qui vient de signaler son avènement par le meurtre, 
se nomme pig seal {la gale aux pourceaux). De tous les 
faits mis, cette semaine, sous les yeux du public, celui-là 
n'est pas le moins important, hélas ! Quant aux commentaires, 
ils sont superflus. 

Voici quelques chiffres qui se lient à ce triste sujet. 

En Angleterre et dans le pays de Galles , le nombre des 
indigents à la charge de la paroisse était, au commencement 
de cette année, de 1,142,624, c'est-à-dire de 1 sur 17, et 
ce nombre se décomposait comme suit : hommes bien por- 
tants, 598,346; hommes d'une faible santé ou infirmes, 
503,809; aliénés, 37,018; vagabonds, 4,234: — le reste 
non classé. Donc, au premier jour de Tan 1863, Ton comp- 
tait, dans l'Angleterre proprement dite et le pays de Galles, 
près de 600,000 hommes capables de travailler, voulaut 
travailler et absolument sans travail. Et ce quil y a d'ef- 
frayant, c'est que le nombre de ces derniers, en janvier 
1863, était plus que le double de ce qu'il avait été au mois 
correspondant de l'année précédente, d'où il faut conclure 
que la plaie du paupérisme s'est terriblement élargie en 
quelques mois. 

Pendant ce temps, les heureux du monde s'amusaient. Le 
splendide régal donné dernièrement à la princesse de Galles 
dans Guildhall a provoqué, de la part du député EUiot, des 
plaintes qui méritent d'avoir un écho. A la -dernière réunion 
des membres du conseil commun, cet incommode person- 
nage, quelque peu paysan du Danube , a présenté l'énumé- 
ration suivante des inutilités coûteuses dont il avait plu aux 
commissaires de la fête de charger la liste des dépenses : 
sept brosses à cheveux en ivoire, 12 livres sterling 10 shel- 
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lings; — dix magnifiques peignes en écaille, 4 liv. st. 
17 sh.; — soixante flacons d'eau de Cologne, 6 liv. st. 
14 sh. ; — dix-huit boîtes de poudre de riz et dix sachets 
de senteur, 5 liv. st. 6 sh. ; — cent dix-sept savons de 
toiltette, 4 liv. st. 12 sh. 6 d. ; — quatre brosses en ivoire, 
6 Ihr. st., de. Arrivé i l'article eau de Cologne, Torateur 
s'est interrompu pour faire remarquer que cette profusion 
de désinfecteurs-eût été plus convenable s'il s'était agi de 
recevoir le roi de Dahomey et le noir cortège de ses dames 
dTionneur. Il ne s'est pas élevé avec moms de force contre 
l'achat de deux vases de Sè^TOs et d^un beau cabaret de 
por«elaine, le tout du prix de 42 liv. st. i6 sh. « Si ces 
objets, a-t-il dit, avaient dû être envoyés au musée de Ken- 
sington ou à « Mansion House » , pour être conservés comme 
des éch-antiHons curieux de l'art céramique au dix-neuvième 
siècle, je me suerais abstenu; mais point. Ils ont disparu 
depuis, ou, comme s'exprinoerait un chimiste, ils ont été 
sublimés^. » On attend , le sourire sur les lèvres , la réponse 
des commissaires. 
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Le culte da relatif en Angleterre. 



Le deruier numéro du recueil périodique intitulé Satur- 
day Review contient, sur l'emploi des termes abstraits et 
particulièrement du mot principe par les écrivains français 
modernes, un article dont Timportance résulte précisément 
de ce qu il n'est pas sérieux, et, s'il faut parler net, de ce 
qu il est puéril. 

Moins en effet cet article a de sens, plus il est remar.- 
quable qu'on Tait accepté dans une feuille trop fortement 
marquée au coin de la fatuité littéraire, peut-être, mais qui, 
après tout, est rédigée avec talent et exerce une influence 
qu'elle doit craindre de compromettre. 

Je concevrais que, dans un petit journal sans prétentions 
et sans lest, on vînt nous dire : Des principes? qu'est-ce que 
cela, des principes? En vérité, il faut être Français pour 
donner dans ce jargon inintelligible ! Mais la Salurday Re^ 
view est un recueil qui se pique d'avoir un public pensant, 
et Ton se demande ce que vient faire dans ses colonnes un 
critique qui a évidemment besoin de deux livres de plus 
dans sa bibliothèque, savoir : le Dictionnaire de V Acadé- 
mie française, pour y apprendre certains mots de notre 
langue, et le Dictionnaire anglais de Johnson , pour y ap* 
prendre certains mots de la sienne* 
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Car il est à noter tout d'abord que l'article en question 
est intitulé Principes. Comme si le mot Principles n'était 
pas anglais! Comme si ce mot, tel que Johnson l'explique, 
n'était pas d'une orthodoxie grammaticale tout à fait cer- 
taine et n'avait pas plusieurs significations , toutes très-pré- 
cises, toutes répondant avec un accord merveilleux à celles 
de notre mot français principe ! Comme si enfin M. John 
Stuart Mill, tout Anglais qu'il est, n'avait pas intitulé un de 
ses plus beaux ouvrages Principles of political Economy ! 

Mais à quoi bon insister? Yos lecteurs s'étonneraient 
qu'on perdît son temps* à expliquer qu'un principe est l'idée 
primordiale d'où dérivent toutes les idées dont se compose 
tel ou tel système, et le fait primordial auquel se rapportent 
tous les faits particuliers qui constituent tel ou tel régime. 
Quand on dit , par exemple, qu'à une époque donnée, c'est 
le principe de liberté qui a prévalu, cela ne signifie-t-il pas, 
pour le premier écolier venu, comme pour un professeur 
d'Oxford ou de Cambridge, qu'on a joui, à cette époque, de 
la liberté individuelle, de la liberté de conscience, de la 
liberté de la presse ; en un mot, de tout ce qui constitue un 
régime fondé sur cette idée primordiale, sur ce principe : 
liberté? 

L'article qui m'a fourni le sujet de cette lettre ne vaut 
donc pas, pris en lui-même, qu'on s'y arrête. Si je vous le 
signale, c'est parce que sa publication, dans les circonstances 
actuelles, est caractéristique. Au moment où, sur la ques- 
tion de Pologne, la France et 4' Angleterre se divisent, c'est 
un fait très-important à relever que cette négation du mot 
principe par un journal anglais très-influent. Le mot paraî- 
trait-il donc gênant, parce qu'on trouve gênante l'idée qu'il 
exprime? Voudrait-on bannir de la grammaire ce qu'on est 
disposé à bannir de la diplomatie? Ce qui est sûr, c'est que, 
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dans la question de Pologne , là où nous sentons le devoir 
d'aller défendre un principe, on semble ne voir ici que le 
danger de compromettre un intérêt ! 

Que le mot principe puisse être bien ou mal appliqué, 
sans doute; mais suit-il de là qu'il n'ait pas de sens? Que 
cette expression, le principe d'autorité^ eût été définie par 
Bossuet ou Louis XIV autrement qu'elle ne le serait de nos 
jours par un publiciste de l'école de Voltaire ou de celle de 
Jean-Jacques, c'est indubitable; mais suit-il de là qu'une 
pareille expression doive être à jamais exilée du vocabulaire? 
Et devons-nous , prenant notre parti de la proscription des 
principes^ n'admettre comme dignes de figurer dans le lan- 
gage humain que des opinions ? 

La Saturday Review n'y contredirait pas; et en cela, 
elle ne représente que trop bien, j'en ai peur, une tendance 
fort accentuée parmi les classes qu'on appelle ici les clauses 
gouvernantes. 

Le fait est qu'il y a entre un principe et une opinion la 
différence qui existe entre le général et le particulier, le 
nécessaire et le contingent, l'absolu et le relatif. Or, ce qui 
domine en Angleterre, c'est le culte du particulier, du con- 
tingent, du relatif. 

Chose étrange ! nul pays au monde n'a produit des hom- 
mes en qui le pouvoir de généraliser se soit manifesté avec 
plus d'éclat : il suffit de citer Bacon, dans la philosophie ; 
Newton, dans l'astronomie ; Shakespeare, dans la littérature ; 
et pourtant il est bien certain que ce qui manque à ce pays, 
considéré dans son ensemble, c'est l'esprit de généralisation. 
Poser un principe, dégager d'une série de faits particuliers 
ridée qui les domine et les embrasse, découvrir ce qui est 
permanent dans les phénomènes accidentels : voilà ce qui 
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€st contraire à ses habitudes et si conforme aux nôtres. Ne 
nous en plaignons pas : c/est justement parce que, pour 
nous, le mot principe n'est pas vide de sens que nous épou- 
sons avec tant de passion, à f heure qu'il est, la cause des 
Polonais opprimés. Dans le monde de la pensée comme sur 
le globe, nous habitons un continent : les Anglais habitent 
une île. 

Aussi leur conduite est-elle d'accord avec leur tour d'es- 
prit. De même qu'ils pensent au jour le jour, de même ils 
vivent au jour le jour, préférant à toute autre règle celle des 
intérêts, qui est la plus changeante mais la plus commode, 
et se sentant moins forts sur la t^rre ferme des principes 
que sur la terre mouvante des opiniùns. 

En France, nous envisageons toujours les choses au point 
de vue de ce qu'elles doivent être; id, on les envisage au 
point de vue de ce qu'elles sont. De là, cette disposition des 
Anglais à savoir gré à leurs hommes d'État d'une versatilité 
qui, chez nous, ferait scandale. Jamais sir Robert Peel ne 
fut plus populaire que le jour où il se fit le promoteur de 
mesures jusqu'alors combattues par lui à outrance. On l'ad- 
mira, non pour s'être converti à un principe, mais pour 
s'être rendu à un fait. 

Et ce génie du relatif est si bien celui des Anglais, qu'on 
le retrouve partout, jusque dans leur manière de comprendre 
Fart. Capables d'exceller dans la peinture anecdotique et 
familière, dans l'individualité du portrait, dans le réel du 
paysage, ils n'ont jamais su atteindre au grand art, à la 
peinture de style. Pourquoi? Parce que le style en peinture 
est aussi un principe, puisque, selon- les belles définitions 
données par un de nos critiques les plus compétents, le style 
«st la généralisatiim des formes, la vérité accidentelle rame* 
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née à la vérité typique, l'individu élevé à la dignité de l'es- 
pèce. Même lorsqu'il est arrivé à un artiste anglais de com- 
prendre et d'enseigner le style , il n'a point osé ou il n'a pas 
su appliquer ses propres conceptions. Joshua Reynolds, con- 
tredisant, par le caractère profondément relatif et anglais 
de ses œuvres, les grandes idées sur la beauté typique 
et supérieure, qu'il avait émises avec tant de fermeté dans ses 
Discours, et laissant le peintre, en lui, démentir le profes- 
seur, Reynolds ressemble d'une manière frappante à lord 
Russell désertant lo droit de la Pologne, après l'avoir affirmé, 
et respectant l'esclavage, après l'avoir maudit. 

Défendrai-je maintenant les écrivains français contre la 
Saturday Review^ qui les accuse d'employer des termes 
abstraits? Ce reproche, vous le voyez, n'est qu'une variante 
de celui auquel j'ai déjà répondu. Nul doute que l'abus des 
termes abstraits ne soit un mal. Mais leur emploi? Je vou- 
drais bien savoir ce que deviendrait , sans termes abstraits, 
la philosophie? Est-il une idée générale, est-il une noble pri- 
sée, est-il un sentiment généreux qui n'appellent impérieu- 
sement l'usâge d'un terme abstrait? £t serait-ce d'aventure 
à cause de cela que les termes abstraits ont tant de peine 
à trouver grâce auprès de la Saturday Review ? Car, fran- 
chement, c'est se moquer que de prétendre qu'ils rendent 
notre langage obscur, et que cette réputation de précision, 
de clarté, que la langue française a dans le monde, est une 
réputation usurpée. Pour moi, je crains bien que, de la part 
de la feuille anglaise, ce grand dédain des termes abstraits 
ne cache autre chose qu'une critique purement philologique. 
Je crois y découvrir une hostilité systématique contre ces 
aspirations élevées que, dans notre langue française, très- 
claire, quoi que ces messieurs en disent, nous comprencms 
sous le terme d'idéal. Et certes, en repoossant cette hosti- 
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lité, nous ue pensons ni tomber dans le vague ni donner dans 
le chimérique. Au fond, les principes sont la quintessence 
des faits, et Tidéal est la quintessence du réel. 



CCI 



iO octobre. 



Amoar des An^^lals pour la pnbllelté dans les Joarnanx» 

Le grand événement, je me trompe, le grand accident de 
la semaine a été un tremblement de terre , qui , sans tuer 
personne, sans rien renverser, sans avoir eu d'autre effet 
fâcheux que de secouer d'une façon un peu rude beaucoup 
de dormeurs, s* est fait sentir sur plusieurs points de l'An- 
gleterre, et plus particulièrement dans les environs de Liver- 
pool, de Hereford, de Worcester et de Derby. Quand quelque 
chose d'extraordinaire arrive en ce pays, c'est merveille avec 
quel superstitieux empressement une foule de gens s'adres- 
sent au Tintes^ soit pour lui confier leurs espérances ou 
leurs craintes, soit pour lui communiquer leurs idées , soit 
pour le mettre dans le secret dé leurs émotions. 

Ne soyez donc pas surpris si le tremblement de terre en 
question nous a valu, dans le TimeSy jusqu'à cinquante- 
trois lettres, qui n'y remplissent pas moins de sept colonnes 
et demie. Les signataires ont cru indispensable d'apprendre 
au public, ceux-ci comme quoi ils n'avaient eu rien de plus 
pressé que de se cacher la tête dans leurs couvertures; ceux- 



AMOUR POUR LA PUBLICITE DANS LES JOURNAUX »77 

là comme quoi ils avaient hésité à sauter en bas du lit ou 
bien l'avaient fait sans hésiter. De ceux qui , réveillés en 
sursaut, se sont mis à crier au voleur, le chiffre est impo- 
sant et révèle dans les householders une préoccupation 
dominante. Plusieurs de ces épanchements épistolaires lais- 
sent tomber le jour de la publicité sur des détails de chambre 
à coucher d'un intérêt plus ou moins équivoque, et nous 
fourniraient au besoin une chronique digne du Diable bot- 
teux. Un des signataires, par exemple, nous raconte que sa 
femme, couchée à côté de lui, n'a pu s'empêcher d'éprouver 
une violente palpitation de cœur, bien que, nous assure-t-il, 
ce soit une femme d'un mâle courage; quant à lui, il a senti 
son sang circuler plus librement, et il fait savoir au public, 
par l'intermédiaire du Times ^ qu'une agréable chaleur 
répandue dans tout son être est Tunique sensation dont il ait 
à rendre compte. Voilai si je ne me trompe, un trait de 
mœurs. Les Anglais, qui, sous certains rapports, semblent 
si fort redouter la publicité, la recherchent, sous certains 
autres, avec une ardeur enfantine; Ils défendront leur porte 
contre le passant par des grilles et des fossés; ils s'entoure- 
ront de murs, s'ils peuvent; ils ne se croient jamais suffisam- 
ment chez eux. Mais vienne l'occasion d'introduire, au moyen 
de la presse, le monde entier dans leur ruelle, ils n'y voient 
pas le moindre inconvénient. Encore une de ces contradic- 
tions innombrables dont se compose, en apparence, l'histoire 
morale de ce peuple si remarquable et si singulier. 
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10 octobre. 



Hort de l'areheTèqne de Dublin. 

La haute Église est en deuil. Richard Whateley, arche- 
vêque de Dublin, est mort jeudi dernier. Économiste et 
théologien, il ne déploya jamais, ni comme théologien, ni 
comme économiste, beaucoup de profondeur. Son Intro- 
duciion à V élude de V économie 'politique n'ajoute pas uUr 
seul argument décisif à ceux sur lesquels Adam Smith , Mac 
CuUoch et les écrivains de leur école ont fondé la doctrine 
du laisseZ'faire ; et ses Preuves du christianisme^ h 
l'usage des enfants, flottent à la surface du sujet. Mais ce 
n'en était pas moins un esprit pénétrant, ingénieux, doué de 
finesse et de vigueur à la fois, et très-capable de briser le 
joug humiliant des lieux communs, ou même, en fait de 
pensées, de tenter les aventures. Je me souviens qu'un jour 
un poète anglais nommé Home, aujourd'hui en Australie, 
me lut un drame de sa composition dans lequel il représen- 
tait Judas Iscariote comme un homme sincèrement dévoué 
au Christ et qui ne F avait trahi que dans le but de le 
forcer à employer contre ses ennemis sa divine toute-puis- 
sance, envisagée au point de vue de la force matérielle. 
« Je ne suppose pas, « dis-je en riant à M. Home, « que vous 
ayez composé ce drame pour la scène. Ce serait un beau 
scandale! — Eh bien, répondit-il, savez-vous où j*ai pris 
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ridée de ma pièce? Dans un sermon de Tarchevêque de Du* 
blin. Je suis donc en règle avec l'orthodoxie. » C'est aussi 
au « Most. Rev. Richard Whateley » que j'ai entendu attri- 
buer le très-curieux développement de ce paradoxe, que 
« Napoléon I^^ na jamais existé ». C'est une excellente 
plaisanterie, quelque peu concluante, ma foi! quoiqu'elle ne 
le soit pas, malheureusement, tout à fait. La méthode de 
Dupuis , faisant un mythe de chaque grande réalité histo- 
rique ou mythologique, ne fut jamais combattue d'une façon 
plus spirituelle. Des ouvrages de Richard Whateley, la liste 
serait longue, s'il fallait ne rien omettre. Il a écrit sur les 
« dîmes d'Irlande », sur la « transportation », sur les «dif- 
ficultés qui se rencontrent dans les écrits de saint Paul », 
sur les « monnaies », sur les « synonymes anglais », sur 
« l'origine de la civilisation », enfin de omni re. Son esprit 
a chevauché dans mille directions diverses, non sans laisser 
partout un souvenir de son passage. Et puis, il était géné- 
reux, et il s'intéressait au progrès de l'éducation plus qu'il 
n'est d'usage parmi ceux de son état. En politique, sa règle 
de conduite était : Les mesures et non les hommes^ maxime 
qui peut également convenir, selon, la manière dont on la 
comprend, et aux coeurs les plus audacieux, et aux natures 
les plus prudentes. Il n'y avait pas un an qu'il avait été élu 
par l'université professeur d'économie politique, lorsqu'on 
1831 il fut promu à l'archiépiscopat : c'est le seul exemple 
d'un homme d'Église qui soit devenu archevêque sans avoir 
passé par aucune dignité ecclésiastique. Le remplacer ne 
sera pas chose facile ; mais lord Pahnerston a la main heu- 
reuse. Le très-révérend Richard Whateley était né en 1787. 
Il est mort conséquemment dans sa soixante-dix-septiènae 
année. L'activité de l'esprit serait-elle donc un brevet de 
longévité? Les exemples qui tendent à le prouver se présen- 
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tent ici en foule. Quels hommes exercèrent jamais leurs 
facultés intellectuelles avec plus de continuité, plus d'ar- 
deur, et une plus prodigue insouciance que lord Palmers- 
ton, que lord Brougham, l'un et l'autre si jeunes encore et 
si vieux ! 

J'allais citer lord Lyndhurst, qu'on s'était presque accou- 
tumé à croire immortel. Mais il se trouve que cet étonnant 
vieillard est malade, très-malade même, paraît-il, et peu 
s'en faut qu'on ne le juge capable de mourir, lui aussi. 



CCIII 



12 octobre. 



llné sage déeision de lord Rassell. 

Ordre a été enfin donné par le gouvernement anglais de 
saisir, à Liverpool, les vaisseaux construits par MM. Laird. 
Cette décision témoigne de la sincérité et de la sagesse de 
lord Russell. Elle montre qu'il prend au sérieux les devoirs 
de la neutralité, et il n'y a qu'à l'en féliciter. Il va sans dire 
que les partisans du Sud ici vont gronder. Déjà, n'osant atta- 
quer la légalité de la saisie, qui évidemment n'a été ordon- 
née qu'après avoir été bien mûrie et à la suite de rensei- 
gnements décisifs, ou insinue que c'est là une de ces 
mesures faites pour aggraver le mal qu'il s'agit de guérir. 
Les confédérés, nous assure-t-on, vont être furieux; et quant 
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aux fédéraux , ils ne verront dans un pareil acte que l'inspi- 
ration d'une politique peureuse. On aura irrité les premiers 
et enflé outre mesure Torgueil des seconds. Ainsi parlent les 
avocats des esclavagistes. Ai-je besoin de signaler le vide 
de ces plaintes et le vice de ce raisonnement? Si les confé- 
dérés s'avisent d'être furieux parce que l'Angleterre ne 
consent pas à violer scandaleusement, pour leur être agréa- 
ble, une neutralité qu'elle a solennellement proclamée à la 
face du monde, c'est là un malheur dont l'Angleterre fera 
bien de se consoler; et en- ce qui concerne les fédéraux, pré- 
tendre qu'à leurs yeux on est lâche dès qu'on est juste, 
c'est les calomnier gratuitement. Quelque degré d'arrogance 
qu'il plaise aux ennemis dn Nord d'attribuer au Yankee , il 
est absurde d'imaginer que le peuple de New- York se croie 
de force, ayant une affreuse guerrti sur les bras, à faire 
faire aux Anglais ce qu'il veut, et regarde, de sa part, une 
concession équitable comme une marque de pusillanimité et 
un aveu de faiblesse. Tout au plus pourrait-on les supposer 
capables de cet excès de sot orgueil, si le gouvernement 
anglais avait d'abord refusé ce qu'il accorde aujourd'hui, 
s'il n'avait agi que sous le coup d'une menace çt avec la 
précipitation de la peur. Mais non : il vient d'ordonner la 
saisie des vaisseaux construits par AIM. Laird, en vertu du 
même principe et sous l'empire manifeste du même sen- 
timent qui lui avait déjà fait saisir YAlessandra. Les obser- 
vations présentées par le cabinet de Washington, loin de 
respirer la menace, ont toujours été rédigées dans les 
termes d'un appel à un sentiment de loyauté et de jus- 
tice. Bref, la décision n'est intervenue qu'après un délai 
dont la durée prouve la parfaite liberté d'esprit qui a pré- 
sidé, en cette circonstance, aux investigations du gouverne- 
ment anglais. 

T. IV.' • 
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17 octobre. 



Mort de lord fjjndhmvst. 

H y a cinq jours seulement que lord Lyndhurst a rendu 
Tâme, et déjà, autour de son lit de mort, les organes de 
r opinion publique ont à peu près épuisé le vocabulaire des 
louanges. C'est à peine si deux ou trois feuilles libérales ont 
osé mêler quelques notes discordantes à ce concert d'éloges 
et de regrets. Il y a pourtant à redire à Tapothéose du 
défont, je le crois. Mais vous savez cm que Victor Hugo met 
dans la bouche d*ttn vieux gentilhomme parlant à un roi : 



Non» portons tous les deox au front une coaronoe, 
Vous de fleurs de lys d*or et moi de cheveux blancs. 



La vieillesse a une majesté dont nul ne se peut défendre ; 
et lord Lyndhurst est mort dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

Quelle vieillesse, d'ailleurs, que la sienne ! Qui ne le voit 
encore venant le 5 juillet 1859, à l'âge de quatré-vfaigt- 
huit ans, prendre, dans la Chambre des Lords, sa place 
accoutumée; et là, le corps légèlremenrt courbé, la main 
appuyée sur une rampe construite d'avance pour lui, mais 
l'œil plein de vie et d'une voix ferme, recommandant à son 
pays la politique de la vigilance et de la vigueur! Ce fut une 
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scène imposante et qui rappelait la séance famâuse où le 
grand Ghatam s'évaooiût. Seuleaient, dans lordLyndhur&t, la 
forc^de Tâme se trouva mieux senûe par icdle du coips. 

L'énergie avec laquelle fce vieillard sonna ie tocsin, au 
sujet des pensées menaçantes supposées au gouvernefiient 
impérial ; Témotion juvénile avec laqud<le il évoqua le fan^- 
tome de l'invasion; ses attaques contre le pacifique ^éme de 
Técole 4e MancJiester; la façon dont il adjura T Angleterre 
de se 4éfîer de la confiance , de ne pas ^onomiser sur sa 
sûreté et de veiller l'arme au bras; enfin le cri qui termina 
son puissant discours, ce cri terrible : ,Vœ viclis /.. . . que 
répétèrent, le lendemain , tous les échos de la Grande-Bre- 
tagne , voilà ce que chaque Anglais avait présent à l'esprit 
et au cœur, lorsque cette nouvelle a retenti : Lord LyBdhiirs<t 
est mort. 

Aux yeux d'un peuple amoureux de lui-«méme, que ne 
couvre pas un tel effort de patriotisme fait par Rn hoaftme 
de quatre-vingt-huit ans ? 

Et puis, la mort a le priwlége d'effrayer la mtique. fi 
semble que censura' celui donl âUe viient ée clore pom 
jamais les lèvres soit une lâcheté, et Ton considère volon- 
tiers comme faisant partie de la religion des funérailles 
Tencens qui brûle autour d'un tombeau. 

N'y a-t-41 pas dans ce banal ^hommage rendu à la mort 
une dangereuse^aiblesse, ime faiblesse peu digne des mœuK 
4'un peuple libre et que désavoue une âme vraiment virile? 
Où la mort puise-t-ette, après tout, le droit de faire concur- 
rence à la vérité ? Et quelle est donc cette majesté de ce qui 
dura longtemps et ne jure plus, si le respect qu'on lui doit 
se «ompose de mensonges complaisants ou de pusitlanimes 
réticences? Il est permis et il peut paraître convenable ^e %e 
taire devant une fosse ouverte ; il est permis «t il peurt 
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paraître convenable d'attendre pour parler que la cendre soit 
refroidie ; mais, si Ton parle, faut-il oublier que la veille .. 
appartient k la vérité comme le lendemain, et que les norts» |^ 
les morts fameux surtout, sont la leçon des vivants? 

Que John Singleton Gopley, né à Boston, d'un peintre de 
portraits, ait eu besoin d'un mérite éminent pour se frayer 
un chemin jusqu'aux premiers rangs de Taristocratie anglaise; 
qu'il ait été un légiste, sinon d'élite, au moins distingué; 
un politique habile, un homme de parti à la fois souple et 
vigoureux; qu'il ait marqué sa place parmi les orateurs; en 
un mot, qu'il y ait eu en lui l'étoffe dont la rfenommée est 
faite , il serait difficile de le nier. Mais ce qui frappe quand 
on' examine sa carrière , c'est qu'il n'est pas une grande 
chose dont on soit redevable à ses talents, pas une grande 
idée à laquelle on puisse associer son nom sans réserve, pas 
une cause qu'il ait servie avec une incontestable et inva- 
riable conviction. 

C'est en 1817, pendant le ministère de lord Liverpool, 
dans un procès intenté pour menées démagogiques et mee- 
tings séditieux, au chirurgien Watson et à Thistlewood, que 
le fils de Copley donne sa mesure comme «vocat. Mais, pen- 
dant que Wetherell, chargé, conjointement avec lui, de la 
défense des accusés, met à les sauver toute l'ardente élo- 
quence d'un homme qui s'oublie dans la poursuite de son 
but, lui, par un calme réfléchi, par une froideur raisonnée, 
il trouve moyen de fixer sur sa personne l'attention bien- 
veillante, reconnaissante presque, de lord Liverpool; si bien 
que, contre un autre fauteur d'insurrection, Jeremiah Bran- 
dreth, ce sont les services de l'avocat des Watson et des 
Thistlewood qui sont retenus par le ministre. Les confidences 
que Copley avait reçues de ses clients dans le premier procès 
lui servirent à faire condamner les accusés dans le second. 
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Ce fut par cette porte qu'il entra dans la carrière du pou- 
Toir. Lord Liverpool Tavait tout de suite deviné. Que fallait- 
il de plus? La réforme parlementaire n'avait pas encore 
balayé, en matière d'élections, les écuries d'Augias. On 
s'arrangea de manière à pourvoir John Copley d'un siège 
au parlement. Dès 1819, il était solicitor général, et en cette 
qualité, il eut à soutenir, à la suite de GiCford, la scanda- 
leuse accusation d'adultère intentée par George IV contre la 
reine Caroline. Nommé attorney général en 1823 et maître 
de rôles en 1826, qu'une occasion favorable se présentât, et 
il devenait lord-chancelier. Il le devint par l'élévation de Can- 
ning à la dignité de premier en 1827. La veille, il n'était 
que sir John Copley : le lendemain, il fut lord Lyndhurst, 
ayant pris son titre du nom de l'endroit où il avait vu pour 
la première fois celle qui depuis fut sa femme. 

Ici le caractère de l'homme va se dessiner. 

La question vitale du moment était alors l'émancipation 
des catholiques. Dans le ministère précédent, un homme la 
voulait, c'était Canning, et un homme la repoussait, c'était 
le chef même du cabinet, lord Liverpool. Tant que celui-ci 
fut à la tête des affaires, sir John Copley, non content de 
repousser, lui aussi, l'émancipation des catholiques, pro- 
nonça contre cette mesure des discours véhéments. Mais les 
rênes de l'État ne furent pas plus tôt passées des mains de 
lord Liverpool à celles de Canning, qu'on vit sir John Copley 
changer tout à coup, à l'égard des catholiques, d'attitude 
et de langage. 

Il s'était prononcé contre eux quand le premier ministre, 
lord Liverpool, les combattait; il se prononça pour eux 
quand le premier ministre, Canning, crut devoir les soute- 
nir. Serait-ce que, du jour au lendemain, la lumière s'était 
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hke àâiM son esprit? 11 est/ hélas! une circonstaDee qui 
dément cette iwpfo&tàùn ebaritaUe. Cannisg avait besoin 
d'uD lord-chancdier, qui appuyât rénaDCipation des catho- 
liques, et lord Eldon aimant mieux renoncer au sae de laine 
qte de imanquer de re^ect aux convïclk»s de sa lie en- 
tière, sir John Copley, pour le reujplaeer et deremr lord 
Lyudburst, eonseutit à brâler ce qu'il simi adoré et adora 
ee qu'il avait hrtàé. C'est peu : Canning étant mort l'a&née 
même de son avénen^ent, c'est-à-dire en 4827, le duc de 
de Wellington lui ayant succédé, et le cours des événements, 
le progrès des idées, ayant fait de Féfflancipation des catho- 
liques une réforme désormais impossible à éluder, cette 
réforme trouva dans lord Lyndlmirst, resté lord-cbancelier, 
wn de ses plus chaleureux avocats. Il pari» pour, en 1829, 
avec autant de zèle qu'il avait parié contre, en 1826. On 
juge si ce fut impunément. 

Lord Eldon avait présenté contre Témancipation des catho- 
liques une pétition de la compagnie dès tailleurs de Glas- 
gow. Lord Lyndhurst demandant ce que les tailleurs avaient 
à voir là : « Il est tout simple qu'ils interviennent, » répon- 
dit lord Eldon d'une voix amère et en jouant sur le mot 
turncoat, qui signifie à la fois en anglais un homme qui 
retourne son habit et un renégat, <r les tailleurs n'aiment 
pas les iurncoats. » La fureur contre le lord-chancelier si 
subitement converti à la tolérance, était grande parmi tous 
les pairs protestants, et ils applaudirent fort à ce rapproche- 
ment de lord Winchelsea : « Un jour, il arriva que, dans le 
comté de Kent, une femme accoucha de deux jumeaux, Tun 
blanc, l'autre noir. Eh bien, ee caprice de la nature n'a rien 
d^ausa extraordinaire que le fait des deux disco^urs dont le 
noble lord a accouché dans la question de rémancipation 
des catholiques. » 
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Que si maintenafii bous passons du misistère du duc de 
Wellington à celui de lord Grey, et de Témancipâtion des 
catholiques, en 1829, k la réforme parlemeataire , en 1832, 
qui trouverons-nous à la tête de l'opposition contre cette 
dernière réforme, la plus grande coi>quéte de l'esprit de 
liberté en Angleterre? Qui? Lord Lyndhurst. Inutile de 
remarquer qu'il avait cessé alors de faire partie du pouvoir. 
Il y serait rentré par le rejet de la mesure proposée. Aussi 
conduisit-il l'attaque avec le courage de l'ambition hale- 
tantef. Lors de la seconde lecture du bill de 1831, Fardeur 
de la lutte lui inspira une éloquence qui lui assigna d'uot 
coup sa place à l'avant-garde des orateurs niilitants et des- 
orateurs d'élite. D'autres fléchirent, hésitèrent, reculèrent; 
Lui fut inébranlable. Un instant, il rendit la victoire dou- 
teuse, en faisant ajourner la prise en considération de la 
clause connue sous le nom de « disfranchisement clause » . 
Ce fut au point que Guillaume IV lui proposa de former une 
nouvelle administration, de l'essayer au moins, et quoique 
à cette époque un ministère tory eût été sur un volcan, 
peut-être la tentative n'aurait-elle pas avorté, si gouverner 
en sous-ordre eût pu convenir à sir Robert Peel. 

Quoi qu'il en soit, la réforme parlementaire triompha^ 
des efforts passionnés de lord Lyndhurst, et il y eut un mo- 
ment où le déchaînement contre lui fut extrême. €'était^ 
pour le parti libéral un spectacle si irritant que celui d'un 
plébéien jouant avec tant de zèle la partie de l'aristocratie, 
et mettant toutes les ressources de son e^rit à barrer au. 
peuple, dans les rangs duquel il était né , le chemin de la/ 
vie publique! Il aimait- les plaisirs, les meubles somptueux, 
le luxe, les fêtes, et sa femme était de celles qui se pi- 
quaient de donner le ton à la mode, ce qui est toujours 
coûteux : les uns chuchotèrent le mot de vénalité ; les autres. 
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plus hardis ou moins scrupuleux, rimprimèrent dans des 
libelles pleins de venin. 

Lord Lyndhurst poursuivit les libellisles, les réfuta, les 
confondit, et tint tête à l'orage avec une intrépidité que ses 
ennemis cherchèrent à décrier, en disant qu'il avait un front 
d'airain. Ce qui est sûr, c'est qu'à cette période de sa vie, il 
ne lui fallut pas une médiocre fermeté de caractère pour 
faire face à des colères qui se croyaient le droit du mépris. 

S'il lui fût arrivé de mourir alors, qui sait quelle figure il 
ferait dans l'histoire? Mais il lui fut donné de vivre assez 
longtemps pour effacer de Fesprit de ses contemporains ces 
impressions funestes; pour mettre, si Ton peut s'exprimer 
ainsi, entre elles et la postérité, les souvenirs d'une vieil- 
lesse sereine, imposante, devenue graduellement étrangère 
aux petitesses comme aux fureurs de l'esprit de parti, et 
néanmoins ouverte aux inspirations d'un patriotisme inca- 
pable de lassitude. 

Il possédait d'ailleurs des qualités précieuses. Toujours, 
en lui , les vertus de l'homme privé tendirent à racheter les 
défauts de l'homme public. L'amertume des débats politi- 
ques n'engendra point dans son cœur des rancunes person- 
nelles. La générosité qui manquait à ses conceptions et à ses 
idées, il l'eut dans ses relations d'individu à individu. Mais, 
encore une fois, sa longue carrière n'offre rien d'essentiel 
dont la génération qui suivra puisse faire son profit. On a vu 
pourquoi et comment il s'associa à l'émancipation des catho- 
liques, dont il avait commencé par ne pas vouloir. De même, 
plus tard, après qu'il fut remonté sur le sac de laine, par 
suite du retour de sir Robert Peel au pouvoir , il ne se 
déclara en faveur du libre échange, lui protectioniste, que 
parce que, le ministère dont il était faisant volte-face , il 
crut devoir faire volte-face avec ses collègues. 
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Une mesure dont il est juste de lui attribuer Thonneur est 
celle qui admit les juifs aux charges municipales; mais, 
même en ceci, Thomme public disparaît à demi derrière 
l'homme privé, car l'intérêt qu'il porta aux juifs date de son 
mariage avec sa seconde femme, qui était d'origine juive, et 
des relations nouvelles qui résultèrent pour lui de cette 
union. 

Passerons-nous en revue ceux de ses discours dont on se 
souvient le plus? Dans l'un, il tonne contre l'émancipation de 
catholiques ; dans un autre, contre la réforme parlementaire ; 
dans un troisième, contre les Irlandais, « étrangers par le 
sang, par la langue, par la religion » ; dans un quatrième, 
contre l'administration de lord Melbourne, qu'il met en 
pièces, non sans s'attirer, de la part du ministre irrité, cette 
réponse cruelle : « Qu'il me soit permis de rappeler ce 
que le comte de Strafford disait du comte de Bristol, 
auquel le savant lord mérite peut-être qu'on le compare : 
la malignité de ses procédés était aggravée par les grands 
talents dont Dieu lui avait accordé l'usage, et le diable l'ap- 
plication. »» 

Ainsi, partout l'homme de l'attaque, l'homme de la lutte, 
témoin la belle harangue que j'ai déjà citée sur les dan- 
gers de l'Angleterre et la nécessité pour elle de veiller sous 
les armes; mais nulle part l'homme que l'avenir de l'huma- 
nité préoccupe , l'homme que possède le grand amour de la 
race humaine. 

Ne soyez pas surpris, après cela, si lord Lyndhurst n'était 
pas éloquent de cette éloquence qui va chercher le cœur et 
triomphe par le cœur. Une vive compréhension du sujet, un 
style sobre et fort, une remarquable clarté d'exposition, une 
logique serrée, une habileté redoutable à manier le sar- 
casme, tels étaient les traits caractéristiques de son talent 
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oratoire : ils répondaient à la nature de son rôle et suffi- 
saient à son but. 

L'homine de loi , du moins, laisse-t-il après lui la trace 
qu'on cherchera vainement sur la route parcourue par 
rhomme politique ? Non, les décisions rendues par lui lors- 
qu'il était à la tête de la cour de FEchiquier ont beau témoi- 
gner d'un esprit subtil et sagace, elles ne sont point consi- 
dérées dans le monde judicaire comme destinées à faire 
jurisprudence. 

Il a donc manqué à lord Lyndhurst, pour vivre beaucoup^ 
de marquer son passage sur la terre par des actes et des 
pensées de nature à lui survivre ; car ce qui importe dans la 
vie, ce n'est point sa durée, c'est son rayonnement. Qu'on 
me montre un homme dont l'existence, prématurément 
moissonnée, soit néanmoins entrée d'une manière profonde 
dans celle de ses semblables, je dirai de cet homme qu'il a 
beaucoup vécu. On peut mourir à la fois jeune et plein de 
jours. 
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22 octobre. 
Le Drére de niistress Beeeher Stowe à Exeter-Hall, 

Qnelle scène extraordinaire que celle h laquelle j'ai 
assisté avanf-hier au soir, dans Exeter-Hall ! Allons, que les 
amis de la liberté prennent courage, et que les étrangers, 
amis de l'Angleterre, cessent de craindre pour son honneur! 
La cause de T esclavage transatlantique n'est pas encore 
gagnée dans le pays qui donna le jour à Wilberforce et pro- 
clama, si noblement l'abolition de l'esclavage dans les colo- 
nies anglaises. 

La personne qu'on avait annoncée comme devant parler 
en faveur du Nord devant l'immense auditoire que Exeter- 
Hall peut contenir, était le révérend H. W. Beeeher, frère 
de cette célèbre mistress Stowe qui , il y a quelques années, 
fit tressaillir l'Europe en lui dévoilant tous les mystères de 
la vie de Tesclave, toutes les turpitudes du commerce où un 
homme est le marchand, un homme l'acheteur et un autre 
homme la marchandise. 

Pour achever par la parole l'œuvre que sa glorieuse sœur 
avait si bien servie par la plume, M. Beeeher a franchi 
rOcéan. Hélas! qui se Serait jamais douté, il y a quelques 
années, qu'un enfant de l'Amérique aurait besoin de passer 
les mers pour venir prêcher Tapostola^ de l'émancipation 
des esclaves en Angleterre ! 
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Encore ai-je la douleur d'avoir à constater que ce mission- 
naire d'une idée qu'on devait croire si essentiellement an- 
glaise, n'est arrivé au succès qu'après avoir essuyé plus d'un 
revers. Avant son triomphe d'avant-hier, quelle était l'his- 
toire de sa mission? Il avait été accueilli froidement à 
Edimbourg; il avait échoué à Glasgow, chose plus surpre- 
nante sous quelques rapports; et, à Liverpool, la ville des 
constructeurs de corsaires à l'usage des confédérés, à Liver- 
pool, il serait mort, si l'on mourait de cela, sous les gro- 
gnements et les sifflets. A Manchester, seulement à Man- 
chester, il avait trouvé des cœurs avides de sa parole et des 
mains promptes à l'applaudir, parce que là était le peuple, 
parce que là son auditoire se composait de travailleurs qui 
sentent que l'esclavage, c'est le travail déshonoré. 

Mais enfin. Dieu merci! le voyage de M. Beecher n'aura 
pas été sans fruit. A Londres, encore plus qu'à Manchester, 
sa victoire a été de celles qui laissent de longues traces. Le 
coup portera, cette fois. 

Non que son discours soit sans tache. Mais quoi! cela 
même ajoute à la portée de l'événement. Nul doute qu'il 
n'ait déployé beaucoup d'éloquence ; mais il serait fâcheux 
que son succès pût être attribué à son éloquence : ce succès, 
la cause qu'il a plaidée le réclame. 

C'était cette cause , grande s'il en fut jamais , qui avait 
soufflé une si ardente impatience d'entendre l'orateur à tant 
de gens qui ne connaissaient de lui que son nom; c'était 
elle qui, avant-hier, avait fait affluer vers Exeter-Hall, dès 
six heures du soir, — l'ouverture du meeting n'étant fixée 
qu'à sept — une multitude déjà toute frémissante d'enthou- 
siasme. Un torrent qui brise ses digues ne se précipite pas 
avec plus de violence que n'a fait la foule dès que les portes 
ont cédé devant elle. J'en parle savamment, car j'ai failli 
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être étouffé. Bien qu'on n'admit que les billets payants, bil- 
lets à un shelling ou à une demi-couronne, la vaste salle 
regorgeait de monde, et il a fallu que la police intervînt 
pour arrêter Tinondation. Des milliers de personnes ont été 
refoulées dans le Strand, et de là, dans les rues circonvoi- 
sines, où elles ont tenu, faute de mieux, un meeting en plein 
vent. 

Entré des premiers, avec mon excellent ami Karl Blind, 
je subissais depuis une demi-heure environ l'ennui de Fat- 
tente , qu'aggravait une chaleur à peine tolérable , lorsque 
enfin Faiguille a marqué sept heures. M. Beecher n'avait pas 
encore paru. Le cri : Time! lime! a retenti. En même 
temps, quelques partisans du Sud, très-clair-semés, faisaient 
circuler des placards où le président Lincoln était attaqué et 
où M. Beecher lui-même était représenté comme ayant dit, 
au sujet de l'affaire du lurent : <r Plutôt que de céder aux 
prétentions des Anglais, la guerre ! » Sur ces placards, les 
mots déluge de sang^ attribués à M. Beecher, étaient impri- 
més en caractères gigantesques. Ces feuilles passaient de 
main en main. On y jetait les yeux, et l'on souriait de 
mépris. 

Cependant l'orateur n'arrivait pas, et une impatience mê- 
lée d'anxiété se manifestait par le cri de plus en plus accen- 
tué : Timel lime! J'ai appris depuis la cause du retard. 
La foule au dehors était si dense qu'il avait été impossible à 
M. Beecher de la percer. Des policemen ont dû le porter sur 
leurs épaules. Il entre enfin. Non, jamais je n'ai vu pareils 
transports d'enthousiasme. La salle entière était debout; le 
hurràh national retentissait comme un tonnerre; les hommes 
agitaient leurs chapeaux, les femmes agitaient leurs mou- 
choirs. Et c'était bien, je le répète, la cause représentée en 
ce moment par M. Beecher qu'on applaudissait. La preuve, 
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c'est que, dans le cours de la soirée, cette démonstration 
s'est reuouyelée avec un surcroit de passion, lorsque le nom 
de M. Lincoln est monté du cœur de Torateur à ses lèvres. 

Une chose véritablement émouvante, c'est que, durant 
cette soirée mémorable, la salle n'a pas applaudi une seule 
fois sans que ses applaudissements aient été prolongés çt 
grossis par ceux de la rue. Entre ceux du dedans et ceux du 
dehors, il y avait une communion d'idées si intime, si pro- 
fonde , que les derniers acclamaient, sans l'entendre, toute 
parole que les premiers avaient acclamée, pour l'avoir enten- 
due. Souvent aussi, le meeting extérieur, harangué par des 
orateurs improvisés, poussait des cris d'enthousiasme qui, 
arrivant jusqu'à nous, produisaient sur le meeting intérieur 
une impression dont rien ne peut rendre le caractère tou- 
chant et solennel. Les âmes se parlaient et se répondaient à 
travers l'épaisseur des murs. 

Ne vous exagérez point, toutefois, la portée de ce récit. 
La réception ifaite à M. Beecher par la ville de Londres 
n'efface malheureusement pas le souvenir de celle qu'il a 
reçue à Glasgow et à Liverpool. Ici même, le grand meeting 
que je décris et qui a été tenu sous les auspices de la 
€ société d'émancipation » n'a mis, après tout, en lumière 
que les sentiments des classes populaires et de cette portion 
de la classe moyenne en qui l'élément intellectuel domine 
l'élément mercantile. (Test à peine si, parmi les nombreux 
personnages qui figuraient sur la plate-forme, je pourrais 
citer un seul représentant bien connu, soit du monde poli- 
tique, soit du monde fashionable , soit du monde commer- 
cial. Le fauteuil, qu'on espérait voir occupé par M. Bright^ 
l'était par un modeste magistrat de la Cité, le <r dty cbam* 
berlain ». Des professeurs, des clergymen^, des hommes 
d'étude et de science, voilà ce qui constituait ce que j'appel- 
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lerais volontiers la moelle du meeting au dedans , le meeting 
du dehors appartenant presque tout entier à Télément popu- 
laire. Il est vrai que le Londres du mois d'octobre n'est pas 
le Londres du mois de juin. 

Le Londres des célébrités politiques, des hommes riches, 
des hommes à la mode, de tous ceux qui ont le pouvoir, ou 
la prétention, ou la manie de suivre les usages, ce Londres- 
là est à la campagne, aux bains de mer, en voyage, et'il est 
juste de tenir compte de cette circonstance. Mais je ne crois 
pas me tromper en affirmant que, si M. Beecher était venu 
ici au mois de juin, âu lieu d'y venir au mois d'octobre, le 
meeting formé pour le recevoir et Tentendre n'aurait pas 
présenté une physionomie essentiellement différente de celle 
que présentait celui d'avant-hier au soir. 

Il est possible, comme lord Russell s'est hasardé à le dire 
dans son discours de Blairgov^rie, que les partisans du Nord 
aient la majorité ; mais l'influence en Angleterre est, moins 
que partout ailleurs, une question de chiflres. Qu'importe 
que numériquement l'Angleterre soit d'un côté, si les « go- 
verning classes » sont de l'autre? Or, il me paraît certain 
que le Sud a pour lui précisément les classes dont l'influence 
agit d'une manière décisive sur la diiiection des aff'aires. 
C'est là le mal. 

A ce mal il y a un remède. Que les armées du Nord réus- 
sissent à se concilier la victoire, et le Sud aura bien vite 
perdu dans les salons, dans les clubs, même dans les chan- 
tiers de Liverpool, les sympathies qui lu[ sont aujourd'hui 
acquises, — sympathies fort peu sentimentales de leur * 

nature et qui ne tiendraient pas un mois contre la puissance 
du fait accompli. Il ne sied qu'aux petites gens, aux gens 
du peuple et à ceux qui professent le culte des idées, de 
prendre feu pour la vérité, d'adorer la justice à cause d'elle- 
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même et de demander compte au succès de la moralité de 
ses moyens avant de plier devant lui. 

L'espace me manque pour entrer dans l'analyse du dis- 
cours de M. Beecher, qui, aussi bien, ne renferme rieu de 
tout à fait nouveau. Ce qui importe, c'est la manifestation 
qu'il a provoquée. Lorsque l'orateur a fait allusion à la saisie 
des vaisseaux cuirassés de M. Laird, sur Tordre de lord 
Russell, il y a eti dans l'auditoire comme un frémissement 
de joie. Lorsque l'orateur a fait allusion à la manière dont 
le Times traite les affaires d'Amérique, il y a eu dans l'au- 
ditoire comme un frémissement de colère. « Trois grogne- 
ments pour le Times », a crié une voix, et les trois grogne- 
ments ont eu lieu. Ce n'est point la majorité qui, généralement 
parlant, fait les destinées de l'Angleterre, je F ai dit et je ne 
m'en dédis pas; mais, dans les questions où les sentiments 
de cette majorité éclatent de manière à ne laisser aucun 
doute sur leur intensité, les classes gouvernantes sont bien 
obligées de regarder derrière elles, pour voir si toute la 
nation les suit et jusqu'où elle est disposée à les suivre. 
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26 octobre. 



Héme sujet. 

Samedi dernier, le révérend H. W. Beecher était traité 
dans Àlbion-Hotel, à Manchester, par de nombreux amis. 
C'était un déjeuner politique. Le maire de Rochdale pré- 
sidait. Après déjeuner, les convives, au nom d'une cause 
chère à tous les hommes de cœur, ont adressé de solennels 
remercimeats au héros de la réunion et lui ont fait leurs 
adieux, car il est au moment, je crois, de quitter TÀngle- 
terre. 

Est-il besoin de vous dire quel est ce révérend H. W. Bee- 
cher qu'on fête ainsi dans la capitale du royaume du rot 
Coton? Le bruit de son voyage en Angleterre a dû parvenir 
jusqu'à vous. La lutte ardente, qui, provoquée ou plutôt ravi- 
vée par ses harangues , s'est engagée autour de son nom , a 
été, certes, assez bruyante pour vous être connue. Frère de 
cette célèbre mistress Beecher Stowe à qui l'humanité est 
redevable d'un des plus beaux livres qu'ait jamais inspirés 
l'amour de l'humanité, M. Beecher est venu de l'Amérique 
rappeleff aux Anglais ce que beaucoup d'entre eux, hélas ! 
commençaient à oublier, après l'avoir lu cependant d'un 
cœur agité dans le roman de Uncle Tom's Cabin. 

Étranges sont, en vérité, les révolutions que subissent 
quelquefois les tendances et les idées d'un peuple ! Comme 
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l'Angleterre tressaillit le jour où le grand roman de mistress 
Beecher Stowe mit à nu devant elle les horreurs de l'escla- 
vage f Pais: une voix dissidente n'aurait osé s'élever ici, à 
cette époque. Si jamais, parmi les femmes, il y eut un suc- 
cès de larmes, ce fut alors. Qui ne se souvient de cette lettre 
touchante dans laquelle les dames auglaises de tout rang 
adjurèrent leurs sœurs d'Amérique d'user de leur douce, de 
leur puissante influence, en faveur des mères à qui l'institu- 
tion de l'esclavage permet qu'on arrache leurs enfants pour 
les vendre; en faveur des enfants dont, aux termes d'un 
code impie, leurs propres peines, ont le droit de trafiquer? 
Quand elle fut écrite, cette lettre désormais impossible à 
effacer de l'histoire del'Angleterre, le Nord et le Sud n'étaient 
pas aux prises; le coton n'avait pas cessé de suivre sa route 
accoutumée ; le spectacle de la république de Washington 
divisée, déchirée, ensanglantée, n'était pas encore venu don- 
ner aux Anglais l'espoir d'être délivrés d'une rivalité impor- 
tune. Tout cela est arrivé depuis, et depuis, — le cœur se 
serre à cette idée, — il a fallu qu'à son tour madame Bee- 
cher Stowe adressât aux dames anglaises, aux tendres signa- 
taires de la lettre dont je parlais tout à l'heure, un appel qui 
est resté sans réponse, sinon sans écho ! 

Non, je ne connais pas dans l'histoire de phénomène plus 
douloureux que le changement qui s'est manifesté en Angle- 
terre, relativement à la question de l'esclavage, depuis la 
révolte des planteurs d'Amérique. On a vu la plus influente 
portion d'un peuple qui avait aboli l'esclavage dans ses pro- 
pres colonies, au prix d'énormes sacrifices, applaudir aux 
efforts et aux succès d'une armée composée de marchands 
d'hommes. On a vu des corsaires à l'usage des propriétaires 
de nègres sortir des ports d'un pays qui avait poursuivi le 
commerce des nègres sur toutes les mers. On a entendu des 
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hommes proclamer sainte, conforme aux enseignements de 
la Bible, conforme à la loi de Dieu, l'institution de Tescla- 
vage, et cela dans un pays où Wilberforce est né I 
. Et, tenez, il y a quelques jours à peine, un membre de 
la Chambre des Communes, M. B^esford Hope, arrachait, 
dans Liverpool, des applaudissements enthousiastes à un 
nombreux auditoire, en revendiquant pour l'Angleterre la 
gloire de sympathiser avec le Sud; en niant que, selon l'ex- 
pression de lord Russell, les partisans du Nord formassent 
ici la majorité; en se moquant de l'attorney général, sir 
Roundell Palmer, pour ses scrupules relativement à l'obser- 
vance d'une neutralité stricte; que dire encore?. en parais- 
sant souhaiter pour les paysans d'Angleterre la condition de 
ces heureux nègres qui, là-bas, sont si bien nourris, si bien 
vêtus, si régulièrement envoyés à l'église. 

Or, pendant que M. Beresford Hope insistait de la sorte 
sur les bienfaits, immenses et très-enviables, de l'esclavage, 
un autre membre de la Chambre des Communes, M. Lind- 
say, se faisait honneur devant une assemblée agricole d'avoir 
en ce moment chez lui deux hôtes illustres, M. Mason et le 
colonel Lamar. Du premier, je n'ai rien à vous apprendre 
que vous ne connaissiez déjà ; mais, pour que vos lecteurs 
soient eu état de bien apprécier le sens des vertus hospita- 
lières dont M. Lindsay se vante, peut-être serait-il néces- 
saire qu'ils fussent mis au courant des exploits qui font du 
colonel Lamar un hôte illustre. 

Malheureusement, voici le seul qui, dans ma mémoire, ;se 
trouve associé à son nom. Il nous souvient d'un drame où 
figura un yacht nommé le Wanderer. Le propriétaire de ce 
yacht l'ayant transformé en négrier, quatre cents pauvres 
Africains qu'il portait furent débarqués en Géorgie. Mais 
qu'advint-ril? Que les autorités fédérales, averties à temps, 
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ovdounèrent la saisie» du vaisseau, le condamnèrent, le mirent 
e& adjudication. Lamar, tel était le nom àvt propriétaire , le 
front haut, rœil en feu, le poing ferffié, se rendit sur le lieu 
des eucbères; rossa, — pardonnez-moi ce mot, qui manque 
au vocabulaire de la chevalerie, — le premier qui osa se 
présenter comme enchérisseur et racheta le yacht à un tiers 
de sa valeur, aux applaudissements de ses pareils. Mais le 
€ New-York Yacht Club » , dont il faisait partie, prit la chose 
au sérieux et ne jugea pas à propos d'avoir plus longtemps 
parmi ses membres un homme qui avait une si forte ten- 
dance à changer les yachts en négriers. Le Morning Star^ 
après avoir retracé les circonstances les plus saillantes de 
cette aventure, se demande si le Lamar qu'elle recommande 
aU) respect des peuples civilisés et à la sympathie des âmes 
chrétiennes est bien le même que cetiû dont Famitié gonfle 
de joie et d'orgueil le cœur de ML Lindisay. En attendant 
qu*à cet égard M. Lindsay daigne dissiper nos doutes, je dois 
à la justice de reconnaître qu'il est un- acte, en tout cas^ dont 
on ne saiurait contester la gloire au colonel Lamar. C'est 
bien lui, pour le coup, lui Tami et Vhôte de M. Lindëay, qui 
dernièi^ement appelait les agriculteurs du comté de Surreyà 
bénir avec lui, dans l'institution de l'esclavage , un diviln 
décret de la Providence, attentive à sauver l'Afrique et à 
civiliser l'Amérique ! 

Oui, voilà les choses qui sont dites, qui sont écoutées, qui 
sont applaudies en l'année 1863 de l'ère chrétienne, dans la 
patrie de Wilberforce. 

Vous étonnerez-rvous, après cela, si je vous mande que 
H. Beecher, dans son voyage apostolique en Angleterre, a 
eu à traverser de cruelles épreuves; qu'il a été presque 
repoussé à Edimbourg, presque maudit à Glasgow, et bafbué 
à Liverpool? 
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Mais serais-je équitable envers l'Angleterre, si je m'arrê- 
tais là? Non, non, grâce à Dieu! La justice, la civilisation, 
le christianisme, l'humanité ont aussi leurs soldats dans ce 
pays libre et y lèvent incjessamment des recrues. Les capi- 
taines, non plus, ne manquent pas à cette armée du droit. 
Le Sud, combattant pour le maintien de l'esclavage, a contre 
lui le plus puissant des orateurs de l'Angleterre, M. Bright, 
et le premier de ses penseurs, M. John Stuart Mill. Si les 
salons de Londres et les chantiers de Liverpool retentissent 
de vœux formés en faveur du Sud, le Nord a Tardent appui 
des ateliers de Londres et du Lancashire. Si le courant des 
idées, en haut, va dans une direction, il va, en bas, dans 
une direction diamétralement contraire. Si le triomphe du 
Sud est désiré vivement par l'aristocratie, le triomphe du 
Nord ne l'est pas moins vivement par le peuple. Ici, l'influence 
politique et sociale, là l'influence morale, numérique; et, 
entre ces deux forces, un gouvernement qui cherche dans 
le maintien de la neutralité un moyen de n'irriter à l'excès 
ni la première ni la seconde. 

J'ai constaté l'insuccès de M. Beecher à Liverpool, dans 
un meeting où dominaient les constructeurs à'Alabamas et 
leurs agents : il ne faut pas que j'oublie de constater son 
succès à Manchester, dans un meeting où dominaient les 
hommes du peuple. Mais ce qu'il convient surtout que je 
signale à votre attention, c'est ce que j'ai vu et entendu, 
l'autre soir, à Londres, dans Exeter-Hall. De pareilles 
scènes consolent de bien des douleurs, et celle-ci ne s' effa- 
cera jamais de mon souvenir. 

La foule était immense. Immense aussi a été l'enthou- 
siasme qui s'est manifesté, et lorsque l'orateur est entré dans 
la salle, et lorsque le nom de M. Lincoln a été prononcé, et 
chaque fois que l'abolition de l'esclavage a été annoncée 
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comme le dénoûment inévitable de la prodigieuse lulle qui 
déchire le nouveau monde. 

Il est vrai que ce meeting, très-imposant par le nombre, 
rétait moins par la position politique et sociale de ceux qui 
le composaient. Aucun personnage hors ligne n'occupait le 
fauteuil. On n'avait à montrer du doigt sur la plate-forme 
aucun de ceux dont le nom, quand ils paraissent en public, 
monte à toutes les lèvres. Ce que le meeting représentait, 
c'était la portion la plus recommandable et la plus éclairée 
de la classe moyenne, unie au peuple. 

A Liverpool, sentant bien qu'il avait affaire à des mar- 
chands, M. Beecher s'était étudié à n'envisager la question 
de l'esclavage que sous son aspect pour ainsi dire commer- 
cial. Ce n'est pas, en effet, au point de vue de la production 
et .de la distribution des richesses seulement que le travail 
esclave est funeste : c'est aussi au point de vue de leur 
consommation. Au producteur il faut, pour que ses efforts 
ne soient pas frappés de stérilité, des consommateurs et des 
consommateurs qui payent. Or, l'esclavage consomme peu 
et n'achète pas. Dans le sud de TAmérique, sur une popu- 
lation de douze millions d'hommes, il y a huit millions de 
blancs et quatre millions de noirs. Si le Sud l'emportait sur 
le Nord, qu'arriverait-il? L'esclavage, dès qu'on le condamne 
k rester sur place, se dévore bien vite lui-même. Il ne sau- 
rait vivre qu'à la condition de s'étendre. Les planteurs le 
savent, et c'est pourquoi ils se montraient, avant la guerre, 
si impatients d'inoculer aux territoires annexés le venin de 
l'esclavage. Ils n'eurent pas d'autre but quand ils arrachè- 
rent le Texas au Mexique. Vainqueurs, nul doute qu'ils ne 
cherchassent et ne réussissent à agrandir d'une manière 
formidable le domaine du fatal principe pour lequel ils se 
sont armés. La question est donc de décider si les villes 
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industrielles de ce pays, Manchester, Liverpool, Glasgow, 
Paisley, Sheffield, etc., sont intéressées à voir substituer, 
sur le marché américain^ une classe de consommateurs 
appauvris par la servitude à une classe de travailleurs enri- 
chis par la liberté. 

Telles étaient les considérations que M. Beecher avait cru 
devoir développer à Liverpool : devant son auditoire de 
Londres, il a fait appel à un sentiment plus élevé, et il a 
recherché tout d*abord de quel côté était la justice dans 
cette grande querelle. 

On a beaucoup dit et beaucoup répété en Angleterre que 
l'esclavage n'était pour rien dans . les déchirements des 
Étals-Unis; que, si ceux du Sud avaient brisé leur contrat 
avec ceux du Nord, c'était uniquement parce que les pre- 
miers se sentaient lésés par ce contrat, parce que leurs inté- 
rêts de peuple agricole souffraient cruellement d'une alliance 
trop étroite avec un peuple manufacturier; parce qu'en un 
mot l'Union était pour eux une camisole de force dans 
laquelle ils étouffaient. Oui, voilà ce que les partisans du Sud 
ici ont exprimé sous toutes les formes, ont exprimé sur tous 
les tons. L'argument était si commode ! 11 était si bien ima- 
giné pour sauver les partisans du Sud du flétrissant reproche 
de sympathiser avec l'esclavage ! Que dis-je? il leur permet- 
tait si bien de se poser en défenseurs du droit, en cham- 
pions de l'indépendance d'une nationalité proclamée? Ces 
pauvres planteursl Mais leur cause, c'était celle de l'Italie 
frémissant sous le joug de l'Autriche, celle de la Po- 
logne soulevant ses chaînes. A ce déplorable sophisme 
M. Beecher a répondu par la lecture d'une pièce écra- 
sante. 

M. Stephens est aujourd'hui vice-président de la confédé- 
ration du Sud et, en cette qualité, voué corps et âme à la 
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cause de la séparation ; mais il y eut un temps où nul ne 
voyait plus clairement que lui tout ce que cette cause avait 
d'inique, tout ce qu'elle entraînerait de malheurs^, tout ce 
qu*elle contenait de sang. Aussi, quelle fut son attitude, 
quel fut son langage, lorsque, au mois de janvier 1861, la 
question de la séparation fut agitée dans la convention de 
l'État de Géorgie? Rien de plus pressant, de plus décisif, de 
plus pathétique même que le discours qu'il prononça, dans 
cette occasion , pour arrêter ceux de son parti aux bords de 
l'abîme sanglant. Que prétendaient-ils faire? Comment pour- 
raient-ils jamais se justifier aux yeux du monde d'avoir ainsi 
couru au-devant d'une épouvantable guerre civile? Quels 
étaient leurs griefs ? Était-il un seul de leurs droits que le 
Nord eût assailli, un seul de leur& intérêts que le Nord eût 
méconnu? Lorsque le Sud avait demandé, pour ses esclaves, 
la représentation des trois cinquièmes dans le Congrès, est- 
ce que cette demande ne lui avait pas été accordée? Lorsque 
le Sud avait exigé que tout esclave fugitif cherchant asile 
dans un État libre fût saisi et ramené à son maître, est-ce 
que cette exigence n'était pas devenue partie de la constitu- 
tion et n'avait pas reçu de la « Fugitive Slave Law *, en 
1850, une consécration spéciale? Lorsque le Sud avait cr>n- 
voité de nouveaux territoires où il pût étendre l'institution 
de l'esclavage, est-ce qu'on ne lui avait pas livré la Louisiane, 
la Floride, le Texas? Est-ce que , loin d'avoir été opprimé 
par le Nord , le Sud n'avait pas eu, pendant presque toute 
la durée de l'Union, la part du lion dans la direction des 
aflfaîres fédérales, dans la conduite du Congrès et du Sénat, 
dans le maniement des forces de terre et de mer, dans le 
choix des fonctionnaires publics?... Ici, les chiffres donnés 
par M Stephens sont d'une telle éloquence qu'il faut les 
laissser parler. Ont été fournis à l'Union : 
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Par le Sud. Par le Nord. 

Présidents 60 24 

Juges de la cour suprême 18 li 

Présidents temporaires du Sénat. .24 i i ' 

« Speakers » 23 12 

« Attorneys gênerais » 14 5 

Ministres à l'étranger 86 54 

Sur l'ensemble des fonctionnaires 

divers dans le département du 

pouvoir exécutif, environ. . . . 2/3, environ 1/3 

Et maintenant, si Ton songe que le Nord, si mal partagé, 
l'emportait néanmoins sur le Sud par sa population, par 
rétendue de ses relations commerciales, par l'importance 
relative du contingent qu'il fournissait soit à l'armée, soit à 
la marine , et si , d'autre part on réfléchit que c'est le vice- 
.président actuel de la confédération qui se trouve avoir 
dressé le tableau statistique que M. Beecher a présenté 
Tautre soir à Tauditoire d'Exe ter-Hall, de quelle stupeur ne 
sera-t-ou pas saisi en se rappelant le bruit que certaines 
gens ont osé faire de ce qu'ils appelaient l'oppression du 
Sud? 

La vérité est, au contraire, comme l'orateur l'a démontré, 
qu'avant la séparation c'étaient les hommes du Sud qui 
avaient la haute main dans les affaires, eux qui avaient rem- 
pli les tribunaux de leurs afSdés, eux qui disposaient des 
emplois, eux qui donnaient des officiers aux soldats et 
aux marins recrutés dans le Nord, eux qui dominaient en un 
mot. Et certes, ils ne pouvaient reprocher au Nord de viser 
l'esclavage au cœur, puisque, même après que la guerre a 
éclaté, les fédéraux n'ont écrit sur leur bannière d'autre 
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devise que celle-ci: « Rétablissement de l'Union », tant ils 
craignaient, même alors, de violer, en menaçant l'esclavage, 
le contrat fédéral qui faisait dépendre l'existence de celle 
horrible institution du principe de la souveraineté des 
États ! 

La vérité est que la constitution obligeait le gouvernement 
fédéral à respecter l'esclavage , considéré comme institution 
locale ; mais ce qu elle ne l'obligeait pas à permettre, c'était 
son extension aux territoires annexés. Cette extension, le 
Sud la jugeait nécessaire à ses intérêts, tandis que le Nord, 
à qui son contrat ne l'imposait pas, la repoussait. La crise 
est sortie de là. Le jour où l'élection de M. Lincoln a fait 
passer le pouvoir fédéral en d'autres mains que celles du 
Sud, et a, de la sorte, enlevé au Sud l'espoir d'employer le 
pouvoir fédéral à changer un principe toléré en un principe 
conquérant, les planteurs ont pris les armes. Le jour où le 
Sud à cessé d'être le maitre, il s'est dit opprimé. 

Mais, dès que l'esclavage sortait Je l'Union, n'était-il pas 
du devoir du gouvernement fédéral de le traiter, sans plus 
attendre, en ennemi public? M. Beecher s'est étudié péni- 
blement à montrer comme quoi, sous ce rapport, le gouver- 
nement fédéral était sans reproche. Là, il faut bien le recon- 
naître, a été la partie faible de son discours. Si, dans les 
circonstances terribles où le plaçait la révolte du Sud, le 
Nord avait eu l'heureuse audace de faire tenir dans sa cause 
celle de l'humanité tout entière, quelle force n'aurait-il pas 
puisée dans les sympathies du monde, et avec quelle invin- 
cible autorité n'aurait-il pas imposé silence aux antipathies 
de la portion la moins généreuse , mais la plus influente, 
hélas ! du peuple anglais ! — Mais ne fallait-il pas désarmer, 
au sein même des États-Unis, le mauvais vouloir des démo- 
crates, leur présenter le seul drapeau autour duquel ils pus-* 
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sept être amenés à combattre, celui de TUnion? Ne fallait-il 
pas couvrir le fossé qui les séparait des républicains? J'en-, 
tends : c'est-à-dire qu'il fallait ruser avec la situation, sacri- 
fier la morale à une politique d'expédients, faire passer la 
petite sagesse avant la grande? Triste calcul ! 
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94 octobre. 



Cne chose dont on parle tout bas* 



Faut-il que je vous répète en confidence ce que se disent 
à l'oreille tout bas, dans les hautes régions, quelques per- 
sonnes accoutumées à avoir les nouvelles de première 
main ? 

Il s'agit pour moi d'un étrange secret à vous confier, 
d'un secret que, probablement, tous les journaux anglais, 
depuis le premier jusqu'au dernier, depuis l'organe le plus 
indiscret du parti whig jusqu'«n l'organe le plus rancunier 
du parti tory, se feront un devoir patriotique de garder, 
lorsqu'ils seront arrivés à le connaître. Moi, qui ne suis pas 
Anglais, je ne me sens pas naturellement de tels scrupules. 
Et néanmoins... Enfin, si je me trompe, en remplissant jus- 
qu'au bout mon rôle de chroniqueur fidèle, que Dieu me 
vienne en aide ! Voici^ ce que chuchotent entre eux dans 
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leur petit monde choisi les gens bien informés. Relata re- 
fero : rien de plus. 

S'il faut en ciroire la rumeur, un personnage politique de 
ce pays, — le plus haut selon moi et selon beaucoup 
d'aulres, — se serait avisé d'aimer, après avoir passé de 
quelque cinquante ans l'âge des amours, une belle fille 
d'Eve, femme d'un Irlandais. Cupidon porte un bandeau sur 
les yeux : tout le monde sait cela ; et il n'est pas sûr que 
même un diplomate, eût-il blanchi dans la science d'éviter 
les écueils, y voie bien clair lorsqu'il lui prend fantaisie d'être 
amoureux. 

Aussi parle-t-on de lettres qui auraient élé interceptées, 
de preuves écrites qu'on aurait ou qu'on croirait avoir. Bref, 
l'affaire est, assure-t-on, devant l'austère cour instituée 
pour juger les cas de divorce; et comme, dans ce pays pre^ 
tique, c'est la théorie des dommages-intérêts qui est chargée 
de garantir la sécurité des époux et de veiller à leur hon- 
neur, il paraîtrait que le mari en question n'estime pas à 
moins de 20,000 liv. st. la possibilité pour lui de recouvr^^r 
son repos et de porter désormais la tête haute. 

Montaigne dit quelque part : a J'en scais qui, à leur es- 
cient, ont tiré et proufit<-et advancement d'une chose » 
(Montaigne, qui appelle un chat un chat, se sert d'un mot 
moins vague) c de quoy le seul nom effroye tant de gents. » 
Ce serait ici le cas, comme vous voyez, si le demandeur ob- 
tenait cette modeste somme d'un demi-million de franco 
qu'il réclame. 

L'obtiendra-t-il? J'en doute (1). 

Du reste, qui sait s'il n'y a pas au fond de tout ceci une 
intrigue, un piège tendu, un chapitre ajouté à l'histoire des 

(I) Le procès a eu lieu depuis, et a été perdu par le deniandeur. 
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diverses manières de s'enrichir ? Les affirnaations-ne portent, 
bien entendu, que sur le fait d'une action intentée à un per- 
sonnage important, pour cause d*adultère. Mais l'accusation 
est-elle fondée? Nul ne peut dire qu'elle l'est, et il est fort 
peu vraisemblable qu'elle le soil. 

Ce n'est pas que le héros présumé de l'aventure n'ait une 
réputation, depuis longtemps acquise, de grâce et d'amabi- 
lité d'une part, et de sensibilité de l'autre ; mais enfin son 
âge est, en cette occasion, son meilleur avocat. Je veux bien 
que l'amour ne connaisse point la règle, ainsi que saint 
Jérôme l'écrivait à Chiromatiiis : Àmor ordtnem nescit; 
mais qu'il lui déplaise en général d'arrêter so& vol sur les 
chênes arides, ainsi que le remarque Horace : Importunus 
enim transvolai aridas quercus^, j'en suis assez d'avis. On 
cite des exemples de galanterie surannée : pourquoi ? Je 
suppose que c'est précisément parce qu'ils sont rares. On 
raconte que Fonterielle,. presque centenaire, se laissa choir 
un jour en essayant de ramasser l'éventail d'une jeune et 
jolie femme. Comme elle l'aidait à se relever : « Ah ! 
s'écria-t-il, si j'avais encore mes quatre-vingts ans ! » Le 
mot est charmant ; mais quelle énorme vanterie, même de 
la part d'un Fontenelle ! 
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38 octobre.- 



A propos de la eonstraetion de rAlabama. 



La presse anglaise est fort occupée d'un discours que 
vient de prononcer dans la salle de musique de Birkenhead 
M. John Laird, ce fameux constructeur de navires auquel les 
confédérés d'Amérique doivent d'avoir pu assaillir, piller, 
brûler tant de vaisseaux de commerce appartenant à leurs 
ennemis. Et cet honneur, le discours de M. Laird le mérite, 
non certes par sa clarté, mais par son obscurité ; non par les 
explications qu'il donne, mais par celles qu'il élude; non par 
la franchise de ses aveux, mais par la signification de ses 
réticences. ^ ^ 

Dès que M. Laird, s'adressant au public, se mettait à par* 
1er chantiers, vaisseaux, marine, il était tout simple qu'on 

s'attendit à entendre sortir de sa bouche le mot Alabama; 
et cette justice lui est due que Tattente du public, à cet 
égard, n'a pas été trompée. Non-seulement il a lâché le 
mot, mais il a vanté la chose! V Alabama ! Que\ superbe 
navire ! Où et quand vit-on son pareil? Que les Américains 
viennent donc maintenant se pavaner, parce que certains de 
leurs vaisseaux font vingt milles à l'heure ! V Alabama n'en 
fait que treize, à la vérité ; mais cela a-t-il empêché le hardi 
corsaire de tenir en échec toute la marine fédérale, de défier 
la puissance de quatre cents navires ? Voilà ce qui fait la joie 
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(le M. Laird, voilà ce qui Tenivre d'orgueil, d'autant plus 
que si on lui demande le nom des constructeurs, il peut ré- 
pondre : « Les consti:ucteurs sont mes fils. » 

Très-bien ! Mais il est une autre question à laquelle on 
aurait voulu voir M. Laird répondre : dans quel dessein, 
pour quel usage, au profit de qui, au nom de quel principe, 
en vertu de quelle loi messieurs vos fils ont-ils construit 
YAlabama^ et les vaisseaux cuirassés qui se disposaient, 
assure-t-on, à continuer ses exploits, lorsque lord Russell 
en a ordonné la saisie? 

C'était là un point fort intéressant à éclaircir. 

S'il est faux que, en violation du « Foreîgn enlistment 
Act » et au mépris de la neutralité proclamée par l'Angle- 
terre, ces vaisseaux fussent destinés à servir le Sud contre 
le Nord, M. Laird aurait dû nous le dire. 

Si le fait est vrai, au contraire, mais, dans l'opinion de 
M. Laird, parfaitement légal, c'est ce qu'il aurait dû nous 
apprendre. 

Mais non : sur l'un comme sur l'autre point, le discours 
est muet. Ce silence parle. 

De plus, pour quiconque a l'habitude d'interpréter les 
apologues, n'y aurait-il pas une confession dans le passage 
de cette harangue où il est fait allusion à la chasse au re- 
nard? « Lorsque les chiens de chasse, a dit M. Laird, 
approchent du terrier, le renard les flaire; quand le chas- 
seur arrive, plus de renarde » Et l'orateur a lui-même com- 
paré YAlabama au renard, pour les absoudre tous les deux. 
Que conclure de là, sinon que YAlabama avait flairé la jus- 
tice et savait h merveille à quoi s'en tenir sur la chasse- que 
lui donneraient les hommes de la loi? La remarque est du 
Times. 

Autre passage à noter : « Ce n'est pas d'aujourd'hui, » 
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a naïvement déclaré M. Laird, « que j*ai la main dans les 
expéditions secrètes. Il y a quelques années, le gouverne- 
ment de ce pays jugea bon d'envoyer secrètement des vais- 
seaux en Chine et dans les divers ports de l'Inde. On pré- 
voyait une guerre avec la Chine; on craignait de voir les 
Russes sur l'Indus et TEuphrate; on avait besoin d'un 
homme de confiance : 1e gouvernement eut recours à moi. » 
Et l'orateur a raconté comme quoi il se montra digne, en 
cette occasion, de la confiance qui lui était témoignée, par 
le mystère dont il couvrit l'exécution des ordres qu'il avait 
reçus. Franchement, il aurait pu se dispenser de cette dé- 
claration. Que la construction de Y-Alabama se rapportât au 
projet d'une expédition secrète^ partant peu avouable, eh! 
mon Dieu, qui donc l'ignorait? Mais c'est le secret de la 
comédie, que ce secret-là. 

Si, après un tel discours, on doute encore de la nécessité 
absolue de la saisie récemment ordonnée par lord Russell, 
convenons qu'on y mettra de la bonne volonté ! 

Mais cette saisie sera-t-elle judiciairement sanctionnée, 
ou bien trouvera- t-on, comme dans le cas de YAlexandra^ 
quelque autre chief baron PoUock prêt à annuler la confis- 
cation, sous prétexte qu'il n'y a pas de différence entre 
vendre des armes à un belligérant et lui vendre des vais- 
seaux? 

Si ce scandale devait se renouveler; si le « Foreign enlist- 
ment Act » devait être désormais considéré, ou comme un 
vain chiffon de papier, ou comme une loi faite seulement 
pour qu'on l'élude; s'il devenait loisible au premier venu 
de rendre illusoire ou de faire paraître hypocrite, au gré de 
ses sympathies particulières, de ses intérêts mercantiles, de 
ses caprices, la politique de neutralité hautement adoptée par 
son pays; si tout flibustier auquel il prendrait fantaisie de 
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s'allier h une puissance belligérante était reconnu libre > 
quoique appartenant à une nation neutre, de construire une 
flotte dans un port de cette nation, de couvrir des vaisseaux 
d'une cuirasse de fer, de les envoyer en mer à la distance de 
quelque trois milles, de les faire suivre de leur équipement, 
et alors, sans autre forme de procès, de poursuivre, de cou- 
ler bas, d'incendier les vaisseaux de la puissance adverse..., 
TAnglelerre se trouverait avoir admis un. principe, autorisé 
une pratique, aussi funestes à son pouvoir naval que destruc- 
tives des bases sur lesquelles repose, chez elle comme par- 
tout ailleurs, la souveraineté nationale. 

Pour comprendre r;jbsurdité vraiment monstrueuse de la 
tolérance dont M. Laird et ses pareils osent réclamer le bé- 
néfice, il suffit d'observer qu'elle a exposé l'Angleterre au 
danger d'une guerre affreuse avec les États-Unis. Ainsi, la 
nation anglaise avait eu beau déclarer, par l'organe de son 
gouvernement, sa ferme résolution de rester neutre, elle 
aurait pu, par le fait d'un constructeur de vaisseaux, parti- 
san intéressé ou désintéressé du Sud, se voir accusée de 
mauvaise foi et engagée dans les plus sinistres complica- 
tions ! Elle aurait eu beau vouloir la paix, il aurait dépendu 
d'un simple particulier de l'entraîner dans la guerre ! La 
volonté d'un seul aurait pesé d'un poids plus lourd que la 
volonté de tous dans la balance des destinées de tous ! 

Fatales à un point de vue général, les conséquences le 
seraient doublement à un point de vue anglais. L'Angleterre, 
qui possède l'Australie, le Canada et les Indes, qui a la 
houille et le fer en abondance, qui dispose des meilleurs bois 
de construction, et à qui la mer, sa flottante ceinture, per- 
met de former de nombreux, d'habiles et de hardis matelots, 
l'Angleterre est autorisée aujourd'hui à regarder une guerre 
maritime comme un jeu où le gain de la partie lui est presque 

T. IV 8 
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assuré. Mais que deviendraient les avantages qui lui sont 
propres, le jour où, dans une lutte contre l'Espagne, par 
exemple, elle aurait à compter avec les charpentiers de Pen- 
sylvanie; le jour où les ressources maritimes du pouvoir 
qu'elle aurait à combattre pourraient être doublées, triplées, 
quadruplées, quintuplées par des vaisseaux qu'auraient 
construits dans des ports neutres et que lanceraient à la mer 
tels ou tels riche? constructeurs de navires , ennemis de sa 
grandeur ou avides de ses dépouilles? Il y a quelque temps, 
le Spectator, à l'appui de ces graves considérations, suppo- 
sait TAngleterre, qui est si forte sur mer, aux prises avec 
l'Allemagne, qui Test si peu, et, comme conséquence du 
principe en question, il montrait des vaisseaux de guerre se 
construisant pour le compte de l'Allemagne dans chaque 
port américain, couvrant l'Océan, courant sus au commerce 
de la Grande-Bretagne, ravageant les côtes de l'Inde, fai- 
sant monter le prix du fret et de l'assurance à des chifires 
ruineux, nécessitant pour les vaisseaux marchands l'inces- 
sante protection des vaisseaux de guerre, et finissant par 
rendre inévitable une guerre avec l'Amérique. Ce tableau 
est-il exagéré? Que l'Angleterre adopte, si le cœur lui en 
dit, la doctrine que recommandât les partisans du Sud, et 
elle verra ! 



«. 
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CCIX 



30 octobre. 



lia pratique des transferts. 

Vos lecteurs savent-ils l'origine du fameux mot échiquier 
{exchequer)t S'il en faut croire certains éplucheurs d'élymo- 
logies, ce mot viendrait de l'étoffe bigarrée (checkered) qui 
couvrait la table autour de laquelle, du temps des rois nor- 
mands, le monarque et les « barons de TÉchiquier » se réu- 
nissaient périodiquement pour discuter, en audience solen- 
nelle, toutes les questions intéressant l'État et relatives au 
revenu. C'était là que, deux fois par an, on recevait les 
comptes et le serment des shérifs, lesquels, sous le gouver- 
nement de la conquête, étaient à la fois commandants mili- 
taires en temps de guerre, administrateurs des domaines 
royaux, et officiers du revenu. 

J*ignore, en vérité, pourquoi on a tant dit et répété que 
l'argent était le nerf de la guerre : il ma semble qu'on pour- 
rait le nommer, avec autant de raison, le nerf de la paix. 
Qu'il soit le nerf du gouvernement, ce n'est pas en Angle- 
terre, où le vote des subsides est l'alpha et l'oméga de la 
politique, qu'on sera tenté de le nier. Aussi la dignité du 
trésorier y est-elle naturellement devenue la plus impor- 
tante du royaume. Aujourd'hui, si tous demandez quel est 
celui des serviteurs publics qui a mission d'être Time et le 
cerveau du gouvernement, — sur qui repose la formation 
du cab^let, — qui fait la distribution des soixante places 
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qu'embrassent les divers départements du second degré, — 
« qui nomme les juges chargés de présider à Westminster, » 
— qui contrôle la nomination des hauts fonctionnaires tels que 
les ambassadeurs, — de qui dépend la nomination des ar- 
chevêques et des évéques, — à la recommandation de qui 
la reine désigne de nouveaux pairs, — qui enfin a le titre 
pompeux de <i premier », on vous répondra que c'est le 
chef des « lords commissaires de la trésorerie; » que c'est 
le « premier lord de la trésorerie. » 

Non qu il soit nécessairement tenu, en cette qualité, de 
remplir les fonctions de ministre des finances, les fonctions 
de « chancelier de l'Echiquier » : il en a été quelquefois 
ainsi, notamment en 1841, mais cela n'est nullement de 
rigueur. 

C'est donc, en thèse générale, le second lord commissaire 
de la Trésorerie qui, sous le nom de « chancelier de l'Echi- 
quier, D a le maniement spécial des finances; c'est lui qui 
propose le budget; et comme c'est la Chambre des Com- 
munes qui le vote, il faut que Je lord chancelier soit un 
« commoner. » Parmi ses privilèges, et ils ne sont pas à 
dédaigner, figure celui de disposer de 700 bénéfices, ce 
qui est beaucoup, si Ton songe que la couronne elle-même 
n'en a pas à sa disposition plus de 950. Mais, pour diç|;a- 
teur financier, il ne Test certes pas. 

En premier lieu, la Chambre des Communes, nul ne 
l'ignore, lient et tient bien les cordons de la Bourse. , 

En second lieu, la plus nolable portion du revenu, soit 
intérieur, soit extérieur, est versée, pour le compte de 
l'Échiquier, dans la Banque d'Angleterre, d'où les ordres de 
la Trésorerie ne peuvent pas faire sortir un farthing sans 
que ees ordres aient été sanctionnés par le k contrôleur de 
rÉchiquier, » dont l'affaire est de veiller à ce qu'ils soient 
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en conformité parfaite avec les prescriptions parlementaires, 
Me coiî'trôleur général jouant de la sorte, ainsi que Tobserve 
le DfftVy Télegrafjk^ le rôle du dragon qui gardait les 
pommes ^fft du jardin des Hespérides. 

Jusque-là, rien de mieux. Mais voicî oii l'abus com- 
mence. 

Pour les payements à effectuer, les choses se passent 

comme suit : 

I»' 

La trésorerie s'adresse au contrôleur général pour qu'il 
^'.;. ait à autoriser la Banque à mettre au crédit du payeur gé- 
néral une certaine somme affectée à un certain service. Sur 
ce, le contrôleur général vérifie ce qui a été dépensé pour 
ce service, et examine si la somme demandée n'excède pas 
ce que le Parlement a voté. Une fois rassuré à cet égard, il 
donne l'autorisation requise. Mais, cela fait, son droit de 
contrôlé cesse. Sa surveillance ne s'étend point à la ma- 
nière dont les payements s'effectuent, à Toffice du payeur 
général. II sait que celui-ci doit recevoir tant pour tel ser- 
vice, mais il n'a aucun moyen d'empêcher que l'argent des- 
tiné à ce service soit appliqué à un autre ; que Targent 
destiné à l'armée, par exemple, soit appliqué à la ma- 
rine. 

Il en résultrïque la pratique des « transferts » tend à 
s'établir de plus en plus. L'argent voté par le Parlement ne 
va pas où le Parlement a par ses votes décidé qu'il irait ; il 
ne se distribue pas entre les diverses branches du service 
public conformément aux règles de la souveraineté parle- 
mentaire; en''jiïf mot, la « clause d'appropriation », sur la- 
quelle le Parlement cro^ilevoir insister chaque année, est 
comme si elle n'était pas. 

Cette « clause d'appropriation » remonte, paraît-il, au 
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règne de Cbarles II, et fut introduite dans un bill des sub- 
sides, non-seulement sur la demande expresse de ù^ mo* 
Darque» mais malgré les remontrances formelles lie ses 
ministres. 

Charles II voulant à tout prix reculer, en matière de dé- 
penses publiques, les bornes du contrôle parlementaire 1 Le 
fait-, à coup sûr, est trop étrange pour ne pas mériter qu'on 
l'explique. Lord Clarendon eh donne Texplication que voici: 
Charles II s'était fait prêter de Targent par divers ban- 
quiers; et, s'il attacha tant d'importance à Tadoption de 
la clause d'appropriation, ce fut afin de n'avoir pas à em- 
ployer au remboursement de ce qu'il avait emprunté les 
subsides que le bîll loi accordait. Que voilà bien le libéra- 
lisme des despotes ! 

Quoi qu'il en soit, puisque la clause a été maintenue, il 
faut ou s'en départir en principe, ou s'y conformer dans la 
pratique. S'y conformer peut n'être pas très-facile, aujour- 
d'hui que les services sont centralisés entre les mains du 
payeur général ; et lorsqu'on réfléchit que, le premier jour 
de chaque quartier, des milliers de personnes passent par 
l'office de ce fonctionnaire, on comprend qu'il ne soit pas 
fort aisé d'acquitter les branches, si diverses, des dépenses 
publiques, sans perdre un seul instant de vue le princif^ 
strict de l'appropriation. Mais la difficulté e^elle insurmon- 
table ? H y a quelque trente ans, la nécessité d'empêcher 
que les fonds volés par le Parlement pour certains services 
ne fussent détournés de leur destination propre fit créer un 
€ Bureau des comptes » (Audit Board), gui eut charge 
de vérifier l'emploi des fonds, ^u ce qui èoicernait la ma- 
rine. Plus tard, en 1846, ce sy^kiiefut é!enfdu aux comptes 
de l'armée. N'y a-t-il donc aucune possibilité de l'étendre 
aux services civils? La question vaut la peine qu'on s'y 
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arrête. Elle touebe à Thouneur de ces institutions parle- 
mentaires dont les Anglais se vantent d'avoir fourni au 
monde le meilleur modèle. 



•< • 



ccx 



8 novembre. 



ObjectUns de l'Ansleteppe au projet d'un congrès 

earopéen* 



Parmi les hommes politiques de ce pays^ il en est un dont 
l'opinion sur les événements que chaque jour amène a pour 
moi la valeur et l'utilité d*un thermomètre. Doué d'un sin- 
gulier talent d'observation, d'une sagacité peu commune, 
d'un esprit très-fin, il a surtout, à mes yeux, ce mérite qu'il 
juge au point de vue anglais chaque question qui se pré- 
sente. Aussi est-ce à lui que je m'adresse le plus volontiers 
lorsque, après avoir parcouru toute la gamme des apprécia- 
tions diplomaiiqueê et des commentaires calculés que la 
presse anglaise peut fournir, je désire avoir une idée bien 
nette de Timpression que tel ou tel fait, tel ou tel discours 
sont de nature à produire en Angleterre. 

Hier, je lui fis visite, et, de retour chez moi, je me hâtai 
de jeter sur le papier les résultats de ma conversation avec 
lui. Permettez-moi d'en faire partager le profit à vos 
lecteurs. 
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MOI. — Eh bien, mon cher ami, que pensez -vous et que 
vont, selon vous, penser vos compatriotes, du discours 
par lequel Napoléon III vient d'ouvrir en France la session 
législative ? 

LUI. — Que pensez-vous? que pensez-vous? Cela est bien 
aisé à dire. Mais la réponse n'est pas aussi facile que la 
demande. 

MOI. — Est-ce que par hasard vous hésiteriez à être satis- 
fait? Si je ne me trompe, le grand ennui et le grand souci 
de l'Angleterre étaient la paix qui n'est pas la paix, le repos 
qui n'est pas le repos. Vous regardiez sans cesse du côté 
de la France avec inquiétude. Vous aviez toujours présent à 
l'esprit ce mot de Chateaubriand qu'elle est un nid de 
guerriers. Quelles que fussent vos sympathies pour la 
Pologne, toutes les fois qu'on parlait d'affranchir la Vistule, 
vous vous imaginiez voir l'aigle prendre -son vol vers le 
Rhin. Le mâle orgueil que vous inspirait l'attitude de vos 
volontaires n'était pas sans mélange d'amertume. Vous 
accusiez d'imprudence, même de folie, les doctrines ultra- 
pacifiques de l'école de Manchester; mais, au fond, vous 
auriez bien voulu que l'état violent de l'Europe ne vous 
donnât point tant raison contre MM. Cobden et Bright. Vous 
approuviez lord Palmerston de jeter l'ajgent par les fenê- 
tres, dans son empressement à construire des forteresses 
flottantes, à en élever d'immuables, à remplir vos arsenaux, 
à mettre vos côtes en état de défense, à avoir, en un mot, 
une paix aussi coûteuse que la guerre ; mais lorsque M. Cob- 
den lui faisait un crime de tout cela, c'était en gémissant 
que vous donniez tort à M, Cobden, et il vous paraissait dur 
que le fardeau, déjà si lourd, de vos taxes fût rendu plus 
lourd encore, parce qu'il plaisait à la France d'entretenir sur 
pied un demi-million de soldats. 
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LUI. — Rien de plus vrai. Et qu'en concluez- vous? 

MOI. — Ce que j'en conclus? Mais vous n'avez donc pas 
lu le discours dont je vous parle? Il m'a semblé y entendre 
sonner l'heure du désarmement général. Les jalousies natio- 
nales y sont dénoncées comme funestes et folles; l'ostenta- 
tion de la force y est signalée comme une cause d'épuise- 
ment : une ère nouvelle d'apaisement et d'ordre y est sinon 
prédite, au moins désirée. Quel plus pacifique langage est-il 
donc permis d'attendre d'un homme qui est à la tête de 
tant de vaillantes légions? 

LUI. — Oui, j'en conviens, le discours peut s'interpréter 
ainsi, et je vois dans la Presse que c'est ainsi qu'il est inter- 
prété par un éminent publiciste français, peu disposé à se 
payer de mots, et accoutumé à aller au fond des choses, 
M. Emile de Girardin. Mais que voulez-vous? on est dé- 
fiant de ce côté du détroit; et vous avouerez que le 
discours eût gagné en clarté par l'omission de la phrase 
que voici : « Deux voies sont ouvertes : Vune conduit 
au progrès par la conciliation et la paix ; Vautre, tôt 
ou tard, mène fatalement à la guerre^ par Vobstination 
à maintenir un passé qui s'écroule. » Si vous avez en- 
tendu sonner l'heure du désarmement général, ce ne peut 
pas être, en tout cas, dans cette phrase. Ce que j'y entends, 
pour mon compte, c'est le grondement lointain du canon. 

MOI. — M. Emile de Girardin, que vous citiez tout à 
l'heure, répond à cela en excellents termes, quand il s'écrie : 
« Est-il donc défendu à la paix d'être virile? » 

LUI. — La paix n'a nul besoin d'être virile, lorsque la 
main qu'elle tend ne trouve que des mains prêtes à la ser- 
rer : c'est quand le contraire a lieu que la paix sent le be- 
soin d'être virile, et, dans ce cas, elle touche à la guerre. 
Quand une offre est enveloppée dans une menace, tout 
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dépend : i*du degré de peur que causera la menace; 2* des 
ehanees que l'offre a d'être acceptée. Aussi le Times, qui 
avait commeDcé par saluer dans le discours d'ouverture une 
espérance de paix , finit-il par apercevoir derrière la phrase 
en question < une armée rangée en bataiUe ». 

MOI. — D'abord ce que vous appelez une menace n'en 
est pas une. Constater d'une manière générale que l'obsti- 
nation à ne rien faire de ce qui assurerait la paix mène tôt 
ou tard fatalement à la guerre, c'est rappeler une vérité que 
trop de gens oublient ; ce n'est pas menacer, c'est avertir. 

LUI. — Vous auriez parfaitement raison s'il s'agissait ici 
d'une vérité énoncée dans un recueil de maximes par un 
philosophe ennemi de la guerre, écrivant au coin de son 
feii. Mais qu«nd de telles paroles sont prononcées du haut de 
la tribune française par un souverain qui , d'un signe , peut 
mettre en mouvement cinq ou six cent mille hommes, et qui 
déclare parler au nom de la première nation militaire qui 
soit au monde, cela donne à penser. Nous n'avons pas oublié 
comment la guerre d'Italie sortit de quelques mots adressés 
en guise d'avertissement à un ambassadeur. 

MOI. — Que voilà bien la logique de la défiance ! (Juoi ! il 
suffit de deux ou trois expressions où la guerre est présentée 
comme conséquence, non pas certaine, mais possible, d'une 
obstination déraisonnable à maintenir ce qui ne saurait plus 
exister, pour masquer à vos yeux le sens d'un discours dont 
chaque ligne respire la paix? Car enfin, est-ce que M. Cob- 
den lui-même aurait pu rien dire de plus sensé, de plus fort, 
de plus décisif, sur la folie des armements exagérés, sur les 
désastreux résultats de la paix armée, sur l'intérêt qu'ont les 
souverains ausi^ bien que les peuples à en finir avec la vieille 
et absurde politique des jalousies mutuelles, de l'amlHtioii 
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exclusive et des rancunes? Ile quel langage faut-il donc se 
servir pour vous convaincre, pour vous rassurer î 

LUI. — Pardon! je crains que vous ne m'ayez pas com- 
pris. Ce n'est pas la sincérité de Fempereur des Français 
qui est ici en question. 11 veut la paix, soit ; il oifre un moyen 
de l'obtenir et de la consacrer, c'est certain. Hais jusqu'où 
va l'efficacité du moyen qu'il propose? Vous voyez bien qu'il 
a lui-même des doutes à cet égard : la phrase que nous dis- 
cutons le prouve. * 

MOI. — Et quel autre moyen d'éviter la guerre auriez-vous 
à indiquer, je vous prie, qui soit préférable à la convocation 
d'un congrès pacifique des gouvernements? Substituer le 
ppids de la raison au tranchant de l'épée ; appeler les inté- 
rêts divers à chercher de bonne foi ce qu'ils ont entre eux 
de commun , au lieu de recourir au brutal et aveugle arbi- 
trage du canon, n'est-ce pas là une idée large et saine, tout ' 
à fait conforme au génie de la civilisation moderne , et qui, 
venant du chef d'un peuple éminemment guerrier, est un 
magnifique hommage rendu à la supériorité de l'esprit sur 
la force ? 

LUI. — D'accord. Toute application, même restreinte et 
accidentelle, du beau système de l'abbé de Saint-Pierre 
serait un bienfait pour le monde. Si donc vous désirez 
savoir ce que je pense de la valeur philosophique et morale 
de l'idée émise, je vous dirai que, loin d*y contredire, je la 
voudrais plus large encore, plus complète, telle enfin qu'elle 
germa dans le bienveillant cerveau de l'auteur du Projet de 
paix perpétuelle. Quel jour que celui ou toutes les querelles 
insensées qui, aujourd'hui, ensanglantent la terre, et sont 
souvent aussi funestes aux vainqueurs qu'aux vaincus, seraient 
prévenues par l'intervention d'un « tribunal suprême des 
peuples, » organe permanent, respecté, obéi, du droit inter- 
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national ! Malheureusement, là n'est point la question. Le car- 
dinal Dubois appelait les théories de l'abbé de Saint-Pierre 
les rêves d'un honnête homme; et c'est justement de la 
même manière que l'idée d'un congrès européen dans les 
circonstances présentes est appréciée par le Spectator, qui 
dit en propres termes, et non sans un soupir : That is but 
adream. » 

MOI. — Je vous avoue qu'une pareille objection me touche 
fort peu. L'esprit humain est ainsi fait qu*il est toujours porté 
à croire irréalisable ce qui n'a pas encore été réalisé. Vous 
souriez? A votre aise. Je suis quelque peu utopiste, je ne 
m'en cache pas, ou plutôt je m'en vante. 

LUI. — Et moi, je suis très- Anglais, partant doué de 
quelque sens pratique, et j'en remercie Dieu. Or, à mon 
double point de vue d'Anglais et d'homme pratique, j'ai 
tant de considérations à faire valoir contre votre desidera- 
tum, — dans Tétat actuel des choses, bien entendu, — que 
je ne sais par où commencer. 

MOI. — Essayez. 

LUI. — Premièrement, la théorie des cbngrès de la nature 
de celui qu'on désire suppose une certaine éducation des 
esprits qui me semble, hélas! très-loin d'être faite. Pour 
que les rivalités de peuple à peuple disparaissent, il ne suffit 
pas de les déclarer absurdes; pour que les rancunes natio- 
nales s'éteignent, il ne suffit pas de les gourmander. Et 
tenez, moi qui vous parle, — et je me pique de prendre 
quelquefois des libertés avec la routine, les préjugés, etc., 
— j'ai tant de peine, en fait de susceptibilités nationales, à 
dépouiller le vieil homme, que l'éloge de T empereur Alexan- 
dre II sur les lèvres de Napoléon III m'a fortement ému. 
Passe encore si, à côté de cet éloge , celui de l'Angleterre 
avait trouvé place ! Mais non : toutes les bonnes paroles sont 
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à l'adresse d'un souverain qui n'a voulu rien accorder de ce 
que lui ont demanj^é la France et T Angleterre unies. 

MOI. — Vous oubliez que, si elles n'ont rien obtenu, c'est 
précisément la faute de l'Angleterre, qui s'est unie en effet à 
la France sur le parchemin des protocoles, mais après avoir 
fait sonner^ bien haut sa ferme résolution de ne pas s'unir à 
elle, le cas échéant, sur le terrain de Taction. 

LUI. — Je ne vous dissimule pas que le brusque dénoû- 
ment donné, contre notre vœu, à la guerre de Crimée, et le 
. tour donné, contre notre vœu aussi, à réx|)édition du 
Mexique, nous ont inspiré beaucoup de répugnance pour les 
alliances actives. Nous voulons savoir où nous allons, et nous 
craignons d'être arrêtés trop tôt ou menés trop loin. 11 est 
possiWe que notre prudence vous paraisse excessive , peu 
fondée. ^Cependant, si vous réflèïhkfeez que l'opinion pu- 
blique en France est pour nous un livre à demi fermé ; que 
nous ne pouvons juger d'avance des vues et des desseins de 
la France, sous le régime impérial, par aucun des indices 
que fournit la publicité d'une presse libre; que vous êtes des 
voisins dont les mouvements dépendent d'une volonté qu'il 
ne nous est ni permis d'interroger; ni possible de pénétrer 
lorsqu'il lui convient de rester sous le voile, et dont les décf- 
sions sont en général déclarées soudainement , de façon à 
'prendre le monde par s.urprise; que, par conséquent, nous 
engager avec le gouvernement français, c'est nous risquer 
en pleine mer sans avoir de boussole... vous conviendrez 
que nous sommes excusables de pousser la prudence jusqu'à 
la timidité. Le jour où la France aurait des institutions ana- 
logues aux nôtres, notre alliance avec elle serait sans 
réserve. Jusque-là , il est dans la nature même des choses 
que notre rôle soit plutôt celui de l'observation que celuf de 
la confiance. Maintenant, pour en revenir à ce passage du 
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discours impérid dont Tempereur de Russie a si fort sujet 
d'être content, remarquez que la Russie y est particuliëre- 
nient louée à cause de Tappui sincère et cordial prêté par 
elle à Tempereur des Français dans l'affaire de l'annexion du 
comté de Nice et de la Savoie. C'est un compliment, je le 
confesse, que nous n'avons pas mérité, nous, qu'on nous 
adressât; mais il n'en est pas moins vrai que, adressé à la 
Russie, il donne une signification peu flatteuse au silence 
gardé à l'égard de l'Angleterre. Il y a, je crois, un proverbe 
oriental qui dit : La pcarole est d'argent^ le silence est d'or. 
Le silence n'est pas toujours d'or pour ceux à l'égard des- 
quels on le garde. Lisez les commentaires du Times, vous 
verrez que c'est son avis. C'est à coup sûr le mien. 

MOI. — Vous aviez bien raison de reconnaître que^Tous 
n'avez pas dépouillé le^villl homme. Vos remarques sentent 
la jalousie nationale d'une lieue. 

LUI. — Justement, et c'est là que je voulais en venir. Cette 
susceptibilité ombrageuse, que vous condamnez en moi, et 
que vous éprouveriez très-probablement à ma place, voilà, en 
ce qui concerne le projet àe résoudre par un congrès des 
gouvernements européens les problèmes qui les divisent, ma 
première abjection. 

MOI. — Et la seconde, s'il vous plaît? 

LUI. — Ha seconde objection a tr^it à la composition né- 
cessaire du congrès. Tout parlement, — et le congrès n'au- 
rait de signification que comme parlement diplomatique, — 
tout parlement implique des mandants d'une part, et d'autre 
part des mandataires. Or, par qui les peuples seraient-ils 
représentés dans votre congrès? Par las gouvernements? Ce 
serait tout un sans doute si, partout coinoie en Angleterre, 
les hommes du pouvoir n'étaient que des serviteurs publics 
{fublic servants). En va-tnl delà sorte? Croyez-vous, par 
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exemple, que la Prusse se juj^gd^K bien représentée par les 
envoyés de M. de Bismark, oufàf M. dQ Bismark lui-même î 
Hais pourquoi nommer la Prusse ? Voyez^ous d'ici la Bussie 
figurant dans le congrès pour le comp^ de la Pologne, et 
rAutriche y parlant au nom de Venise ! Ce seraient de plai- 
sants mandataires, que vous en semble ? 

MOL — Vous ne prenez pas garde que, dans le congrès, la 
Pologne ne serait représentée par |a Russie, et Venise par 
i* Autriche, que nominalement en qnijdque sorte, et au point 
de vue de ce qui existe : au point (9e vue de ce qu'il s'agit 
précisément de changer, les vrais mandataires de la Po- 
logne, de la Hongrie, de Venise serwent celles? des puis- 
sances de l'Europe qui associent m triomphe du droit 
Tinlérét de Tordre européen et la consaltd{ti4Hi de la paix 
dans le monde. 

LUI. — C'est-à-dire que vous auriez une assemblée dans 
laquelle les mandants supposés n*auraient pas de plus redou- 
tables adversaires que leurs mandataires officiels ! La com- 
binaison est singulière. Mais passons. Le but du congrès, 
dans l'acception la plus générale du mot but^ serait, si j'ai 
bien compris le discours de l'empereur des Français, d'avi- 
ser à un remaniement de la carte, par consentement mutuel, 
ou, pour parler net, de faire table rase des traités de 181 S. 

MOI. — Ce n'est pas cela. Il s'agirait de substituer quelque 
chose à rien ; je me trompe : il s'agirait de remplacer par 
un édifice stabje un édifice croulant de toutes parts, et qu'on 
ne saurait s'obstiner à soutenir sans condamner l'Europe à 
une désastreuse alternative de révolutions violentes et de 
contre-révolutions oppressives, 

LUI. — Fort hi^. Mais, tout d'abord, étes-vous sûr 
qu'aucune des puissances à convoquer ne trouvera les incon- 
vénients d'une pareille tentative plus considérables que ses 
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avantages? La Russie, daq,M>p niettra en question la souve- 
raineté concernant la Pol8p^... 

MOI. — Je vousï*éte, et j'appelle votre attention sur ce 
passage du discours de l'empereur : « La Russie Ta déjà 
déclaré, des conférences où toutes les autres questions qui 
agitent l'Europe seraient débattues ne blesseraient en rien 
sa dignité. » 

LUI. — A mon tour, je vous prie de vous rappeler qu'en 
ce qui touche la Pologne, le prince Gortschakoff n'a reconnu 
qu'aux trois puissances copartageantes, la Russie, la Prusse 
et l'Autriche, le droit de conférer sur son sort. D'ailleurs, la 
Russie n'est pas la seule puissance dont nous ayons à étu- 
dier les dispositions. Vous comptez l'Angleterre pour quelque 
chose, j'imagine. 

MOI. — Sans doute; mais je ne vois pas pourquoi l'An- 
gleterre ne se joindrait pas à cette pacifique croisade. 

LUI. — Croisade! Et contre qyoi? contre les traités de 
1815, auxquels elle a tant contribué elle-même? Vous nous 
supposez une abnégation bien grande, vous nous jugez ca- 
pables de repentirs bieti héroïques ! 

MOI. — Pas du tout ; je vous juge simplement capables de 
vous rendre à l'évidence. Est-ce que les traités de 181S 
peuvent encore être regardés comme ayant en Europe force 
de loi? Est-ce qu'ils n'ont pas été violés mainte et mainte 
fois : violés, par la bataille de Navarin, au profit de la Rus- 
sie ; violés, par le démembrement de la Hollande, au profit 
de la Belgique ; violés, par l'occupation de Cfacovie, au pro- 
fit de l'Autriche : violés, par la conquête de la Lombardie, 
au profit du Piémont; violés enfin, si vous le voulez, à notre 
profit, par l'annexion de Nice et de la|Pavoie? Le mot de 
l'empereur est vrai : « Les traités de 1815 ont cessé d'exis- 
ter. » 
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LUI. — En partie, oui; mais ce qui en reste est certes 
assez considérable pour qu'on y regarde^ Dans Ténuméra- 
tion des peuples qui ont tiré avantage des brèches faites aux 
traités de 181S , vous n'avez pas nommé l'Angleterre. 
Comme le monde n'a pas atteint le bienheureux millenium, ' 
et que les peuples ne sont pas tout à fait prêts, monsieur 
l'utopiste, à terminer leurs différends par un baiser Lamou- 
rette, permettez à mon égoïsme d'Anglais, en attendant que 
Tégoïsme national soit passé de mode, une réflexion assez 
naturelle. Je vous accorderai, pour que nous restions bons 
amis, que la France hait les traités de 1815, d'une haine 
toute cosmopolite; mais avouez que, cette fois, il se trouve 
y avoir au fond de son cosmopolitisme une forte dose d'inté- 
rêt national. Par rapport aux traités de 1815, il y a entre 
l'Angleterre et la France cette différence essentielle, qu'ils 
ont été en grande partie voulus et faits par la première, 
tandis qu'ils ont été subis parla seconde; que la première y 
a cherché une garantie d'équilibre européen, tandis que la 
seconde y a vu, en même temps qu'une insulte à son hon- 
neur, une atteinte à son pouvoir. Lors donc que vous pro- 
% posez à l'Angleterre de concourir avec vous h la destruction 
radicale des traités de 1815, vous ne lui donnez rien, et vous 
lui demandez beaucoup ! 

MOI. — D'où vous concluez, je pense, que le concours de 
l'Angleterre est peu probable. 

LUI. — Précisément. 

MOI. -^ Il ferait beau voir l'Angleterre s'isoler dans une 
question semblable ! 

LUI. — Et qui vpus a dit qu'elle aurait à s'isoler ? Croyez- 
vous, de bonne foi, l'Autriche très-disposée à soumettre ses 
prétentions sur Venise au jugement de la Russie, qui a tant 
de griefs contre elle; à celui de la France, qui lui a enlevé 
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]a Lombardie; à celui de l' Angleterre, qui a salué d'an cri 
de joie Tunification de Tltalie? Et la Prusse, croyez- vous 
qu'elle coure de gaieté de cœur aunlevant d*nne discussion 
où la possession des provinces rhénanes serait, peut-être, 
qui sait? au nombre des questions débattues? 

MOI. — J'admets que chaque nation a des intérêts parti- 
culiers qu'elle peut craindre de compromettre, ou ne se sou- 
cie pas de laisser discuter; mais la question est de savoir 
si elles n'ont pas toutes un intérêt commun, — et celui-là 
d'un ordre supérieur, — à mettre un terme à cette situa- 
tion incertaine, provisoire, agitée, qui renferme toutes sortes 
de périls, force l'Europe à faire pacte avec l'imprévu, et ne 
permet à personne de s'endormir le soir sans la crainte de 
s'éveiller le lendemain au bruit du canon. Vous parlez de 
l'Angleterre? Serait-ce d'avenlure qu'elle n'a aucun intérêt 
à ce que la paix générale soit assise enfin sur des bases fixes 
et solides, elle, la nation industrielle et commerçante par 
excellence ? 

LUI. — En vérité, il semble, à vous entendre, que les 
gouvernements n'aient qu'à se réunir en congrès pour que 
le germe de toutes les querelles soit à jamais extirpé. Mais f^ 
songez donc, de grâce, que les questions à résoudrje sont des 
questions énormes; que prétendre les résoudre toutes à. 
ia fois d'une manière théorique, à l'avance, en vertu d'un 
accord supposé entre des gouvernements dont chacun a sa 
solution qui, à ses yeux, est la bonne, c'est se plonger dans 
un océan de complications. Le roi de Danemark, qui, l'autre 
jour, se déclarait bien résolu à proclamer la république en 
Danemark plutôt que de céder sur la question du Slesvig, 
€t qui est sûr de l'appui de l'Angleterre, se montferait-il 
plus accommodant que l'Allemagne, ourAIlemâgne se mon- 
trerait-elle plus accommodante que lui ? Ou prendre les com- 
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pensations à donner à rÂutriche pour la eession de Tenise 
et rin^pendance de la Hongrie? Si Ton proclamait la rive 
gaueke du Rbin française, est-il an dédommagement ima- 
ginable que la Prusse consentît k accepter, si tant est qu'on 
en e4t un à lui offrir? et vous paralt-il probable que le neveu 
de Napoléon P*" consente à ce qu'on proclame la rive gaudie 
du Rhin allemande h perpétuité? L'occupation de Rome, que 
le gouvernement impérial a eu sans doute ses raisons ponr 
prolonger d*une manière indéfinie, an grand désespoir de la 
cour de Turin et au grand inécontentement de nos hommes 
d'État de Downing Street, celte occupation cessera-t-elle 
soudain d'être motivée parce qu'on se sera réuni autour d'un 
tapis vert? Et tout cela, ce n'est rien encore à côté des 
questions de Pologne et d'Orient. De l'immense difficulté de 
condlier le respect dû au droit avec les ménagements dus à 
la force, nous avons une preuve assez frappante dans le triste 
résultat des négociations que vous savez. Quelle probabilité 
y a-t-il, je vous prie, que la Russie accorde à un congrès ce 
qu'elle a si péremptoirement refusé aux sollicitations unies, 
on pourrait presque dire aux sommations concertées de trois 
puissances telles que la France, l'Angleterre et l'Autriche? 
Supposons un refus ; la situation serait après ce qu'elle était 
' avant. Supposons, au contraire, que la Russie soit prête à faire 
. preuve de bon vouloir , son bon vouloir pourra être mis h Tune 
ou à l'autre de ces deux épreuves : ou bien on lui demandera 
pour les Polonais une représentation nationale^ un régime 
sincèrement paternel, des garanties; — ou bien on lui de- 
mandera pour eux l'indépendance. Dans le premier cas, les 
Polonais, qui connaissent par expérience la valeur des ga- 
ranties, se croiront sacrifiés, et le feu continuera de couver 
sous la cendre. Dans le second cas, il est certain qiie la Rus^ 
sie ne fera pas gratuitement la concession exigée. Il lui fau- 
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dra une compensation : laquelle? Lui offrira-t-on Constan- 
tinople en échange de Varsovie? Avant de souscrire à un 
pareil échange, l'Angleterre dépenserait, pour l'empêcher, 
son dernier homme et son dernier écu. La question de Po- 
logne et celle d'Orient ont des affinités redoutables! Ne le 
sentez-vous pas?... 

MOI. — Si vous tenez à me bien convaincre que la besogne 
ne sera point aisée, vous prenez une peine inutile: j'en suis 
convaincu d'avance. Mais faut-il donc ne tenter que ce qui 
s'accomplit sans effort? Un congrès est-il donc chose si ex- 
traordinaire? N'est-ce point par un congrès que fut réglé, en 
1815, l'état de l'Europe? 

LUI. — L'exemple est mal choisi comme preuve de l'effi- 
cacité des congrès, puisque celui de 4815 n'a, selon vous- 
lïiéme, rien établi de durable, rien qu'il soit ou convenable 
ou possible de maintenir. Et puis quelle différence entre les 
deux époques I En 1815, on sortait d'une conflagration gé- . 
nérale ; l'esprit de révolution avait donné tout ce qu'il con- 
tient d'agitations et de secousses; la guerre avait donné tout 
ce qu'elle contient de fureurs ; il y avait eu des souverains dé- 
possédés, des territoires démembrés, des peuples partagés ; le 
sol de l'Europe, au moins dans l'opinioudes divers cabinets, 
était jonché de ruines qu'il fallait à tout prix déblayer; la 
fatigue était universelle, le besoin de repos immense ; Napo- 
léon avait fait peur à tous les gouvernements; et la crainte 
qu'avait inspirée le danger de tomber sous la domination d'un 
seul, la nécessité de se prémunir contre le retour d'un tel 
danger créaient à toutes les grandes puissances européennes, 
la France exceptée, un intérêt commun, leur assignaient 
uu^but commun, les poussaient irrésistiblement à faire cause 
commune. D'autant qu'elles n'avaient pour cela qu'à continuer 
de s'entendre. Leur concert pendant la guerre les menait par 
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une pente naturelle au concert qui devait la clore. Leçon-' 
grès de 1815 ne fut que la coalition passant du champ de 
bataille dans la chambre du conseil. Arranger ce qui avait été 
violemment dérangé, voilà ce que l'Europe se proposa en 
1815 ; aujourd'hui, ce qu'on lui propose est de déranger, au 
contraire, ce qui se trouve arrangé tant bien que mal. 

MOI. — Cela vous plaît à dire. Quoi ! l'union contre nature 
de la Pologne à la Russie et de Venise à TAutriche sont des 
arrangements que nous devions craindre de troubler? 

LUI. — Remarquez qu'à cet égard, il ne s'agit ni de votre 
appréciation ni de la mienne, dont le congrès n'aura pas à 
sQ«préoccuper. Il nous est assurément fort permis de ne pas 
trouver de notre goût ce que vous appelez une union contre 
nature. Mais il est douteux que la Russie, que l'Autriche, 
soient ici de notre avis. Et c'est là la difficulté, there is the 
rub, comme disait Shakspeare. Je conçois qu'on accueille 
avec transport à Turin l'idée d'un congrès, mais si on l'ac- 
cueillait à>¥ienne sans froncer le sourcil, cela m'étonnerait 
fort. 

MOI. — Séfail-ce, par hasard, sur un refus de l'Autriche 
que l'Angleterre compte? 

LUI. — A quoi bon cette question? 

MOI. — C'est que je suis frappé du langage équivoque de 
"^ quelques-uns de vos journaux importants, le Times^ par 
exemple, et le Morning-Post, Il est clair qu'au fond, la 
proposition d'un congrès leur déplaît souverainement; et 
néanmoins, ils affectent à cet endroit une sorte de résigna- 
tion philosophique vraiment exemplaire. Après avoir nette- 
ment donné à entendre qu'une semblable tentative n'a guère 
chance de réussir, ils déclarent n'avoir pas d'objection à ce 
que, le congrès une fois formé, l'Angleterre y prenne place. 
Si, comme je le soupçonne, c'est là une tactique, elle est 
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habile. L'Angleterre, tout en se donnant le mérite de la 
borme volonté, se promettrait d'abriter son refus derrière le 
refus prévu de l'Autriche. Ai-je deviné juste ? 

lAiî. — C'est possible. Et quand même cela serait? 

MOI. — Dans ce cas, l'Angleterre n'aurait pas le droit de 
se plaindre s'il arrivait que, Csiute de pouvoir défaire le nœud 
gordien, on le tranchit d'un coup d'épée. 

LUI. — Si le coup doit être frappé, mon impression est 
qu'un congrès ne le détournerait pas. Aussi bien, dans un 
congrès comme ailleurs, hélas ! ce qui fait loi, ce n'est pas la 
raison, c'est la force. Le poids de chaque vote y est propor- 
tionné au nombre des canons dont dispose chaque votaot.«Mi 
congrès de Vienne, quand M. de Talleyrand voulut dis- 
suader l'empereur Alexandre de garder sa proie, la Pologne, 
Alexandre répondit qu'il avait S00,O<K) hommes dans le 
duché de Varsovie. L'argument parut irréfutable. 

MOI. — Ainsi, selon vous, le congrès c'est la guerre? 

LOI. — Je ne dis pas cela. -. 1,* 

MOI. — Et que dites-vous donc? - 

LUI. — Que ce n'est point nécessairement là paix. 
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lies « médeeiiis Tant mieux w d« parti libéral. 

Le parti libéral en ÂDgkterre a, comme le parti conser- 
vateur, ses optim^tes. 

Ce qui le pi^yrsç, c'est Textrême bénignité des commen- 
taires auxquels émue lieu, de la part de certains organes 
accrédités de la presse libérale, le discours que le roi de^ 
Prusse a naguère adressé au nouveau parlement prussien. 
C'est merveille de voir comniie les choses se peignent e& 
beau dans Timaginatioii des optimistes dont je parle. 

Â les enteindre, si le prince royal a été rappelé d'Angle» 
terre à la hâte, c'est parce qu,e le roi roulait l'avoir à sa 
droite lorsqu'il haranguerait ses fidèles communes, et mon- 
trer par là son" désir de rapprocher sa politique des vues^ 
plus acceptables, de son fils. 

Du reste, disent-ils, esl-cô que le discours même du roi 
n'annonce pas une tendance à la conciliation? Déclarer qu'on 
souhaite ardemment le terme de discussions désagréables n'a 
rien en soi qui équivaille, strictement parlant^ à tendre la 
brandite d'^olivier. Le souhait est assez banal pour qu'on 
s'abstienne de le trouver significatif ou.pour qu*on le soup- ^^^ 

çonne de n'être pas sincère. Et tont^lÉË, si Ton considère 
que ces paroles ont été soufflées par un minisire arrogant k 
l'excès; qu'elles sont tombées des lèvres d'un monarque 
entiché de son droit divin, et que la théorie de Tobéissanee 
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passive est naturellement la seule qui soit du goût d'un sou- 
verain dont la famille compte cent soixante-trois ans de 
grandeur princière, on devra convenir qu'il y a là une espé- 
rance au moins lointaine de compromis. De quelle manière, 
d'ailleurs, s'exprime le discours sur les points en litige? Que 
M. de Bismark et ses collègues n'aillent pas jusqu'à recon- 
naître à la Chambre le droit de refuser les subsides, c'est 
tout simple: en réalité, ce droit n'est pas écrit clairement 
dans la Constitution ; les taxes en Prusse ont un caractère 
de permanence; elles ne sont pas votées pour l'année; le 
parlement peut refuser sa sanction à des impôts additionnels, 

^ mais non abolir ceux qui ont été déjà votés ; et , de quelque 
façon qu'on juge le mérite de cette pratique, toujours est-il 

^qu'elle s'appuie sur une interprétation assez admissible du 
pacte octroyé à la Prusse. Cela étant, n'est-ce donc rien, de 
la part de M. de Bismark et de son maître, que d'admettre 
le droit des représentants de la nation à exercer silr le mou- 
vement des fonds de l'État un contrôle, sinon absolu, du 
moins partiel et déterminé? Et l'ordonnance sur la presse, 
n'est-ce rien que d'en être venu à la présenter comme une 
mesure temporaire, une mesure à modifier? Reste la ques- 
tion de l'armée, sur laquelle le roi paraît bien résolu à ne 
pas céder. Mais, franchement, est-ce le moment pour la 
Prusse de diminuer ses moyens de défense? Sur ce point, le 
parti libéral pouvait avoir raison pendant les deux sessions 
précédentes; mais est-il sûr qu'il eût raison aujourd'hui, 
quand la Prusse , a derrière elle le congrès de Francfort et 
■^' devant elle le congrès de Paris? 

Ainsi pensent nosfîiiiijédecins Tant mieux. Singulières illu- 
sions que les leurs! 

Et tout d'abord, qui leur répond que , si le prince royal a 
été rappelé à Berlin, ce n'est pas pour qu'il paraisse com- 
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plice de la politique qu'il a semblé condamner, ou, parce 
que, en la condamnant, il n'a fait que jouer le jeu de tous 
les héritiers présomptifs de la couronne, passés, présents et 
futurs? Les libéraux anglais n'en sont pas, je suppose, à 
ignorer que leur George IV, avant d'être George IV, était 
le protecteur, l'ami, l'allié politique de Fox et de Shéridan. 

En ce qui louche le budget, où voit-on que le discours du 
roi de Prusse fasse, je ne dirai pas une concession, mais 
l'ombre d'une concession? M. de Bismark invite la Chambre 
à s'unir à lui pour reconnaître que son interprétation des 
clauses financières de la constitution est la bonne. Quel 
effort d'humilité ! Quel pas vers le Embrassons-nous et que 
ça finisse ! 

L'ordonnance sur la presse est à modifier, fort bien; mais 
dans quel sens? Tout est là. J'ai sous les yeux le projet que 
nous apporte ; aujourd'hui même, une feuille allemande , et 
les premières lignes m'apprennent que si un journal, après 
avoir été condamné pour un délit, se rend, dans le délai de 
cinq ans, coupable de récidive, ce journal cesse par ce seul 
fait d'exister. Si c'est de cette sorte que M. de Bismark 
entend la paix, comment donc entend-il la guerre, juste ciel ! 
' Quant à la question de l'armée, nul doute que les événe- 
ments récents ne lui donnassent un nouvel aspect, si la véri- 
table force de la Prusse consistait dans l'importance de son 
armée permanente et d'une organisation militaire modelée 
sur ce qui constitue ailleurs le malfaisant pouvoir de l'esprit 
de conquête. Mais la Prusse ne songe pas, que je sache, à 
conquérir; ce qu'elle veut, c'est qu'on la respecte. Elle ne 
convoite pas les frontières de ses voisins; ce qu'il lui faut, 
c'est qu'on n'envahisse pas les siennes. Or, une puissamte 
landwehr, voilà le moyen dont la nature est appropriée à 
celle du but. Tout ce qu'on ôterait à la landwehr pour le 
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donner à Tannée permanente, on l'ôterait d'abord à la liberté 
pour le donner au despotisme , et eusaite k la défense de la 
Prusse par Tenthousiasme du patriotisme, pour le donner à 
la défense de la Prusse par les gros bataillons , lesquels ne 
valent qu*à la condition de n'avoir pas affaire à des bataillons 
plus gros encore. A-t-on oublié ce qui renversa Napoléon en 
Allemagne? Ce fut l'énergique élan des populations armées ! 

La Chambre prussienne fera donc bien d'être ferme, si 
elle tient à remplir sa mission, et si elle en est digne. Le 
peuple, en mettant en face de M. de Bismark une majorité, 
bien comptée, de â60 voix/ a proclamé assez haut sa vo- 
lonté et montré assez clairement de quel côté doit tôt ou tard 
pencher la balance. 

Il est curieux de rapprocher des pâles appréciations de 
certains journaux anglais la pièce suivante, expression 
vivante des sentiments d'un homme d'une haute intelligence 
et d'un grand cœur, qui honore son pays par la manière 
dont il le défend et le représente à l'étranger : j'ai nommé 
Karl Blind. Ce qui était à faire, selon lui, se réduisait à ces 
quatre points : 

« 1° Ne pas applaudir le roi et écouter en silence le naes- 
sage du gouvernement ; 

c 2^ Déclarer sans retard que l'ordonnance de la presse 
est un attentat contre la constitution; qu'administrer sans 
budget revient à voler le trésor avec effraction, et que 
ceux-lcà doivent être accusés de violation du pacte constitu- 
tionnel et de trahison qui se rendraient coupables de pareils 
actes ; 

€ 3® Décider que, dans ce cas, il est du droit et du devoir 
de tout bon citoyen de refuser le payement des impôts et 
que les membres de la Chambre s'engagent vis-à-vis l'un de 
l'autre à en donner l'exemple; 
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« 4^ S'ajouraer volontairamenU au cri de c Vivant ]es 
< droUs du peuple ! » 

Je vous ai fait connaître l'opinioD des médecins Tant 
ihieux du parti libéral anglais ; mais n'allez pas croire que 
ce parti ne renferme aucun médecin Tant pis. Beaucoup 
d'Anglais de ma connaissance, gens d'ailleurs très-peu 
friands de mesures révolutionnaires, estiment néanmoins 
qu'aux grands maux il faut les grands remèdes; qu'on 
n'évile'^pas toujours le choc eu prenant la fuite; que l'éner- 
gie, loin d'appeler le péril, l'éloigné; que les révolutions, 
après tout, doivent être mises sur le compte non de ceux 
qui les îont, mais de ceux qui les rendent nécessaires; et que 
plus on aura l'air de craindre M. de Bismark, plus il sera 
tenté de faire dire à son maître : « Le roi f\e rendra pas 
son épée, i> 



CCXII 



17 novembre. « 



H^rt de Frédérie ^11 ; le Danemark et rAJlemac^e en 

présenee: 



La mort de Frédéric VII, roi de Danemark, a causé une 
vive sensation en Angleterre. 

Pour ce qui touche la personne du monarque décédé, la 
presse anglaise a été unanime dans l'expression de ses sym- 
pathiques regrets. Journaux libéraux et journaux conserva- 
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leurs se sont accordés à louer, dans le défunt, un esprit 
ouvert aux idées généreuses, une âme ferme, un caractère 
résolu, et l'inébranlable volonté de défendre à tout prix, 
contre TAllemagne, ce que le Danemark considère comme 
son domaine. 

Il était difficile, en parlant de Frédéric VII, de passer en- 
tièrement sous silence les aventures de sa vie privée, le 
scandale dé ses amours, ses querelles avec sa première 
femme, fille cadette du roi Frédéric VI; son emprisonnement 
dans la forteresse de Frédéricia, par ordre royal ; son di- 
vorce, son second mariage, qu'un second divorce brisa, et 
enfin sa liaison avec cette Louise-Christine Rasmussen, qu'il 
tira d'un magasin de modes pour en faire, sous le nom de 
comtesse de Danner, sa souveraine. Mais il est convenu que 
certaines faiblesses comptent de droit parmi les privilèges du 
rang suprême. I^i nos gros péchés, à nous, simples mortels, 
n'étaient réputés peccadilles chez les dieux, serait-ce la peine 
d'habiter l'Olympe?- 

Remarquons, d'ailleurs, que les faiblesses de Frédéric VII, 
loin de le rendre impropre à l'accomplissement du rôle que 
lui assignaient les dangers du Danemark, lui créèrent la né- 
cessité de jouer ce rôle sans hésitation, sans arrière-pensée, 
bravement et bien. L'impopularité qu'elles étaient de nature 
à lui attirer, et dont l'incendie d'un de ses châteaux ne fut 
que le plus dramatique symptôme, lui fit une loi de s'identi- 
fier tellement avec la cause du Danemark qu'il fallût la 
frapper pour arriver jusqu'à lui. 

Danois dans l'âme, il le fut doublement à cause de ce 
qu'il avait à se faire pardonner. L'année où il ceignit la cou- 
ronne (1848) fut celle oii Louise Rasmussen devint favorite 
en titre, et ce fut celle aussi où, appelé à combattre l'insur- 
rection des habitants du Slesvig et du Holstein, qu'ap- 
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puyaient les armes de la Prusse, Frédéric VII eut Toccasion de 
personnifier en lui cette grande passion du peuple danois 
menacé par l'Allemagne : la haine de TAUemagne. 

C'est justement de cela que les Anglais lui savent gré. Ils 
regrettent en lui un prince vraiment danois, c'est-à-dire 
anti-allemand jusqu'à la moelle des os. 

Et pourquoi? D'où vient que l'Angleterre, dans cette ques- 
tion du Slesvig-Holstein, met tant de passion à presndre 
parti pour le Danemark contre l'Allemagne? Est-ce par 
amour platonique du droit? J'avoue qu'envisagée au point 
de vue du droit, la question ne me paraît pas aussi facile à 
résoudre que beaucoup de gens ici l'imaginent. 

Le Holstein, il ne faut pas l'oublier, est allemand, non- 
seulement parce qu'il appartient à la Confédération germa- 
nique, mais parce tout en lui est allemand : son histoire, ses 
institutions, sa langue, ses habitudes sociales, ses aspira- 
tions politiques. 

Quant au Slesvig, il ne fait point, il est vrai, comme le 
Holstein, partie de la Confédération germanique, et l'on ne 
peut nier que l'élément danois ne domine dans les districts 
du Nord; mais, même dans le Slesvig, c'est la langue 
allemande que parle la majorité des habitants; c'est la pan- 
sée allemande qui règne dans les villes et dans tous les 
grands centres; c'est l'âme de l'Allemagne qui respire, de- 
puis des siècles, dans les lois et les usages du pays; c'est au 
parti de l'Allemagne qu'appartient, dans la Diète provinciale 
du Slesvig, la majorité des députés, et c'est en allem'and 
que leurs vœux s'expriment. 

De l'énergie du mouvement qui éloigne du Danemark le 
Slesvig et le Holstein, il existe un témoignage irrécusable : 
l'insurrection populaire de 1848. Vainement Frédéric VII, à 
peine sur le trône, essaya-t-il de gagner les duchés par 
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Foffire d'une Constitutiou nouvelle qui semj^ait les mettre 
sur un pied d'égalité avec le Danemark : cela même les 
effraya, tant ils tenaient à ce qui leur restait encore d'indé- 
pendance. Et lorsque, en 1848, le parti libéral, à Copen- 
hague, mêla parmi ses vœux révolutionnaires, nés du contre- 
coup moral de la Révolution de février, le vœu que le 
Slesvig fût transformé définitivement en province da- 
noise , qu'arriva-t-il? Le feu prit aux duchés : une guerre 
sortit d'une révolte; un gouvernement provisoire fut établi, 
et l'on vit des députés du Slesvig siéger dans un Parle- 
ment allemand. On sait combien la lutte que je rappelle 
fut acharnée; elle dura près de trois ans, de 1848 à 1851. 
A la vérité, le courage des Danois fut mis a une rude 
épreuve, la révèlution qui éclata au mois de mars à Berlin 
y ayant rendu Je séjour de la garnison peu désiré, peu dési- 
rable, et la Prusse ayant envoyé les troupes demeurées sans 
emploi au seco.urs des insurgés. Mais ce qu'on ignore géné- 
ralement, c'est que si les habitants des duchés eureïit pour 
eux les soldats prussiens, le roi de Danemark eut potir luf, 
chose presque incroyable et pourtant certaine, qui? Le roi de 
1?russe, lequel faisait savoir secretement.au gouvernement 
de Copenhague, par M. de Wfldenbruch, que « le Danemark 
n'avait rien à craindre, et que le» trouves prussiennes 
n'avaient été envoyées par lui dans les duchés que pour y 
déjouer l'influence du parti républicain et les conserver à 
leur monarque légitime. » La guerre, du côté de la Prusse, 
fut conduite en conséquence. Les dépositaires de la pensée 
secrète du roi mirent, à un succès dont Une voulait pas, tous 
les empêchements nécessaires : on rappela les troupes prus- 
siennes juste au moment où elles étaient exposées au malheur 
de vaincre; et ce fut aux bons offices des cours de Vienne et 
de Berlin elles-^nêmes que le Danemark dut de reprendre. 
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sur le Slesvig et le Holstein, une domination si rudement 
contestée. 

Le fait est que les duchés de Slesvig-Holstein ont leur 
Magna Charta, à laquelle ils sont tout aussi excusables de 
tenir que s ils avaient du sang saxon dans les veines. Cette 
Magna Ch4irta est celle que jura, en 1460, Christian 1% 
lorsque les duchés Tacceptèrent pour roi, non en qualité de 
monarque danois, mais comme chef du Slesvig-Holstein. 

La convention de 1460 portait : 

Que le Slesvig et le Holstein ne formeraient jamais deux 
pays séparés; 

Que les habitants ne seraient pas obligés au service mili- 
taire, en dehors des limites de leur territoire ; 

Qu aucune guerre ne serait entreprise sans Tassentiment 
et Tavis des Étals du Slesvig et du Holstein ; 

Qu'aucune taxe ne serait levée sans leur consentement; 

Que la monnaie employée dans le pays serait celle qui 
alors avait cours à Lubeck et à Hambourg ; 
• Que des gens étrangers au pays ne seraient reçus ni à y 
rendre la justice ni à y diriger Tadministratiôn. 

Ainsi était conçu le pacte fondamental de 1460. Il affir- 
mait, on le voit, Tunion du Slesvig et du Holstein, leur 
indivisibilité; il déterminait l'étendue de leur souveraineté 
locale; il leur reconnaissait une existence à part; il établis- 
sait entre ces pays et le Danemark un ordre de relations 
assez semblable à c^lui qui existait, avant 1837, entre l'An- 
gleterre et le Hanovre : deux contrées gouvernées par le 
même monarque, mais à des titres divers^ et sous des condi- 
tions différentes. 

Cet état de choses a^isubi des modifications successives 
qu'ont renduespossibles, sinon faciles, l'esprit d'empiétement, 
d'une part, et, d'autre part, l'action corruptrice de l'égofsme 
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et de la peur. Mais les sentiments qui inspirèrent la conven- 
tion de 1460 sont restés vivants dans le cœur de la popula- 
tion allemande qui couvre le Holstein et une partie considé- 
rable du Slesvig. 

Le 16 février 1860, en faisant passer de Copenhague, à 
lord John Russell, la liste des griefs du Slesvig, telle que 
la majorité de la Diète de ce pays l'avait dressée dans une 
pétition au roi, M. Paget écrivait : « Votre Seigneurie re- 
marquera que les principaux objets indiqués sont : rensei- 
gnement forcé de la langue danoise; Tusage du danois dans 
les églises, en des districts où on ne le comprend pas ; la 
suppression de plusieurs sociétés scientifiques ; les restric- 
tions apportées à la liberté de la presse ; la prohibition de 
tout meeting, et le désir qu'a le Slesvig d'être uni poli- 
tiquement au Holstein (4). » 

Voilà, eu effet, sous une forme très-adoucie, le résumé 
des plaintes qui éveillent en Allemagne tant et de si formi- 
dables échos. Encore ce résumé n'est-il pas complet. Il ne 
dit pas qu'un vaste réseau d'espionnage est jeté sur les du- 
chés; que les troupes qu'ils fournissent sont condamnées à 
servir, sous des officiers danois, hors de leur terre natale, 
dans une sorte d'exil; que les bannières des duchés sont 
proscrites ; que les mots Slesvig-Holstein sont traités de 
séditieux ; que, dans la levée des taxes, on ne tient nul compte 
du droit de contrôle des États; qu'aucune pétition ne peut 
porter plus d'une signature; enfin qu'on poursuit l'expres- 
sion du sentiment public jusque sur le bord des fosses ou- 
vertes pour recevoir les morts. 

Si Ton objecte que ces mesures sont absolument néces- 

(1) Correspondence respecting the affairs of the Duchies of Slesvig 
and Holstein, n» i. 
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saires, cette nécessité même ne montre-t-elle pas à quel prix 
le Danemark est réduit à acheter la soumission des duchés ; 
et, d'un autre côté, comment voir dans de telles pratiques 
une observation fidèle des engagements pris en 1852, et 
rappelés par lord Russell dans une dépêche de date récente : 

Autonomie dû duché fédéraldu Holstein ; 

Non-incorporation du Slesvig avec le Danemark; 

Égalité entre le Slesvig et les autres parties du royaume 
en matière politique ; 

Égalité de droit pour la nationalité allemande et la natio- 
nalité danoise? 

On doit l'avouer, ceux qui, dans les duchés, souffrent, ré- 
sistent, protestent, étant Allemands, il est assez naturel que 
l'Allemagne épouse leur querelle et cherche à leur venir en 
aide, si elle en a les moyens. Or ces moyens, non-seule- 
ment elle les possède, mais elle est en position, du moins à 
l'égard du Holstein, de les employer légalement. Car il ne 
faut pas perdre de vue que le Holstein fait partie de la Con- 
fédération germanique, et que la Diète germanique, juge 
.suprême des cas de violation du pacte fédéral, se trouve in- 
vestie du droit de punir les infractions de ce genre, en en- 
voyant des troupes dans le territoire de celui des membres 
de la Confédération qui est en défaut. Le procédé qu'on 
nomme exécution fédérale peut, cela va sans dire, être mis 
en œuvre avec plus ou moins de justice, mais enfin il est 
légal. On peut, selon les circonstances, blâmer l'application; 
mais le Danemark lui-même, en ce qui concerne le Holstein, 
ne saurait contester le principe. 

Tel se présente le point de vue. allemand de la question. 
Est-ce le seul auquel il soit juste de s'arrêter? N'y a-t-il 
rien h dire en faveur du Danemark? Les Allemands ne sont- 
ils animés, dans cette affaire, que du pur amour de la jus- 

T. IV. 10 
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tice ? Les Anglais n'ont-ils aucune raison valable à donner 
pour justifier les sympathies presque unanimes dont ils font 
un bouclier au Danemark, et fautnl s'étonner de Téoiotion 
avec laquelle plusieurs de leurs journaux saluent, dans Tavé- 
nement de Christian IX, Tespoir d'im arrangement amiable 
eatre la Diète germanique et le caWaet de Copenhague ? C'est 
ce que le développement ultérieur des faits me donnera occa- 
sion d'examiner. 



CCXH* 



22 noTembre. 



Complications de la question danoise 

iies questions obscurcies sont comme les nuages sombres 
dans les temps d'orage : elles portent la foudre. 

La question du Slesvig-Holstein est de celles-là, et l'on 
peut voir de quelle dose d' électricité elle est chargée par ce 
qui en est sorti depuis l'envoi de ma dernière lettre. 

L'avènement de Christian IX au trône de Danepiark met 
^n feu les duchés. Les Slesvig-Holsteinois se rappellent leur 
guerre de V indépendance de 1848; ils récapitulent leurs 
griefs; ils réclament à grands cris leur autonomie; pour eux 
la cloche qui a sonné les funérailles de Frédéric VII a sonné 
riieure de leur complet^iffraachissement. « Sur quoi, disent-il^, 
:se fonde désormais la prétention daDanemark linous tenir 6>ou6 
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son joug? Frédéric VII n'ayant pas laissé d'héritier mâle, le 
trône de Danenaark est tombé en quenouille, et notre loi de suc- 
•cession, à nous, est la loi salique. Or l'union des duchés avec 
le Danemark n'ayant jamais été qu'une union dynastique^ 
semblable à celle du Hanovre avec l'Angleterre avant l'avé- 
nement de la reine Victoria , et ce qui tendait à altérer ce 
caractère n'ayant jamais eu d'autre origine que- les empiéte- 
ments de la force, le lien légal qui nous attachait au Dane- 
mark est rompu. La mort de Frédéric Vil nous fait indé- 
pendants et libres. Que nous importe ce traité de Londres, 
par lequel, prévoyant le cas qui vient de se réaliser et vou- 
lant en empêcher Teflfet, les grandes puissances de l'Europe 
désignèrent, en 1852, le prince Christian de Glucksbourg 
comme le roi futur des Danois et notre futur duc? En vertu 
de quel droit ces puissances ont-elles substitué leur bon 
plaisir à la loi qui nous régissait, renversé l'ordre de succes- 
sion établi dans notre pays, et disposé de notre sort sans 
/nous, malgré nous, contre nous? Sommes-nous un bétail? 
Que les Danois acceptent, si ceïa leur convient, un mo- 
narque sacré par la diplomatie : ce monarque ne saurait être 
notre duc. » 

Puis, voici venir le prince Frédéric d'Augustenbourg, qui 
se pose comme le duc légitim.e du Slesvig-Holstein, et qui 
Test certainement, si l'ordre de succession reconnu dans ces 
<x)ntrées n'est pas mis à néant, au nom et par suite du traité 
de Londres de 1852. Cette can*}idature est-elle sérieuse, 
ayant pour elle le poids légal , et probablement la majeure 
partie de la population des duchés, mais ayant contre elle 
les protocoles? Ah ! si l'Allemagne tout entière n'était pas 
là pour l'appuyer ! Ceci est le côté tragique de l'affaire. 

Déjà le duc de Saxe-Gotha s'est prononcé. On le dit am- 
bitieux, avide de popularité; et certes, l'initiative qu'il vient 
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de prendre prouve qu il s'entend fort bien h faire vibrer la 
corde sensible. Il n'est pas en effet de question qui pas- 
sionne plus rAllemagne que celle de Tautonomie absolue du 
Holslein, lequel appartient à la confédération germanique, 
et du Slesvig, lequel aspire à lui appartenir. Aussi la fer- 
mentation est-elle grande dans tous les États germaniques. 
Avec plus d'amertume que jamais, on y désigne le prince 
Christian sous la dédaigneuse appellation de prince-proto^ 
cole. Avec plus d'amertume que jamais, on y insiste sur ce 
qu'il est Allemand et qu'il a déserté, dansla question des du- 
chés, ce que l'Allemagne regarde comme sa cause propre ; sur 
ce qu'il doit sa fortune à cette désertion seule ; sur ce qu il 
est la cxéatu)*e de F Angleterre. On y parle du traité de 1852 
comme d'une feuille de papier bonne à mettre au feu. A 
ceux qui font observer que ce traité porte, après tant, la signa- 
ture de l'Autriche et celle de la Prusse, on répond que ni la 
Prusse ni TAutriche n'ont signé en qualité de membres de la 
Confédération germanique; que, si elles avaient touché au 
mode d'existence du Holstein sans réserver l'assentiment de 
la Diète, elles auraient foulé aux pieds le pacte fédéral ; que, 
conséquemment, leur adhésion a été, a dû être condition- 
nelle, c'est-à-dire subordonnée à la ratification ultérieure 
de la Diète, et que cette ratification n'a pas été donnée. 

Ce n'est pas tout. Comme si le problème n'était pas en- 
core assez compliqué, voilà que l'avant-garde du parti démo- 
cratique allemand rejette du même coup et Christian de 
Glucksbourg et Frédéric d'Augustenbourg: le premier, parce 
qu'il est roi, et roi de Danemark ; le second , parce qu'il 
invoque des titres plus ou moins empruntés de la théorie du 
droit divin, et parce qu'il est le fils d'un homme qui, après 
s'être fait acheter par le Danemark l'abandon personnel de 
ses prétentions héréditaires, a servi, en Prusse, le despo- 
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lisme contre la liberté. Ce parti, peu nombreux, je crois, 
est en revanche très-aclif; il se remue beaucoup; il écrit 
beaucoup ; il a des émissaires dans le Holstein ; il y envoie 
des manifestes; il y répand Tidée que le mieux, pour les 
duchés, serait de laisser là les prétendants de toute couleur, 
de se constituer en république, d'être la Suisse du Nord. 

Et pendant que cette agitation a cours là-bas, est-on 
tranquille ici? Non, certes. Le mouvement de l'Allemagne 
inquiète et irrite les Anglais. Ils croient y apercevoir bien 
moins un élan sympathique vers la population allemande des 
duchés qu'une passion malsaine d'agrandissement. Ils ne 
mettent pas en doute que le but de l'Allemagne ne soit de 
réduire le Slesvig à l'état de province allemande. Ils la sup- 
posent possédée d'un violent désir d'avoir un grand port sur 
la Baltique. Ils estiment que le port le plus important dans 
ces parages, c'est Kiel, et que, pour tirer avantage de 
la possession de Kiel, qui est dans le Holstein, l'Al- 
lemagne a besoin de s'établir sur la rive. septentrionale, qui 
fait partie du Slesvig. Ils savent combien la marine mar- 
chande des Allemands est considérable, ce qu'ailleurs on ne 
sait point assez, et quelle puissance maritime l'Allemagne 
pourrait devenir le jour où elle aurait les vaisseaux de 
guerre qui lui manquent, et où elle posséderait le Slesvig, le 
Holstein, deux nids d'habiles et hardis matelots. Une chose 
les touche aussi : la crainte de voir disparaître la nationalité 
danoise, laquelle, sans le Slesvig et le Holstein, serait bien 
près de périr, n'étant plus en mesure de se défendre ; ils 
s'intéressent à ce peuple, petit par le nombre^ grand par le 
courage, et que la liberté aujourd'hui compte parmi les 
siens. 

Dans cette situation d'esprit, les Anglais mettent autant 
de véhémence à appuyer le Danemark que les Allemands k 
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soutenir les duchés. L'Angleterre avancerait-elle si TAUe- 
magne avançait? Dans ce cas, quelles étranges complica- 
tions! quel embarras pour la famille royale d'Angleterre! 
La fille aînée de la reine, mariée au prince royal de Prusse, 
pourrait-elle se dispenser de faire des vœux pour TAUe- 
magne? Le fils aîné de la reine, marié à la fille du nouveau 
roi de Danemark, pourrait-il n'être pas animé de sentiments 
tout à fait contraires? Et déjà n'est-il pas singulier que le 
premier à se déclarer contre le père de la princesse de 
Galles ait été l'oncle du prince de Galles ? 

Quoi qu'il en soit, la mine est creusée. Pour la faire 
sauter," il suffirait d'une étincelle. 

S'il ne s'agissait que du Danemark -d'un côté, et des 
duchés de l'autre, la question, malgré les efforts prodigieux 
qu'on a faits pour Tembrouiller, serait assez simple. Les 
trois poiiïts autour desquels elle tourne sont ceux que le roi 
de Prusse résumait en ces termes, dans une lettre écrite par 
lui, le 21 mars 1848, au duc d'Augustenbourg : 

1° Les duchés sont des États indépendants ; 

2° Ils sont intimement liés l'un à l'autre; 

3^ La ligne mâle règne dans les duchés. 

Chacune de ces assertions a, cela va sans dire, donné 
lieu, entre les écrivains danois et les écrivains allemands, 
à des controverses sans fin. On a fouillé dans les archives 
de Copenhague ; on a consulté et déchiffré de vieux par- 
chemins à moitié rongés des vers ; on a usé des flots d'encre ; 
on a épilogue ; on a équivoque sur je ne sais quels textes 
.latins ; on a bataillé à en perdre haleine sur la question de 
savoir, par exemple, quel degré d^importance il fallait atta- 
cher k une lettre trouvée dans les archives danoises et datée 
du 5 juin 1448, contenant un paragraphe en latin^ « tiré, 
est-il dit dans la lettre, d'un document daté de 1326, signé 
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du roi Waldemar », et dans lequel la non-incorporation 
du Slesvig au Danemark aurait été formulée d'une manière 
solennelle, et pour les lemps présents et pour les temps à 
venir; on a opposé aux droits résultant pour le Slesvig et 
le Holstein du pacte de 1460 les faits établis parle coup 
d'État de 1721 et la théorie de la prescription; on a 
cherché, la loupe du commentateur à la main, ce que les 
rois de Danemark avaient voulu dire ou ne pas dire, lorsque, 
à leur avènement, ils avaient promis de respecter les 
<!i privilèges » des duchés; les uns ont vivement affirmé 
et les autres non moins vivement nié la valeur des lettres 
patentes par lesquelles le roi Christian VIU s'efforça, en 
1846, d'étendre aux duchés l ordre de succession accepté en 
Danemark et qu'avait réglé la Lex Regia. Enfin, il n'est pas 
jusqu'aux mesures prises par le Danemark pour combattre le 
mouvement slesvig-holsteinois qui n'aient fourni matière 
aux récits les plus contradictoires, aux appréciations les plus 
inconciliables. N'aurait-on pu s'épargner de grands frais 
d'érudition, économiser le temps, éviter beaucoup d'aigres 
disputes en réduisant le débat aux deux points que voici : 
Les peuples s'appartiennent-ils, oui ou ooii? Les habitants 
du Slesvig et du Holstein veulent-ils, oui ou non, être 
Danois? 

Aujourd'hui encore, cette solution ne serait-elle pas la 
plus courte, la plus simple^ la meilleure? 

Malheureusement, la question se complique d'éléments 
européens dont il est difficile de la dégager, et dont le traité 
de 1852 ne l'a certes pas dégagée, bien que, dans cette 
circonstance, TAngleterre, la France, la Russie, la Suède, 
le Danemark, la Prusse et l'Autriche aient agi selon la 
théorie des congrès, — ce qui prouve bien que , sous les^ 
congrès, il peut y avoir une tralaée de poudre ! 
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CCXIV 



21 novembre. 



L'intérêt angolais et l'intérêt allemand en opposition. 

Ce n'est pas tout à fait sans raison qu'un journal anglais 
signale aujourd'hui Ténorme disproportion qui existe entre 
Tinaportance, soit numérique, soit territoriale, des duchés, 
et la formidable grandeur de la querelle qui semble au mo- 
ment de s'engager à leur occasion. 

Vous rappelez-vous l'histoire de Piron mangeant une 
omelette au lard un jour de jeûne? Il vint à tonner; et lui 
de s'écrier, l'impie qu'il était : « Quoi ! tant de tapage 
pour une omelette! » Il est certain qu'à première vue il 
semble absurde que le tonnerre des canons de toute l'Eu- 
rope gronde pour cette omelette, le Slesvig, pays qui n'a 
pas plus de 500,000 habitants et ne contient pas plus de 
167 milles carrés. 

Par malheur, dans la question du Slesvig et dans celle 
duHolstein, qui ne fait qu'un avec la première, ce qui préoc- 
cupe le moins l'Europe, c'est justement ce qui concerne 
d'une manière directe ces deux contrées. Oh ! s'il ne s'agis- 
sait que de leurs intérêts, de leurs droits, de leurs aspira- 
tions; si tout se bornait à savoir jusqu'à quel point le Dane- 
mark a raison d'imposer l'étude du danois à des enfants 
allemands, — ou ce que pèsent les conditions du pacte de 
1460, stipulant l'union purement dynastique des duchés 
avec le Danemark, leur autonomie, leur indivisibilité, — ou 
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ce que valent les coups d'Etat successifs par lesquels le gou- 
vernement de Copenhague s'est efforcé , h diverses reprises, 
de mettre ces conditions à néant, — ou de quel droit, la ligne 
mâle venant de s'éteindre en Danemark , on prétendrait per- 
pétuer son union dynastique avec le Slesvig-Holstein que 
gouverne la loi salique... a, dis-je, tout se bornait là, nul 
doute que Tembrasement de l'Europe entière ne fût un 
moyen peu proportionné au but. Dans ce cas, c'est certain, 
le drame serait trop grand pour le théâtre ; et nous aurions 
devant nous le spectacle d'une énorme locomotive employée 
a mouvoir une de ces machines où l'on enferme les enfants 
pour leur apprendre à marcher. Mais, je le répète, il s'agit, 
dans l'opinion des gouvernements européens, de toute autre 
chose que de ce que les Slesvig-Holsteinois veulent et ont 
droit de vouloir. 

En réalité, les deux grands intérêts en présence dans 
cette affaire sont l'intérêt allemand et l'intérêt anglais. 
L'émotion de l'Allemagne et celle de l'Angleterre le disent 
assez. La germanisation, si je puis parler ainsi, de la mer 
Baltique et la transformation graduelle de l'Allemagne en 
puissance maritime, voilà ce que les Allemands désirent avec 
passion et ce que les Anglais redoutent. 

Aussi le, protocole de Londres, que ceux-ci réussirent à 
faire signer, en 1852, dans Londres, par la France, la 
Russie, la Suède, même par la Prusse et l'Autriche, eut-il 
pour objet spécial d'assurer l'intégrité de la monarchie da- 
noise, au mpyen d'un arrangement qui maintint sous le même 
sceptre le Danemark et les duchés. On prévoyait alors ce 
qui vient d'arriver, c'est-à-dire que Frédéric VII mourrait 
sans enfants, que le royaume de Danemark tomberait en 
quenouille. Or, les monarques danois n'étant, dans l'origine, 
devenus ducs du Slesvig et du Holstein qu'en vertu d'une 
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électioB et à la condition que la succession des deux duchés 
ne sortirait pas de la li^Demâle, il était manifeste que, 
Frédéric Vil mort, la réunioo des duchés à la couronne 
danoise devait cesser. Mais qu'adviendrait-il alors? Le 
Slesvig, qui esl plus qu'à moitié allemand, et le Holstein, 
qui Test tout à fait, ne se jetteraient-ils pas sans retard et 
sans réserve dans les bras de l'Allemagne? L'accession du 
Slesvig à la confédération germanique n'assurerai t-elle pas 
à l'Allemagne la possession tranquille du port de Kiel, pos- 
sessk^n aujourd'hui plus ou moins troublée par le voisinage 
des Danois? En un mot, ce que ces derniers, dont l'Angle- 
terre n'a nul sujet de prendre ombrage, viendraient à perdre 
de la sorte, ne serait-ce pas la puissante Allemagne qui le 
gagnerait? Ce fut pour empêcher tout cela que l'Angleterre 
eut l'idée de désigner d'avance comme successeur de Frédé- 
ric Vif, dans sa double qualité de roi de Danemark et de duc 
des États de Slesvig et Holstein, le prince qui vient d'être 
couronné à Copenhague et qu'on a nommé depuis 1852 le 
prince-protocole. 

Mais le successeur légitime , en ce qui concernait les du- 
chés, ce n'était pas Christian; et ce fait que la diplomatie 
européenne jugeait à propos de lui servir de marraine ne 
suffisait pas pour annuler du coup les droits, incontestables 
et incontestés, du duc d'Augustenbourg à la succession du 
Slèsvig-Holstein. 

Les choses étant ainsi, vous demanderez, peut-être, pour- 
quoi le choix de la diplomatie ne tomba pas sur le second 
plutôt que sur le premier? La raison en est simple. Dans les 
démêlés du Danemark avec les duchés, qui avait pris parti 
pour le Danemark? Christian. Qui avait pris parti pour le 
l^esvig * Holstein ? Le duc d'Augustenbourg. Il entrait 
donc dans les vues d« nos faiseurs de protocoles de choisir 
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le premier et d'écarter le second. Il y avait une renonciation 
à obtenir : on l'obtint en l'achetant; et le duc d'Augusten- 
bourg promit « de ne rien entreprendre de nature à troubler 
la tranquillité dans les États de Sa Majesté Danoise, et de 
ne mettre aucun obstacle aux mesures qu'elle pourrait 
prendre, soit par rapport à la succession des pays réunis sous 
son sceptre, soit par rapport à l'organisation éventuelle de 
la monarchie danoise. » 

En parlant de cette renonciflttion de son père , le prince 
d'Augustenbourg, celui qui se pose aujourd'hui en préten- 
dant et que TAlleffiagne appuie, est certes mal venu d'affir- 
mer qu'en 1852 son père renonça en sa faveur; mais ce 
qu'il peut affirmer avec raison, c'est qu'en 1852 son père 
n'était en aucune sorte autorisé à stipuler pour sa descen- 
dance, et que, conséquemment, lui, prince Frédéric, qui 
n'a renoncé à rien, reste l'héritier légitime. 

Ce qui se trouve ainsi en question, ce n'est rien moins 
que la validité du traité de Londres. S'il est nul, Chris- 
tian VIII n'a aucune espèce de droit à la possession des du- 
chés, les Slesvig-Holsteinois sont libres, l'Allemagne 
triomphe, la politique de l'Angleterre est déjouée. 

Maintenant, vous jugez de son embarras! 

D'une part, elle est tenue d'honneur, ou, pour mieux 
diïe, elle se considère comme tenue d'honneur à soutenir 
son œuvre; à ne pas souffrir qu'on fasse d'un traita signé 
par toutes les grandes puissances , a commencer par elle- 
même, un vain chiffon de papier; à ne pas abandonner la 
cause de ce Christian, en qui elle salue le père de la prin- 
cesse de Galles. Et ce que sa fierté lui conseille, son intérêt 
le lui eonseille aussi. 

D'autre part^ elle n'est pas sans se demander si c'est bien 
à elle qu'ail convient de forcer un peuple à subir un prince 
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dont il ne veut pas; si c'est bien à elle qu'il convient de 
mettre violemment obstacle, dans les duchés, à ce droit de 
self-government qu'elle trouverait odieux qu'on attaquât 
chez elle, et dont elle a tant de fois recommandé l'applica- 
tion chez les autres. 11 est bien vrai qu'elle aide le Turc à 
maintenir sous son obéissance les Monténégrins et les Ser- 
viens ; mais c'est à son corps défendant, et sous la pres- 
sion de circonstances exceptionnelles, en vue de dangers 
extraordinaires, pour empêcher l'Orient de devenir une proie 
que se disputent l'ambition russe et l'anarchie . 

Une autre pensée, non moins grave et plus inquiétante 
encore, agite ici les esprits qui réfléchissent. Ils sont frappés 
de la fougue du mouvement qui emporte l'Allemagne ; ils ne 
sont que très-faiblement rassurés parla signature qu'en 1852 
l'Autriche et la Prusse apposèrent au traité de Londres; ils 
savent que, le Holstein faisant partie de la Confédération 
germanique, l'Autriche et la Prusse avaient besok, pour 
toucher à ce pays, de l'assentiment de la Diète; us ne se 
dissimulent pas que la ratification de la Diète, non encore 
obtenue et qu'on a si peu de chances d'obtenir, fournit aux 
deux grandes monarchies allemandes un prétexte naturel de 
revenir sur leurs pas; il leur paraît difficile qu'elles ne cher- 
chent pas, à Tenvi l'une de l'autre, à capter les suffrages de 
l'Allemagne en essayant d'arracher les duchés au Danemark; 
il leur paraît, surtout, peu probable que M. de Bismark ne 
saisisse pas cette occasion, sinon de faire sa paix avec la 
nation prussienne, au moins de conjurer l'explosion des 
haines qu'il a soulevées. Et si les choses, ainsi que cela est 
à prévoir, prenaient ce tour, la France, signataire du traité 
de Londres, demeurerait-elle les bras croisés? Napoléon ne 
serait-il pas charmé d'avoir, lui aussi, un prétexte pour dé- 
gainer contre la Prusse et essayer de s'établir sur le Rhin? 



POURQUOI l'Angleterre n'a pas accepté un congrès i^i 

Des diverses préoccupations dont la question du Slesvig- 
Holstein est ici la source, celle que je viens d'indiquer n'est 
certes pas la moins vive. De là, probablement, l'idée émise 
par la Saturday Review d'un congrès qui aurait pour but 
de résoudre d'une manière pacifique le problème posé de- 
vant l'Europe par la mort de Frédéric VII, et, subsidiaire- 
ment, d'examiner les points litigieux qu'il y aurait le moins 
d'inconvénient à aborder. C'est ce congrès — tenu à* 
Londres, puisqu'il s'agirait, d'abord, du traité de Londres 
— qui remplacerait le concile œcuménique que Napoléon 
proposait de rassembler à Paris. 

Le plan, comme vous le voyez, n'est pas mal imaginé 
pour mettre dans l'ombre l'initiative partie des Tuileries, et 
rejeter l'empereur des Français au second plan. 



ccxv 



28 novembre. 



Pourquoi l'Angleterre n'a pas accepté l'idée d'un Congrès 

La dépêche contenant le refus de l'Angleterre d'accéder 
au congrès porte, comme le remarque très-bien le Daily- 
News, la date de mercredi, et c'est hier au soir que le gou- 
vernement anglais a publié dans la London Gazette toutes 
les pièces de la correspondance qui, sur ce grave sujet, a eu 
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lieu entre le cabinet des Tuileries et celui de Saint-James. 

Ainsi le ministère n a pas perdu un moment. Le comte 
Russell a voulu que, sans retard, le peuple anglais fût ap- 
pelé à coniiaître la décision des serviteurs de l'Angleterre 
{public servants) et à juger des motifs sur lesquels cette 
décision s'appuie. 

C'est rhonneur des institutions de ce pays, habité par une 
race majeure, que de telles communications y soient néces- 
saires de la part du pouvoir. Ici, le peuple a le droit de tout 
savoir, et de tout savoir sans être obligé d'attendre. Il trou- 
verait étrange qu'on prétendît lui faire un secret de ses 
propres affaires; quon lui laissât ignorer, ne fût-ce que 
quelques jours, ce qui ne doit être que le résultat de sa vo- 
lonté. 

Il n'y a donc rien d'extraordinaire dans l'empressement 
avec lequel le comte Russell a informé TAngleterre de la 
façon dont il avait interprété sa pensée, exprimé ses senti- 
ments, suivi ses ordres. Et cela est d'autant plus naturel, 
dans le cas dont il s'agit, que sur le parfait accord de la 
nation avec le pouvoir il ne pouvait y avoir aucun doute. 

Je ne me pique certes pas d'être prophète, et pourtant 
vous vous rappelez avec quelle assurance j'ai, dès le pre- 
mier moment, prédit un refus. C'est peu. Rapprochez des 
lettres que je vous ai écrites, sur cette question du congrès, la 
correspondance du comte Russell : entre les arguments du 
ministre des affaires étrangères et ceux de mon ami anglais, 
vous découvrirez, comme fond et presque comme forme, 
une analogie qui vous frappera. Rien de plus simple. Dès 
l'abord, il n'y a eu ici qu'une voix, non contre l'idée abs- 
traite du congrès, à laquelle, au contraire, chacun s'est plu 
à rendre hommage, mais contre sa réalisation, au double 
point de vue de sa valeur pratique et de son à-propos. 
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Aus8i la décision du ministère et les raisons données h 
Tappui ont-elles été accneillies par une approbation géné- 
rale, et presque sans réserve. 

Le Times exprime une satisfaction grave et légèrement 
moqueuse. 

Le Daily-News remercie le ministère, non-seulement au 
nom de la nation anglaise, mais au nom de la postérité. 

Le Morning-Advertiser est radieux. 

Le Daily-Telegraph se félicite de rîmjpassibilité vigi- 
lante de TAngleterre, et il la compare à l'attitude du lion au 
repos. 

Le Morning-Star qui, en sa qualité de journal de la paix 
à tout prix, aime et doit aimer les congrès, déclare naturel 
que les ministres aient craint de jeter leur pays dans une en- 
treprise hasardeuse, dont lui-même avait désiré, sans l'es- 
pérer, riieureux accomplissement. 

Le Morning-Herald^ qui, comme organe des tories, est 
tenu de chercher querelle à lord John Russell coûte que 
coûte, n'ose cependant pas s'attaquer au fond, dans son ap- 
préciation de la réponse du cabinet de Saint-James, et il est 
réduit à se rejeter sur la forme, qu'il ne juge pas assez cour- 
toise. 

Enfin, le Morning-Post garde le silence, et cette réserve 
est, peut-être, plus significative encore que le langage des 
autres journaux. 

Car, si je suis bien informé, lord Palmerston, dont le 
Morning-Post est l'organe, n'aurait pas été, dans le conseil, 
du même avis que lord Russell, sur la nécessité de repousser 
le congrès; et la démission de celui-ci, offerte d'abord, puis 
retirée, aurait été le résultat de cette dissidence. D'où il suit 
que lord Palmerston aurait dû , en fin de compte , sacrifier 
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son opinion à l'opinion. Dans ce cas, l'on conçoit que le 
Morning-Post ne se soit pas pressé de parler. 

Quoi qu'il en soit, vous pouvez voir dans les dépêches du 
ministre des affaires étrangères de ce pays une expression 
fidèle de ce que, relativement à la proposition du congrès,. 
TAngleterre sent, pense, veut et ne veut pas. 

Maintenant, ce qui importe à la bonne entente des deux 
pays et, peut-être, a la paix du monde, c'est qu'on ne se 
méprenne, en France, ni sur le caractère du refus, ni sur la 
nature des considérations qui l'ont dicté. Ceux qui le regar- 
deraient comme un acte de basse jalousie, comme une 
preuve d'hostilité sourde, comme l'inspiration d'un égoïste 
désir de gêner les mouvements 4e la France ou de lui déro- 
ber les fruits d'une initiative hardie, ceux-là tomberaient 
dans une erreur dont les suites risqueraient d'être désas- 
treuses. Qu'ils y prennent garde, si la liberté leur est chère î 

Et d'abord, l'idée d'offenser la France, dût l'offense être 
sans péril, est une idée également étrangère ici à tous les 
partis. L'Angleterre désire, j'allais dire passionnément, con- 
tinuer de vivre avec nous en bonne intelligence; et si elle 
redoute quelque chose à l'excès, c'est ce qui serait de na- 
ture à troubler cette bonne intelligence. Cela est si vrai, 
qu'à la première nouvelle de la décision prise par le minis- 
tère, il s'est manifesté dans les camps les plus opposés des 
appréhensions qui témoignent assez du prix qu'on attache 
ici à notre alliance. Comment cette décision serait-elle con- 
sidérée de l'autre coté du détroit? Ne l'interpréterait-on pas 
dans le sens d'une brèche faite à l'amitié? N'aurait-elle point 
pour effet de relâcher le lien qui unit et doit unir les deux 
pays? Ceux qui, en France, ont recueilli et cultivé l'amer 
héritage des préjugés historiques et dôs rancunes militaires 
ne pousseraient-ils pas les clameurs d*usage contre « la perfide 
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Albion? » Oui, voilà, tout d'abord, les appréhensions qui 
se sont fait jour; et n'y voir qu'un effet de la peur qu'inspire 
notre puissance à l'Angleterre, ce serait, d'une part, mécon- 
naître bien étrangement la sienne, et, d'autre part, céder à 
un sentiment de forfanterie indigne d'une grande nation, les 
nations vraiment grandes étant celles qui se respectent dans 
leurs émules et jusque dans leurs ennemis. 

Ce qui est vrai — je vous Tai déjà dit bien souvent, et je 
ne saurais me lasser de le répéter — c'est qu'au désir, très- 
sincère et très-profond , de naviguer de conserve avec la 
France, TAngleterre ne peut §e défendre de mêler un senti- 
ment de défiance. Que cette défiance soit bien ou mal fon- 
dée, toujours est-il qu'elle existe. 

En France, les Anglais cherchent des yeux une machine 
qui leur indique d'avance la direction dujvent; et comme ils 
n'y découvrent rien de tel, ou,[en d'autres termes, comme 
l'opinion publique en France, par eux interrogée, ne peut 
leur apprendre cequ'elle-même souvent]ignore, ou ce qu'il 
ne lui est pas permis de' dire, quand éllelne l'ignore pas, ils 
se tiennent sur leurs gardes et s'étonnent avçc raison qu*on 
se formalise d'iîne réserve qui,5 suivant eux, n'est qu'un 
acte nécessaire de prudence. 

En ce qui touche particulièrement la^question du congrès, 
l'Angleterre avait, pour ne point l'envisager de notre point 
de vue, une raison plus décisive encore, peut-être, que celles 
dont je vous ai fait part dans mes précédentes lettres; et 
cette raison est celle qui se lire du génie même de la nation 
anglaise. Lisez le Times d'aujourd'hui^: enj insistant sur ce 
qu'il nomme le caractère idéal des dépêches de M. Drouyn 
de Lhuys, et le caractère pratique des dépêches de lord 
Russéll, il donne la meilleure explication possible, l'explica- 
tion vraie de la conduite de l'Angleterre en celte circons- 

T. IT. 11 
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tance. Pour elle, en effet, la philosophie pure, surtout quand 
elle touche au sentimentalisme, n'est pas du domaine de 
l'homme d'État. Pour elle, la politique se compose de faits, 
non de principes. Pour elle, la sagesse à l'usage des nations, 
non moins que la sagesse à l'usage des individus, veut qu'on 
prenne la vie comme elle est, et comme elle vi^nt; qu'on 
n'aspire pas à tout prévoir et à tout régler; qu'on attende 
les accidents, sauf h les combattre, si on les a contre soi, 
ou à en tirer parti dans le cas contraire. 

Vous vous rappelez le fameux axiome : « La nature a 
horreur du vide. » Eh bien, on pourrait dire de l'esprit 
anglais qu'il « a horreur de la généralisation. » Je vous 
écrivis, il y a quelque temps, une lettre où, à propos d'un 
article de la Saturday Review, je développais cette thèse. 
Je ne crains pas d'affirmer que, si vous voulez avoir un 
moyen de juger la politique de l'Angleterre avec fruit et 
avec équité, vous ne sauriez adopter un plus sûr critérium. 

Exemple : YEconomist, journal fortement pensé et bien 
écrit, justifie le refus de l'Angleterre de participer au con- 
grès par celle considération, que c'est la venue du mal qui 
développe en nous le pouvoir de décider du remède. « Que 
de fois, dit-il, ne nous arrive-t-il pas, dans la vie du foyer, 
de trouver que nous dépensons trop ! Si notre crainte à cet 
égard n'est qu'à demi fondée, nous avons beau nous ingé- 
nier, rien ne se présente qu'il nous soit véritablement pos- 
sible d'économiser. Mais vienne la nécessité, une absolue 
nécessité de nous réduire à la portion congrue, nous serons 
étonûés du nombre de choses dont il nous est facile de nous 
passer. » * 

Ce raisonnement ne vous semble-t-il pas caractéristique? 

U n'est donc pas besoin d'aller chercher les causes du re- 
fus de l'Angleterre bien loin : elles sont tout près; elles font 
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partie intégrante de son génie. Il était presque impossible 
qu'un pays tel que celui-ci ne jugeât pas romanesque à Texcès 
le projet d'un congrès destiné à réparer le passé, à rassurer 
le présent, à régler l'avenir, et cela par le concours de puis- 
sances prêtes à immoler aux autels de la paix perpétuelle 
leurs préjugés, leurs rancunes, leurs possessions injuste- 
ment acquises et les possessions d'autrui injustement con- 
voitées. 

Il y a à dire aussi, car je n'entends rien dissimuler, que 
l'Angleterre n'a pas été sans doute fâchée, en cette occa- 
sion, de s'affirmer comme nation de premier ordre, ayant 
sa politique h elle, sa volonté à elle, et n'acceptant de Tiiii- 
tiative d'un souverain étranger que ce qui lui paraît prati- 
cable et convenable. Mais, franchement, est-ce donc là un 
sentiment de fierté que la France, à la place de l'Angle- 
terre, serait incapable de ressentir? 

Quant à imaginer que l'Angleterre a été bien aise de se 
poser devant le monde dans l'attitude indiquée par ces mots 
de la Saturday- Review : « La France propose et l'Angleterre 
dispose, » le peuple anglais, croyez-moi, a trop de bon 
sens pour faire de l'emphase quand il s'agit du repos de 
l'Europe et de son propre repos. 
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I 

29 novembre. 
Un meeting; allemand à « London Tavern. » 

• L'Angleterre ne figurera pas au Congrès : voilà qui est 
bien décidé. Pourquoi? La publication dans la London 
Gazelle des dépêches «changées entre le cabinet des Tuile- 
rier et le cabinet de Saint-James ne laisse sur les motifs du 
gouvernement anglais aucun nuage. Pour TAngleterre, le 
Congrès serait la bouteille h Tencre, si je puis me servir de 
ce mot, ou, plutôt, ce serait la boîte de Pandore. Au lieu de 
la paix, il risquerait d'en sortir la guerre ; au lieu d'entrer 
dans l'âge d'or, nous serions exposés à nous enfoncer plus 
avant dans le siècle de fer. Voilà ce que le comte Russell 
pense ; voilà ce qu'il a dit de ce ton ferme qui convient à un 
homme libre, parlant au nom d'un peuple libre; et voilà ce 
que l'Angleterre, d'un sentiment unanime, pense et dit 
comme le comte Russell. Je n'insisterai pas. Les commen- 
taires, je les ai présentés d'avance à vos lecteurs. D'ailleurs, 
ils se présentent aujourd'hui d'eux-mêmes. 

Je préfère vous parler d'une autre question qui, non moins 
vivement que le congrès, agite ici l'opinion publique et me- 
nace de mettre l'Europe en feu. 

Lundi dernier, une centaine d'Allemands se réunirent 
pour préparer un grand meeting. Il s'agissait, vous le devi- 
nez, du Slesvig-Holstein. La légilimité du duc d'Augus- 
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tenbourg ayant été posée, Karl Blind dit avec cette élo- 
quence du cœur qui lui est propre : 

Que la cause à faire triompher était celles non de tel ou 
tel prétendant, mais d'une nationalité injustement confisquée 
et de là liberté assaillie ; 

Qu'il ne serait conforme ni aux principes de la démocra- 
tie, ni même aux maximes d'État, d'entrer dans une simple 
guerre de succession ; 

Que la lutte était, non pas entre un prince et un autre 
prince, mais entre un peuple qui invoque le droit de s'ap- 
partenir et un autre peuple par qui ce droit imprescriptible 
est >iolemment attaqué ; 

Mais qu'il fallait bien se garder d'abandonner aux cours 
allemandes et à la Diète la solution de cette question su- 
prême ; 

Que, déjà, lors de la guerre d'indépendance de 1848- 
1851, la cause du Slesvig-Holstein , qui est celle de 
l'Allemagne, avait été trahie par les gouvernements alle^ 
man<ls ; 

Que le roi de Prusse., à cette époque, avait été secrète- 
ment de connivence avec le Danemark, dont cette perfidie, 
sans exemple dans l'histoire, avait assuré le succès; 

Que c'était sur leur propre courage, appuyé par les armes 
des volontaires allemands, c'est-à-dire sur le mouvement 
révolutionnaire, que les Slesvig-Holsteinois devaient 
compter ; 

Que, quant à lui, Karl Blind, ce qu'il désirait, c'était de 
voir le Slesvig-Holstein devenir la Suisse du Nord et 
figurer désormais dans l'histoire, non comme l'arrière-garde 
de la légitimité princière, mais comme l' avant-garde de la 
liberté allemande. 

L'exposé de ces vues, que l'orateur avait précédemment 
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•développées dans un ardent manifeste envoyé par lui aux 
Slesvig-Holsteinois, fut applaudi avec transport. Quelques- 
uns essayèrent de les conabattre : leur opposition fut vaincue ; 
«t le meeting préalable nomma une Commission chargée de 
\rediger le programme des résolutions à soutenir devant le 
meeting définitif. Les membres de celte commission furent 
•désignés dans Tordre que voici : Karl Blind, Freyligrath, 
docteur Heintzmann, Berndes, docteur Basch, Bergmann, 
Kinkel, Jebens, Jacoby, etc. — en tout, 2S membres. 
* Mercredi, la commission se réunit. Karl Blind proposa des 
résolutions qui furent toutes adoptées après de vifs débats, 
et la plupart à l'unanimité — les opposants eux-mêmes 
ayant fini par voter pour. 

Voici ces résolutions : 

1° Le meeting déclare que, aujourd'hui, d'après le droit 
des anciennes chartes, comme, depuis longtemps déjà, 
d'après le droit naturel de la liberté, toute connexion entre 
le Slesvig-Holstein et le Danemark est dissoute; la Cons- 
titution proclamée par le nouveau roi n'étant qu'une infrac- 
tion flagrante aux droits des Slesvig-Holsteinois et de la 
nation allemande. 

2° Le meeting déclare que le Protocole de Londres^ 
n'ayant été ratifié ni par le peuple Slesvig-Holsteinois ni 
par la nation allemande, est nul et non avenu. (Cette réso- 
lution, qui rentrait dans la première, fut ajoutée sur la pro- 
position de M. Born.) 

3«^ Le meeting déclare qu'il est du devoir du peuple 
allemand de rétablir l'indépendance du Slesvig-Holstein, 
anéantie par'une trahison sans exemple. 

A^ Le meeting déclare que, vu la conduite tenue jusqu'ici 
par les gouvernements allemands et la nécessité d'arriver à 
Vunion des forces, il faut prendre pour mot d'ocdre Inde- 
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pendanee dupays^ former un goavernenftent provisoire, ap- 
peler tous, les patriotes allemands à prêter leur aide, procé- 
der imuftédiatement à la formation de corps de volontaires, 
mais laisser au pays, — son indépendance une fois conquise, 
— le droit de se prononcer sur sa constitution future, par 
une Assemblée librenœnt élue. 

5<> Le meeting nomme une commission de douze membres 
avec mission de recueillir des souscriptions et d'obtenir tout 
autre genre dé seconrs en faveur de la cause des Slesvig- 
Holsteinois. 

Ces résolntions votées, il fut décidé que ie meeting défi- 
nitif serait présidé par le docteur Heintzmann, dont le frère 
périt dans la dernière guerre du Slesvig-Holstein contre le 
Danemark; et Freyligrath, Karl Blind, Kinkel et quelques 
autres furent désignés comme vice*présidents ou membres 
du bureau. 

Hier, samedi, était le jour indiqué pour la tenue du grand 
meeting; et en effet, c'est hier, dans la soirée, qH'il a eu 
lieu à London Tavern. Le concours était considérable, 
et l'on voyait assez à Tammation des visages de quelle émo- 
tion les coeurs étaient remplis. Les dames occupaient la 
galerie du fond. Elles aussi laissaient percer dans lear arlti- 
tude Tinlérêt passionné qu'elles prenaient à la question qui 
allait être exposée. 

Les orateurs entendus ont été MM. Heintzmantfy Kinkei, 
BeigeJ, Born, Thudichum, Karl Blind, Rubel (Holstein), 
Zarffi, Weber et Schirges. Ai-je besoin de dire dans quel 
sens ils ont parlé? Les considérations sur lesquelles s'appuie 
le droit du Slesvig-Holstein à s'appartenir sont trop coa- 
nues en Allemagne pour qu'il soit nécessaire de les dé- 
velopper ici : qu'il me suffise de constater qu'elles ont été 
présentées hier par les dirers orateurs avec beaucoup 4e 
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force et une unanimité de conviction singulièrement frap- 
pante. Mais ce qu il importe de noter, c'est l'esprit qui s'est 
manifesté dans l'assemblée, relativement à la candidature 
du duc d'Augustenbourg. Le docteur Kinkel a prononcé les 
mots de « légitimité pourrie. » Quant à Karl Blind, sa con- 
clusion a été : pas de légitimité princière ! pas de préten- 
dants! Il a montré comme quoi une intervention de ce genre 
n'était propre qu'à prolonger l'Allemagne dans des guerres 
qui, en cas d'insuccès, feraient revivre la politique de la 
ligne rhénane. 

Les applaudissements enthousiastes et prolongés que les 
paroles de MM. Kinkel et Karl Blind ont provoqués de la 
part du meeting ne permettent aucun doute sur la fidélité 
avec laquelle ils en ont rendu la pensée, exprimé les senti- 
ments. Et ce qui complète la preuve, c'est le vote empressé 
de chacune des résolutions dont j'ai mis plus haut le texte 
sous vos yeux. 

En résumé : 

La souveraineté du peuple, au lieu du droit caduc des 
prétendants — une guerre d'indépendance, au lieu d'une 
guerre de succession — la spontanéité révolutionnaire, au 
Uieu de l'intervention des gouvernements, voilà ce que le 
meeting allemand d'hier a déclaré vouloir. 

Ces vues sont évidemment les seules que la démocratie 
puisse shr,ouer, si tant est que le choc soit devenu inévitable; 
si tant est que les dispositions du Danemark d'une part et, 
d'autre part, celles de l'Allemagne rendent toute autre issue 
impossible. Mais, dans ce cas, la marche indiquée aurait, de 
plus, l'avantage de dégager la responsabilité diplomatique 
de certains gouvernements, de déjouer les arrière-pensées 
que cacherait l'intervention de quelques-uns d'entre eux, de 
désarmer l'opposition des Anglais, d'empêcher le roi de 
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Prusse (le faire tourner au profit de son despotisme un grand 
niouve.Jient populaire, d'emfêcher enfin la lutte de s'élever 
aux proportions redoutables d'un vaste embrasement de 
l'Europe. 



CCXVII 

3 décembre. 
Hème sujet. 

« Mademoiselle, voulez-vous me faire Thonneur de dan- 
ser avec moiî — Non, merci. Je ne connais pas bien les 
figures. » 

Voilà le dialogue qu'un journal charivarique de Londres 
met dans la bouche de l'empereur des Français, transformé 
en galantin, et de T Angleterre, représentée sous les traits 
d'une jeune beauté tant soit peu défiante et timide. Cette 
caricature est en quelques coups de crayon l'histoire du 
congrès proposé par Napoléon, pour ce qui touche le cabinet 
des Tuileries et celui de Saint-James. L'Angleterre n'a pas 
voulu danser sans connaître les figures. Son refus ne signifie 
pas autre chose. 

Crier à l'insulte, tonner contre l'égoïsme et la jalousie de 
la « perfide Albion », rêver d'une revanche de Waterloo 
et parler tout haut son rêve, cela peut convenir aux scribes 
et aux traineurs de sabre qui hantent les antichambres de 
l'empire, mais cela n'est pas sérieux. 
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En vérité, j'admire qu'on se soit attendu un seul instant a 
voir un peuple aussi grave, aussi pratique que le peuple an- 
glais, se lancer tête baissée dans cette grande aventure : la 
reconstruction de l'Europe. Et dans quel moment? Lorsque 
le dénoûmcnt des négociations entamées entre la Russie 
d'une part, et la France, l'Angleterre et l'Autriche d'autre 
part, vient de prouver d'une manière si douloureusement 
éclatante combien la diplomatie est impuissante et combien 
les prétentions à concilier sont inconciliables! 

Encore, si l'Angleterre avait refusé net, sans demander 
des explications préalables! Mais non. Aux Indes, quand 
une armée en marche a un pont à passer, elle fait avancer 
les éléphants les premiers. Si le pont fléchit, les lourds ani- 
maux tombent dans la rivière; mais ils troiA^ent moyen, 
après tout, de gagner le bord, et l'armée, avertie à temps 
du danger, s'arrête. Eh bien, l'Angleterre, dans la question 
du congrès, a cru devoir s'assurer de la solidité du pont 
avant de s'y risquer : est-ce donc là un si grand crime? 
« Quel est votre programme? » a-t-elle demandé; et ce 
n'est pas sa faute si on n'a pas su ou voulu le lui dire. 

Vous souvient-il de l'histoire du juge Bridoye daiis Rabe- 
lais? Ge sage magistrat, pour terminer les démêlés de ses 
justiciables sans offenser personne, prit le parti de s'en re- 
mettre au sort du soin de décider entre les parties, et fit dé- 
pendre d'un coup de dé le gain ou la perte de chaque procès. 
La chose réussit, que c'était merveille, et notre juge acquit 
une réputation de Salomou. Sur ce, un horam« de loi im- 
berbe s'imagina, ayant découvert le procédé, qu'il n'avait 
qu'à l'employer pour se faire, lui aussi, un renom d'infailli- 
bilité. Bêlas! ce fut tout le. contraire. Non-setilemeni il ne 
contenta personne, mais il s'attira l'exécration universelle. 
Comment l'emploi du même procédé produisitHi deux résul- 
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tats si différents? La raison en est que, des deux juges, le 
premier avait soin de n'intervenir que quand la querelle à 
terminer avait duré assez longtemps pour fatiguer Tune et 
Tautre partie, les mettre sur les dents, et leur faire préférer 
une solution quelconque à la continuation de la lutte, tandis 
que le second prenait les choses à leur origine, sans attendre 
que la patience des combattants fût à bout. De tout quoi le 
Mormng-Post conclut, en rappelant cette histoire, que le 
congrès proposé ne pouvait aboutir à rien parce que les 
questions à résoudre ne sont pas assez mûres, et que par 
conséquent TAngleterre eût sottement agi en ne se récu- 
sant pas. 

C'est, si je ne me trompe, plaider une bonne cause avec 
de bien mauvaises raisons. Quoi ! la question de la Pologne, 
par exemple, n*est pas assez mûre, et, après tant de vio- 
lentes révoltes violemment comprimées, tant de cruels com- 
bats, tant de sang répandu, tant de familles plongées dans 
le deuil, elle n'a pas encore suffisamment mis à l'épreuve 
l'obstination barbare des oppresseurs et la constance des 
opprimés! Quoi! elle n'est pas assez mûre, cette question 
du Slesvig-Holstein qui, depuis tant d'années, harasse le 
Danemark, irrite l'Allemagne, inquiète l'Europe! Et Venise? 
Ses gémissements sont-ils d'hier? Et l'empire ottoman? 
Est-ce hier seulement que la Russie s'est mise à convoiter 
la succession de « l'homme malade de Constantinople ^ ? Ahl 
elles ne sont que trop mûres les questions à résoudre, et si 
le remède était aussi sûr que la maladie est avancée, c'est 
Napoléon qui aurait raison et l'Angleterre qui aurait tort. La 
justification du refus de l'Angleterre par le Morning-Post 
est, tranchons le mot, parfaitement absurde ; si absurde, que 
je soupçonne le Morning-Post^ journal de lord Palmerston, 
de défendre ici la politique de lord Russell à la façon de 
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ces avocats qu*on paye pour perdre les procès dont ils se 
-chargent. La vraie justification de la politique de lord Rus- 
sell — lequel n'est pas, comme lord Palmerston, le com- 
père de l'empereur des Français — gît dans son habitude de 
regarder au côté pratique des choses, et aussi dans l'impos- 
sibilité où il se trouve de régler sa conduite sur une con- 
naissance exacte des dispositions et des sentiments d'une 
nation réduite, ou à parler par énigmes, ou à se taire. 

Deux fois déjà le gouvernement anglais s'est aventuré 
sur la même barque que le gouvernement impérial : qu'y 
a-t-il gagné ? 

L'abandon du droit de visite au profit de la Russie, tel a 
été, pour l'Angleterre, le produit net de la guerre de Cri- 
mée, de cette guerre où elle a beaucoup, dépensé en hommes 
et en argent, où elle a compromis son influence, et qu'elle 
s'est vue forcée de terminer juste au moment où elle avait 
chance d'en tirer avantage. 

La conquête de Mexico par les zouaves, tel a été, pour 
l'Angleterre, le fruit d'une expédition entreprise en commun, 
sur la foi d*un engagement qui excluait toute idée d'agran- 
dissement territorial et même d'intervention politique. 

De semblables expériences autorisent de reste l'Angleterre 
à ne s'engager qu'à bon escient. 

Elle tient à vivre en bons rapports avec la France, c'est 
certain; elle n'a garde de vouloir l'offenser, mais elle se 
croit obligée de prendre ses précautions. 
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7 décembre. 



Li'Ang^leterre injastement attaquée. 

Les Anglais ont-ils donc toujours tort quand ils s'écrient: 
« Voyez comme ces^ Français sont légers ! » Vraiment, j'ai 
quelque envie d'en douter. Quoi ! hier encore on ne parlait, 
on ne rêvait en France que de courir au secours de la Po- 
logne; le nom de la Pologne était sur toutes les lèvres : 
son image, sanglante et mutilée, se dressait devant tous les 
regards ; on comptait avec angoisse les heures de sa convul- 
sive agonie; on brûlait d'en hâter le terme, et, pour cela, 
nul obstacle ne paraissait trop grand, nulle distance trop 
considérable, nul sacrifice trop lourd ; il y avait des larmes 
dans les cœurs; les mains cherchaient des épées. Et voilà 
que, aujourd'hui, la Pologne, quoiqu'elle vive et combatte, 
est, pour beaucoup de gens en France, comme si elle était 
morte, enveloppée dans son linceul, ensevelie ! C'est à peine 
si l'on se croit obligé par la décence de penser à elle de temps 
en temps, et bientôt, Dieu me pardonne ! on accusera de 
rabâchage ceux qui s'aviseront d'invoquer encore en sa 
faveur le droit, la justice, l'humanité ! En ce moment, la 
mode est ailleurs. 

Et à l'égard de la Russie donc, quel changement à vue! 
Comme on est soudain devenu tendre envers elle ! Comme- 
on a vite oublié le ton ironique des dépêches du prince 
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Gortscliakoff et le caractère x)dieiix des exploits de Moii- 
rawieff! 

11 n'y a pas à s'y tromper, ce qui a produit un revire- 
ment, presque inconcevable, c'est le réveil de cet orgueil 
militaire qu'irrite, en France, toute opposition ou, même, 
tout semblant d'opposition de la part des Anglais. Ainsi, 
parce que l'Angleterre a pris un beau jour la liberté grande 
de n'être pas de l'avis du cabinet des Tuileries sur les con- 
séquences probables du congrès; parce qu'elle a eu l'inso- 
lence d'être de son opinion, adieu les sympathies pour la 
Pologne! adieu l'indignation excitée par une boucherie sans 
nom! adieu la liberté recommandée par l'exemple d'un 
peuple libre ! Journalistes des bords de la Seine, pressez- 
vous, videz vos carquois : le point de mire, c'est l'Angle- 
terre ! 

Il faut, en vérité, que toutes les têtes soient à l'envers, de 
l'autre côté du détroit, pour que le Journal des Débats lui- 
même, journal grave et sensé, en soit venu à mêler ses gé- 
missements aux claniieurs de Y Opinion nationale et de tous 
ceux pour qui l'histoire commence à Crécy et finit à Wa- 
terloo ! 

Or ça! mais que prétendent ces messieurs? Est-ce que, 
d'aventure, une invitation est un ordre, dès qu'elle part 
des Tuileries? Est-ce qu'uà gouvernement à qui un autre 
gouvernement fait une proposition n'a pas le droit de de- 
mander des éclaircissements, d'examiner, de peser et de se 
décider d'après ses propres lunaières? 

Serait-ce que, sur l'efficacité d'un congrès, il est impos- 
sible, absolument impossible, d'avoit deux avis différents; 
de telle sorte que le doute à cet égard ne se puisse expliquer 
que par l'excès de la mauvaise foi, les inspirations de la 
jalousie, le parti pris de la haine? Libre aux optimistes de 
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tenir pour certain que TAutriche rendra Venise àritalie; 
que la Russie rendra la Pologne à elle-même; que l'Espagne, 
ou ne réclamera point Gibraltar, ou l'obtiendra ; que la 
Prusse fera bon marché du duché de Posen ; que le Dane- 
mark sera trop heureux de mériter le respect des duchés en 
se séparant d'eux, ou l'Allemagne trop heureuse de prouver 
son désintéressement en ne s'occupant plus des duchés; que 
le sultan sera bien aise de voir, au besoin, dénaembrer ses 
États, et que le pape donnera sa bénédiction à Victor- 
Emmanuel, en lui laissant une part des domaines de 
l'Eglise, et même Rome, s'il y a lieu, enfin que ces choses 
s'accompliront par le seul fait d'un certain nombre de princes 
allant, avec ou sans l'aveu des peuples, causer des affaires 
de l'Europe autour d'un tapis vert. Je ne trouve pas mauvais 
qu'il y ait des gens disposés à attribuer d'avance de tels 
effets à une telle cause, et je n'entends en aucune façon 
leur contester le droit de proclamer bien haut que c'est la foi 
qui sauve. Mais, en revanche, qu'il soit permis à ceux qui 
n'ont pas la foi de donner leurs raisons. Avant de prétendre que 
le refus de l'Angleterre d'assister au congrès est une marque 
de vile jalousie, un acte bassement égoïste, une insulte à la 
France, etc., etc., il y- a une chose à prouver : c'est que 
cette assertion : « la paix du monde sortirait d'un congrès » 
est un axiome aussi incontestable que celui-ci : « La ligne 
droite est le plus court chemin d'un point à un autre. » Tant 
qu'on n'aura pas prouvé cela, l'Angleterre sera fondée à 
demander en vertu de quel >principe d'équité et de liberté 
on exige que, sur une question essentiellement controver- 
sable, elle n'ait pas d'îwitre opinion que celle du gouverne- 
ment impérial. 

Et qu'on n'objecte pas la forme du refus. Les dépêches 
du comte Russell sont d'un style ferme, mais qui n'a rien de 



ne LETTRES SUR l' ANGLETERRE (l863) 

brutal, rien de discourtois, rien de sec. Chaque point y est 
discuté avec un soin et une insistance qui témoignent d'un 
examen préalable de la question, trè$-sincère et très-attentif. 
Tout au plus pourrait-on dire qu'on y remarque l'absence 
de ces phrases alambiquées et sottement mielleuses dans 
lesquelles l'hypocrisie diplomatique a coutume de se draper. 
Mais, d'une part, l'emploi de ce style, digne sans arrogance 
et convenable sans fadeur, est caractéristique de la manière 
du comte Russell, qui n'a jamais écrit autrement; et, d'autre 
part, s'il s'agissait ici d'une question de forme, est-ce que 
le gouvernement anglais ne serait pas autorisé à repousser la 
plainte par la plainte? 

Certes, je suis très-loin, quant à moi, de trouver à redire 
au caractère fier et direct de l'appel adressé par Napoléon III 
à l'opinion publique en Europe. Dieu me garde de protester 
contre cet hommage rendu au droit d'intervention intellec- 
tuelle des peuples. Le grand jour de la place publique vaut 
mieux que la nuit des chancelleries. Mais, justement, en 
ayant son franc parler. Napoléon III a donné un excellent 
exemple, que lord Russell a fort bien fait d'imiter. Ceux-là 
devraient s'en applaudir au lieu de s'en irriter, qui ont l'âme 
assez haute pour voir dans le langage autre chose qu'un 
moyen donné par Dieu à l'homme de cacher sa pensée. 

Vainement chercherait-on à opposer à la conduite de l'An- 
gleterre celle des autres gouvernements. Si l'Angleterre, en 
cette occasion, a parlé sans ambages, c'est simplement 
parce que sa dignité n'avait aucun indispensable sacrifice à 
faire aux inspirations de sa prudence. Les acceptations dont 
se réjouit si fort la presse officielle, ou officieuse en France 
ne sont-elles pas arrivées, en général, tout enveloppées de 
réserves, laissant deviner le si et le mais? Et n'est-il pas 
vrai à la lettre que, comme le Times le remarquait il y a 
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quelques jours, les puissances dont on n'a eu aucune peine 
à obtenir l'adhésion, sont précisément celles auxquelles le . 
congrès offrait une chance de gain? L'Italie tend les bras à 
Venise et appelle Rome. L'Espagçe n'a pas renoncé h Gi- 
braltar. La Suède regarde du côté de la Finlande. Le Dane- 
mark veut qu'on lui assure une bonne fois la possession du 
Slesvig. La Suisse aspire à la neutralisation du territoire 
qui confine à ses frontières. Le pape tient « à faire prévaloir 
le respect des droits, violés » (eu sa personne, bien entendu), 
et il promet son concours moral au congrès, avec l'intention 
de « revendiquer spécialement dans les pays catholiques la 
position prééminente qui appartient à la religion catholique, 
la seule véritable. » Si bien que ce congrès, d'où la paix 
devait sortir, comme conséquence d'un concours empressé 
de sacrifices, se trouve être un jeu auquel nul ne prend part 
que dans l'espoir de gagner la partie. Est-il donc si extra- 
ordinaire qu'après un calme examen des résultats probables 
de cette mise en présence de tant d'intérêls opposés, de 
tant de prétentions inconciliables, le cabinet de Saint-James 
ait jugé le remède pire que le mal? On conviendra, en tout 
cas, que, si quelque chose était de nature à l'entraîner vers 
la politique de l'optimisme, ce n'était pas le dénoûment des 
négociations entamées avec la Russie dans la question polo- 
naise ! 

Je viens de citer la réponse du pape : se figure-t-ou la 
protestante Angleterre se rendant à un congrès pour y en- 
tendre affirmer la prééminence de la religion catholique, 
ff qui est la seule véritable ! » Le congrès transformé en 
concile œcuménique, et Tâpreté des disputes théologiques se 
mêlant à l'ardeur des discussions soulevées par un remanie- 
ment de la carte ! Il ne manquait plus que ce trait ! 

De tout ceci. Monsieur, que conclure, sinon que le déchaî- 

T. IV. 1% 



nS LETTRES SUR l/ ANGLETERRE (1863) 

nement d'une partie de la presse française contre l'Angle- 
terre, à l'occasion du congrès, est absurde au point de res- 
senabler à un accès de folie ? 

Certes, je ne prétends pas me constituer le défenseur 
quand même de l'Angleterre. Français, et bon Français, je 
sui^ moins disposé que personne à me faire illusion sur les 
défauts d'un peuple dont l'action a été plus d'une fois funeste 
à mon pays. Mais il a, ce peuple, des qualités sérieuses et 
fortes qu'il est injuste de nier, qu'il est dangereux de mécon- 
naître. Et il a cela de grand, de très-grand, qu'il repré- 
sente dans le monde le principe de liberté. 

C'est pourquoi j'estime que ceux-là, en France, doivent 
être rangés, ou parmi les ennemis de la liberté, ou parmi ses 
amants aveugles, qui s'étudient à attiser contre l'Angleterre, 
en Tétat actuel de l'Europe, le feu des rivalités nationales 
^t des ressentiments militaires. 

Qu'on reproche aux Anglais de pousser trop loin le culte 
des intérêts, de regarder plus aux faits qu'aux principes, de 
voir trop souvent les choses par leurs petits côtés, de trop 
s'aimer comnae nation, soit. Mais qu'on y prenne garde ! il 
n'est pas qu'un genre d'égoïsme. La passion de primer par 
la guerre n'est pas moins égoïste que la passion de primer 
par le commerce, et elle est plus désastreuse. Voilà ce que 
sont tenus de dire bien haut à la France ceux de ses enfants 
qui, au profit qu'il peut y avoir à la flatter, préfèrent l'hon- 
Deur et la fière satisfaction de la servir. 

Oui, s'appuyer sur la vanité et ks rancunes nationales 
pour exciter contre un peuple libre un peuple dont l'affaire 
principale est de le devenir^ c'est, qu'on le sache ou non, 
eoQiprofflettre la cause de la liberté. 
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CCXIX 



Les élections de Paris et les Anglais. 

Le silence qui régnait eu France depuis tant d'années et 
l'apparente immobilité du peuple le plus remuant de la terre 
avaient fait croire aux Anglais que la France avait perdu 
ses aspirations d'autrefois; que ses instincts d'oppositioi 
ravalent abandonnée; que son pouls politique, dont on ite 
entait plus le battement, avait en effet cessé de battre; 
que pour elle il n'existait plus décidément d'autre passioa 
que celle des aiaires. Ils jugeaient la lampe éteinte, parce 
qu'elle était longtemps restée sous le boisseau ; ils ne soup- 
çonnaient pas le mouvement àe Teau sous la glace. 

Disons tout : ce résultat ne les affligeait que médiocre'* 
ment. Ce n'était pas sans une sorte de satisfaction mal fis-* 
simulée qu'ils assistaient à un spectacle qui, aux yeux du 
monde, semUait témoigner de la supériorité de la race 
saxonne sur une race rivale, en ce qui concerne l'aptitude à 
être libre. Avec quelle orgueilleuse affectation de pitié ils 
disaient : c La France n'est pas faite pour la vie politique : 
elle est arrivée à le comprendre ! » Quel empressement ils 
mettaient à se réjouir de ce qu on avait enfin découvert le 
secret de gouverner un peuple réputé ingouvernable! Seuls, 
les Anglais étaient une nation majeure : aux Français, 9 
fallait un maître, parce qu'ils étaient des enfants, — ^^des 
enfants pkis vigoureux et plus formidables que des hommes 
quelquefois, mais, en fin de compte, des enfants. 
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Oui, voilà de quelle façon la France ici était appréciée 
par l'Angleterre. Et quand les Anglais qui étaient allés vi- 
siter Paris en revenaient émerveillés de sa splendeur exté- 
rieure; quand ils parlaient, en enflant la voix, de rues 
étroites et laides remplacées par de magnifiques boulevards, 
de mansardes remplacées par des palais, des jardins somp- 
tueux cclos comme sous la baguette d'une fée ; quand ils 
comparaient le Paris d'aujourd'hui à cette Rome des temps 
anciens qu Auguste avait trouvée de brique et qu'il avait 
laissée de marbre, c'était pour en tirer la conclusion que la 
France ne désirait rien de plus. Volontiers ils l'auraient 
comparée à un prisonnier qui a des chaînes d'or et qui, à 
cause de leur éclat, les aime. Le Daily Telegraph allait 
jusqti'à nous prendre à partie en ces termes : « Un sque- 
lette peut être vêtu de pourpre ; un mort est tout aussi mort 
dans un tombeau de marbre que dans un tombeau de pierre.» 
Londres n'a pas, ajoutaient nos censeurs, des boulevards 
étincelants, des monuments niniviens; elle n'a ni le Louvre 
achevé ni le bois de Boulogne métamorphosé ; mais l'An- 
gleterre est libre. 

Et ce qui portait les Anglais à estimer qu'il n'y avait plus 
de vivant en France que la France des affaires et celle des 
plaisirs, c'était le développement extraordinaire des préoc- 
cupations industrielles, la passion croissante de l'agiotage, 
le progrès de la richesse, un déploiement de luxe de jour 
en jour plus extraordinaire , la rage des spectacles et des 
fêtes. 

Comment peindre leur surprise , à la nouvelle du résultat 
des élections de Paris? La résurrection de Lazare ne dut 
pas étonner davantage ceux qui en furent témoins. 

Mais on ne veut jamais s'avouer qu'on s'est trompé. Aussi 
le Times affecte-t-il de s'étonner en sens inverse. ïl ne 
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peut comprendre, assure-t-il, que Ton se soit abusé sur le 
caractère et les tendances du peuple français au point d'ima- 
giner qu'on n*avait qu'à lui donner, pour qu'il consentît à se 
laisser éternellement mener par les lisières, panetn et 
circenses. Oubliant combien de fois il avait dit lui-même 
qu'il importait de tenir la France en bride si l'on ne voulait 
pas voir un beau matin le cheval emporter le cavalier, le 
Times ^'k l'heure qu'il est, ne tarit pas sur ce qu'il y a, 
selon lui, de remarquable dans le résultat des élections pa- 
risiennes. Il se repréjsente une belle église vide. La nef, 
dit-il, est d'une largeur imposante; les colonnes sont d'une 
imposante hauteur ; il y a profusion d'exquises peintures ; 
la sculpture ne laisse rien à désirer; l'autel est paré; les 
flambeaux brûlent ; les sièges destinés à recevoir les fidèles 
sont prêts. Mais, hélas! une chose manque, quand l'heure 
du service divin a sonné : les fidèles ! la cloche les appelle 
en vain : ils sont ailleurs. Leurs encens et leurs prières 
montent vers d'autres dieux. 

Il n'y a vraiment que le Times pour se donher à lui- 
même de pareils démentis! 

Inutile de vous faire remarquer que les Anglais n'attachent 
aucune espèce d'importance à la victoire du gouvernement 
dans les provinces. Ce qui les frappe , c'est le jugement 
rendji par cette ville de Paris, qui est — ils ne l'ignorent 
pas — le cœur et le cerveau de la France; par cette ville de 
Paris pour laquelle ou a dépensé tant d'argent; dans la- 
quelle on a attiré tant d'étrangers, et où les ouvriers ont 
tant à faire. 

Convenons, du reste, qu'il y a là de quoi frapper les es- 
prits, dans une contrée où, comme dans celle-ci, les intérêts 
»iatériels sont l'aune avec laquelle on mesure en général les 
principes. 
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ccxx 



Un regard jeté en arriére. , 

J*étais en Angleterre lors du grand soulèvement des 
Indes. Je pus donc étudier de près l'impression qu'il pro- 
diûsit sur les Anglais. Permettez-moi de consigner ici mes 
souvenirs. 

n va sans dire que les Anglais tressaillirent à la première 
2q[>parition du gros nuage noir qui, à trois mille lieues de 
leur lie, venait crever sur leur empire indien. Mais Rome^ 
^rès la bataille de Cannes, félicitait Varron de n'avoir pas 
désespéré du salut de la patrie. Les Anglais sont trop or<- 
gueilleux pour laisser percer, aux yeux des étrangers, le 
secret de leurs alarmes, et, de tous les organes de l'opinion 
publique, le Times fut celui par qui ce secret fut le plus or- 
gueilleusement gardé. 

Comme if le prit de haut en parlant de l'insurrection de 
l'armée du Bengale ! Quel étalage il fit de cette supériorité 
4e race qui a mis aux pieds de quelques Européens de sang 
anglo-saxon deux cents millions d'Indous, et avec quelle 
confiance superbe dans l'avenir il s'écria : « Au moyen de qua- 
rante mille Européens, chiffre moyen de la population de nos 
villes de second ordre, nous tenons plus du septième de toute 
la race humaine ! » Qu'importait au Times cette colère enfan- 
tîne descipayes? L'Angleterre n'avait-elle pas des bras qui, 
par dessus les océans et leurs abîmes domptés, atteignaient aux 
extrémités de la terre ? Que deviendrait cet imbécile, troupeau 
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d'Indous effarés dès qu'elle les aurait touchés de sa houlette 
d'airain? Quant à vous, peuples rivaux, qui seriez tentés du 
vain désir de disputer à l'Angleterre la proie conquise, pa- 
raissez, elle vous défie ! Elle est si naturellement, si invinci- 
blement propriétaire des Indes, que, vînt-elle par impossible 
à seles'laisser prendre, il ne lui faudrait pas dix ans pour les 
ramener sous sa loi. Les nations jalouses de tant de gran- 
deur n'ont qu'à s'accoutumer au chagrin de la savoir immor- 
telle ! Avant la fin du mois, quatorze mille soldats de la race 
anglo-saxonne aurofit quitté les rivages de la Grande-Bre- 
tagne. D'ailleurs, le commandant en chef dans les Indes 
marche déjà sur le foyer de la rébellion, en concentrant ses 
forces. On ne parle pas de victoire. C'est le code même de 
l'humanité, que les auteurs des massacres de Delhy ont ou- 
tragée, qui fournira contre eux la justification d'un appareil 
de vengeances à faire, ^our des siècles, pâlir l'Orient ! 

Voilà, Monsieur, avec quelle indifférence dédaigneuse, 
avec quelle habileté romaine à voiler ou à nier les revers, 
parla le Times, 

Et pourtant c'était avec des soldats tirés dç son prqpre 
sein et campés au milieu d^ peuples conquis que Rome, 
maintenait ses conquêtes. Mais Tlnde, tombée sous la domi- 
nation d'une compagnie de marchands transformés en sou- 
verains par un fabuleux concours de circonstances, l'Inde ne 
pouvait être conservée aux mêmes conditions ; et ce n'est 
pas une des moindres merveilles de son asservissement, 
' qu'elle-même ait été amenée à livrer aux vainqueurs la force 
militaire qui sert de base à leur empire ! Le fait est que 
l'armée anglo-indoue était composée de trois sortes de 
troupes : troupes européennes appartenant à l'armée royale, 
troupes européennes appartenant à l'armée de la Compagnie, 
troupes indigènes commandées par des officiers européens. 
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Mais que Farmée recrutée parmi les indigènes fût de beau- 
coup la plus nombreuse et constituât le fond même des forces 
britanniques dans les Indes, c'est ce que leschiflFres suivants 
vous mettront en état de juger. En 1830, — j'extrais ces 
chiffres du livre de Mac Culloch, — Tarmée anglaise pro- 
prement dite des Indes s'élevait à 26,S82 hommes^, celle 
des indigènes à 1S7,753; celle des indigènes auxiliaires à 
m, 500. Depuis, les chiffres s'enflèrent de manière à rendre 
la proportion encore plus frappante, et en 1857 on n'esti- 
mait pas à moins de 300,000 hommes Tensemble des sol- 
dats indous, ou cipayes, répandus dans les trois présidences 
qui forment, aux Indes, les grandes divisions de la domina- 
tion anglaise, savoir : la présidence du Bengale, celle de 
Madras et celle de Bombay. 

Ainsi, l'Angleterre aux Indes, singularité menaçante, était 
protégée par les baïonnettes d'un peuple qu'elle avait 
vaincu et qu'elle opprimait ! Est-il besoin de dire, après 
cela, que l'obéissance des cipayes, et une obéissance 
absolue, était pour l'empire indou-britannique une question 
de vie ou de mort? Dans son livre du Gouvernement de 
Vlnde^ Malcolm a écrit : « Appuyés sur le courage et la fidé- 
lité jusqu'à présent inébranlables de l'armée indigène, nous 
pouvons procéder avec hardiesse à toute réforme ; mais que 
ce point d'appui vienne à nous manquer, l'édifice tout entier 
de notre pouvoir s'écroule. » Lors de l'insurrection de Vé- 
lore, c'en était fait de la domination anglaise dans l'Inde, si 
un régiment de cavalerie indigène, par attachement pour le 
colonel Gillepsie, ne se fût décidé à charger les rebelles. 
Qu'est-ce qu'un empire dont la destinée a pu tenir à la 
conduite d'un seul régiment, et la conduite de ce régiment, 
aux sympathies qu'un seul homme se trouvait lui avoir 
inspirées ! 
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Eh bien, qu'arriva-t-il en 1857? Voilà que, dans la plus 
importante des trois présidences, celle du Bengale, les ci- 
payes s'emportent aux derniers excès de la révolte; ils mas- 
sacrent leurs officiers; ils égorgent des femmes et des en- 
fants ; ils renouvellent les scènes de fureur qui épouvantèrent 
et ensanglantèrent Saint-Domingue. Il n'y a plus à en dou- 
ter : cet esprit de désaffection dont on s'entretenait depuis 
longtemps à voix basse et sans vouloir y croire, il éclate en 
violences terribles. Et ce ne sont pas les Indous seulement 
qui se soulèvent, ce sont les Musulmans, ce sont les descen» 
dants de ces guerriers du Prophète qui précédèrent les An- 
glais dans la conquête des Indes. Ce n'est pas tout encore. 
Est-il vrai que dans les districts embrasés par la révolte, la 
population a fait cause commune avec les soldats; que les 
aflFairès y sont arrêtées; qu'on y refuse le payement de l'im- 
pôt; qu'à Calcutta, on a saisi entre les mains d'un officier 
indigène du 3® d'infanterie une correspondance attestant 
Texistence d'un complot dont le but aurait été de soulever 
toute l'armée? Vainement chercherait-on des motifs de se 
rassurer dans les offres de service venues, en cette circons- 
tance critique, de certains princes indiens, le Maharajah de 
Gwalior, par exemple, le rajah de Jindh, etc., on en cite 
quelques-uns, mais les autres? Et d'ailleurs, comment savoir 
si ces princes n'attendent pas que la rébellion s'étende pour 
s'y joindre, comme firent les nobles dans la Vendée pendant 
la Révolution française? Est-il supposable qu'ils nourrissent 
dans leur cœur des sentiments d'affection bien sincère à 
l'égard de ces fiers étrangers qui ont renversé dans l'Inde 
tant de trônes, humilié ou dépossédé tant de petits poten- 
tats, et fait acheter si cher a ceux qu'ils ont laissés debout, 
Taumône de leur tyrannique protection? Que de douleurs 
jusqu'ici muettes, que de colères jusqu'ici cachées, risquent 
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de faire explosion, le jour où il deviendra bien évident que 
les chiens se sont retournés contre les chasseurs ! 

Et n'était-ce donc rien que cette coïncidence fatale entre 
les troubles de l'Inde et la guerre déclarée à la Chine? La 
nécessité de combattre les Chinois n'était-elle pas de nature 
à affaiblir les ressources que réclamait la nécessité de com- 
primer la révolte des cipayes? Une chose qu'il convenait de 
ne point perdre de vue, c est que la C!iine et l'Inde étaient 
séparées par un voyage d'une semaine tout au plus, et que, 
de Calcutta à Canton, les nouvelles arrivaient en quatre fois 
moins de temps qu'il n*en fallait pour qu'elles parvinssent en 
Angleterre. Quel effet ne produirait pas en Chine le récit des 
scènes sanglantes de Delhy? 

Mais l'Angleterre est douée de ce génie qui ajoute tant de 
force à la force : la constance ; elle aurait droit de se parer 
de cette belle devise d'un de ses régiments : Nous sommes 
durs à mourir. Elle né s'effraya donc pas outre mesure des 
tragédies du Bengale : elle sentait qu'elle sortirait triom- 
phante de cette épreuve. Mais ce qui était inquiétant dans 
l'insurrection des cipayes, c'était moins le fait que le symp- 
i&me. L'incendie éteint, qui empêcherait le feu de couver 
sous la cendre? et s'il était vrai que la constitution même 
de l'empire indou-britannique portât en elle des germes de 
mort, leur développement ne serait-il pas puissamment ac- 
tivé par la rupture du lien moral qui avait jusqu'à ce jour uni 
aux officiers européens l'armée indigène des Indes? 

Là était la vraie question, et on le comprit si bien en An- 
gleterre que tous les esprits sérieux s'y occupèrent de la re- 
cherche des causes générales auxquelles ces tristes événe- 
ments avaient dû naissance. 

Prétendre qu'ils étaient le produit éphémère d'une cir- 
constance purement accidentelle, c'est-à-dire l'idée répan- 
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due parmi les cipayes que leurs cartoudies avaient été frot- 
tées avec une graisse sacrilège, et quen y touchant ils 
encouraient l'irréparable malheur d'être déchus de leur 
caste, cela était bon pour masquer la gravité de la situation, 
voilà tout. 

Ce n'est pas qu'une pareille idée, si les cipayes l'avaient 
eue réellement, tie fût de nature à les soulever, car la caste 
est Télément intégrant de la société indoue. 11 n'y a rien de 
comparable à l'indomptable fanatisme qui enchaîne Tlndou 
aux usages et aux préjugés propres à la caste dont il fait 
partie. Les violer en quoi que ce soit, plutôt la mort. Et 
malheur à qui perd sa place dans sa caste! il perd sa place 
dans la vie. Nulle porte ne s'ouvrira plus sur son passage ; 
ses amis craindront son approche comme celle d'un pestiféré ; 
ses frères et ses sœurs fuiront ses embrassemenls; sa mère 
même aura peur de l'aimer! Nul doute que des hommes 
disposés à redouter de telles conséquences , si semblables 
aux effets de l'excommunicatioa au moyen âge, ne soient 
capables de tout pour les éviter. 

Mais il faut remarquer que, dans la circonstance dont il 
s'agit, c'est à peine si les cipayes pouvaiefit avoir sérieuse- 
ment la crainte qu'on leur supposait. Est-ce qu'ils n'avaient . 
pas reçu de leurs officiers, à cet égard, les assurances les 
plus formelles, les plus solennelles? Et si Ton voulait absolu- 
ment que le refus de croire à ces assurances eût seul en- 
gendré la révolte, comment expliquer la part qu'y avaient 
prise les soldats mahométans? Aussi bien, l'écrit d'insubor- 
dination qui s'était révélé à Meerut avec tant de violence avait 
depuis longtemps déjà envahi l'armée; plusieurs rapports en 
avaient dénoncé les progrès; le gouvernement central était 
averti, et la nature radicale des réformes que proposèrent, 
en 1857, ceux-là mêmes qui cherchaient à montrer l'événe- 
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menl sous son moindre côté, prouva de reste que le mal te- 
nait à d'autres causes, très-générales et très-profondes. 

C'est qu'en effet, il faut bien le dire, les Anglais, en s'em- 
parant des Indes et en les gardant, n'avaient eu d'abord 
d'autre objet que d'en tirer de gros revenus. Il n'y avait eu 
là ni mélange des civilisations, ni mélange des races, ni 
rapprochement des croyances religieuses; et Tlndou, sous le 
poids d'un impôt territorial écrasant, était entre les mains 
de la compagnie des Indes ce qu'est la canne soumise au 
pressoir. 

Le 1" juillet 1857, le Bombay Times publiait la liste 
des régiments en rébellion ou désarmés : le seul aspect de 
cette liste émeut. Jamais chiffres ne parlèrent un langage 
plus tragique. Troupes mutinées : 37 régiments d'infanterie 
indigène, 3 régiments d'infanterie irrégulière, 5 régiments 
de cavalerie légère, 3 régiments de cavalerie irrégulière; 
plus, 5 compagnies d'artillerie, le corps entier des sapeurs 
et mineurs à Roorkee, la moitié du corps des sapeurs et mi- 
neurs à Meerut, le contingent de Mslwak (artillerie et cava- 
lerie), les « Body guards, » Contingent de Gvs^alior (artillerie, 
cavalerie et infanterie). Troupes désarmées : 16 régiments 
d'infanterie indigène, 3 régiments de cavalerie légère, 1 ré- 
giment de cavalerie irrégulière. Troupes licenciées : 1 régi- 
ment d'infanterie indigène, celui de Barrackpore. Le nombre 
des régiments qui avaient cessé de figurer sur le tableau de 
l'effectif de l'atmée du Bengale était donc de 70, sans comp- 
ter les divers corps énumérés ci-dessus : sapeurs, mineurs 
artilleurs, gardes du corps. 

Aussi, de quelle conclusion le Bombay Tim^es faisait-il 
suivre la sinistre énumération? The Bengal native army has 
CEASED To ExiST ! Et CCS mots, laucés par dessus les mers, 
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retentirent dans chaque cœur anglais comme le son d*une 
cloche funéraire. 

Qu'on médite ces lignes, écrites sur le théâtre même des 
événements : « We hâve got to the end ofthis terrible list, 
and feel ihat any aUempl to heigten its significance by 
comment would be misplaced. The empire is passing 
through a most terrible crisis in its history, and we are 
looking with much anxiety for reinforcements of European 
troops. — Nous voici à la fin de cette liste terrible, et nous 
sentons combien serait déplacée toute tentative pour en faire 
ressortir la signification par des commentaires. L'empire 
traverse une crise formidable, et nous attendons avec une 
vive anxiété des renforts de troupes européennes. j> 

N'y eût-il eu d'engagé que l'élément militaire, c'était 
beaucoup. Et cet élément militaire dompté, le problème était 
loin d'être résolu ; car on ne pouvait perdre de vue que le 
soulèvement des cipayes, quelle qu'en fût l'issue, changeait 
de fond en comble les conditions du maintien de l'empire 
indou-britannique ; qu'une tentation bien dangereuse venait 
d'être offerte à l'ambition russe; que les Anglais, perdus et 
comme noyés, à trois mille lieues de leur pays, au sein d'une 
population immense, ne devaient désormais se flatter de la 
tenir assujettie qu'au moyen d'une masse considérable de 
troupes européenne^ ; que ces troupes, soumises à l'action 
d'un climat dévorant, auraient besoin d'être sans cesse re- 
nouvelées; que de tels transports à de telles distances n'au- 
raient pas lieu sans entraîner des dépenses énormes, et que, 
si la Compagnie des Indes était déjà obérée, un gouffre d'une 
effroyable profondeur menaçait de s!ouvrir. 

Mais quoi! était-il possible de ne voir qu'une simple mu- 
tinerie militaire dans nne insurrection qui, en quelques jours, 
s'était déclarée sur tant de points divers, avait poussé au- 
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devant de la mort tant de milliers d'bwnme», et les montrait 
animés d'une rage inapaisable? Plus on songeait que les ri- 
payes étaieirt bien payés et qne leur condition matérielle était 
supérieure à celle des autres Indous, plus il devenait néces- 
saire de chercher une explication profonde à des foreurs dont 
il n'y avait d*exemple, dans l'histoire, que \h où elles avaient 
pu être engendrées, soit par l'impatience de briser un joug 
moralement odieux, soit par un entraînement fanatique. Or, 
dans l'un ou l'antre cas, il était difficile de concevoir que 
le sentiment qui avaft déchaîné les cipayes fut entière- 
ment étranger à une population an milieu de laquelle ils 
s'étaient formés, et h laquelle les attachaient tous les liens 
du sang, de l'éducation, des préjugés, des mœurs, de la re- 
ligion, de la nationaUté. 

Que le gros de ta population ne se f%t pas immédiatement 
levé, cela se concevait, du reste, de la part de paysans sans 
armes, sans organisation, sans point de ralliement, sans ini- 
tiative, sans chefs, dispersés par petits groupes sur unfe raste 
étendue de territoire, façonnés de longue main à Tobéis- 
sance, et soumis encore k l'empire de ce souverain prestige 
qui, depuis deux siècles, entoure en Choient le nom et la puis- 
sance des Anglais. Et toutefois, même à n'envisager que ce 
côté de la question, que de signes alarmants! Si le soulève- 
ment n'avait rien de national, pourquoi donc avait-il falhi 
imposer silence à toute la presse indienne? Pourquoi la 
révolte des soldats indigènes s'était-elle étendue tout d'a- 
bord à la totalité des camp-follawers et du hazaar peopkf 
Pourquoi les domestiques mêmes des officiers s'étaient-ils 
sur-le-champ tournés contre eux? Pourquoi un grand 
nombre de courriers et de bateliers du Gange avaient-ils 
fait cause commune avec l'insurrection? Pourquoi, enfin, 
' les troupes anglaises avaient-elles déjà mis le feu à plu^nrs 
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village? Il n'y avait donc pas à se faire illusioii, ni sur la 
nature du soulèvement, ni sur sa portée. 

Je n'oublierai jamais l'effet produit en Angleterre 
par l'annonce que le général Havelock, le héros du jour, 
le modeste et intrépide guerrier à qui la reine venait 
de conférer l'étoile et le ruban de chevalier-commandeur 
de l'ordre du Bain, avait été forcé de battre une se- 
conde fois en retraite vers Cawnpore... Qu'imaginer, en 
effets de plus alarmant? Car, enfin, il était là, aux portes de 
Lucknow, à la tête de vingt-cinq mille Mahrattes mêlés aux 
rebelles d'Oude, ce Nana-Saïb, qui ne s'était pas noyé, 
comme on le disait, avec toute sa famille, et qu'on s'était 
trop hâté d'envoyer cuver aux enfers le sang dont il s'était 
enivré. Qu'allait-il advenir, ou, plutpt, qu'était-il advenu 
des malheureux habitants de Lucknow? Lorsque, le 2 juil- 
let, sir Henri Lawrence traça la dépêche qui, pour lui, de- 
vait être la dernière, il informa lord Canuing qu'il ne pouvait 
pas tenir au delà de vingt-quatre jours. Les miracles qu'en- 
fantent le désir de vivre et la nécessité avaient permis à la 
garnison de Lucknow de dépasser de quinze jours le délai 
fatal : la seconde halle du général Havelock n'aurait-elle pas 
été un arrêt de mort? Et dans ce cas... les ombres des vic- 
times de Cawnpore se dresseront devant les imaginations 
épouvantées ! 

Autre sujet de douleur : le 8® régiment de Madras-cava- 
lerie avait refusé net de prendre la route du Bengale, et il 
avait fallu le désarmer. Sombre nouvelle, qui prouvait pe 
la mine était ouverte maintenant sous les trois présidences ! 

De plus, on apprit que, le ,20 juillet, à Lahore, qui est. 
Comme vous savez, la principale ville duPunjaub, le 28® d'in- 
ianterie indigène s'étaft mutiné et avait égorgé Fofficier com- 
mandant, le major Spencer. 
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Ajoutez à cela que les dépêches en question étaient presque 
aussi inquiétantes par ce qu elles ne disaient point que par ce 
qu'elles disaient. La mort du maharajah Goolab-Sing, dont 
elles parlaient, était déjà connue depuis trois semaines, et» 
d'autre part, sur Arrali et Dinapore, sur Agra et Benarès, 
sur les mouvements du major Eyre, sur ceux de George Neill, 
rien, absolument rien. ' 

Le seul rayon de soleil qui perçât ces noirs nuages, 
c'était la présence du général Nicholson à Delhi avec des ren- 
forts. Le 12 du mois d'août, il était à une journée de marche 
de la ville assiégée, et si son arrivée ne mettait pas les An- 
glais en état de tenter immédiatement l'assaut, elle devait les 
sauver du moins des sorties continuelles dont ils avaient en 
jusqu'alors à souffrir. 

En attendant, on invoqua le ciel. Un décret de la reine 
ordonna que la journée du 7 octobre fût employée par la na- 
tion à jeûner, à s'humilier, à prier, avec injonction aux ar- 
chevêques et évêques d'Angleterre de composer la formule 
des prières à dire dans toutes les églises, chapelles ou places 
saintes relevant de la juridiction de l'État. Ainsi, le décret 
ne s'adressait point aux millions de dissidents et de catho- 
liques que l'Angleterre compte dans son sein. Mais c'était là 
son moindre défaut. Le 7 octobre était un jour de la se- 
maine, un jour de travail. Pourquoi n'avait-on pas choisi un 
dimanche? Pour les lords, les heureux du monde, les riches 
advisers de la 4'eine , une journée de dévot loisir est un 
très-supportable fardeau. Ils peuvent faire somptueusement 
maigre; ils peuvent jeûner d'une manière exquise; ils 
peuvent passer, s'ils veulent, de longues heures en prières, 
sans que leurs enfants s'en trouvent plus mal. Mais l'ouvrier 
n'a pas moins besoin de son salaire le 7 octobre que les 
autres jours, et les rédacteurs du royal décret auraient bien 
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' dû se rappeler que, pour les pauvres gens, la prière par ex- 
cellence est celle-ci, hélas ! « Donnez-nous notre pain guo- 
îidien! » 

En même temps que le décret protestant de la reine, pa- 
raissait le manifeste catholique du cardinal Wisemaun. Cette 
lettre pastorale exhalait je ne sais quel acre parfum de po- 
lémique, en dépit de ses périodes arrondies, de ses méta- 
phores onctueuses, et contenait des passages où le cardinal 
appuyait, comme, avec un ^er chaud, sur les cruautés com- 
mises par les cipayes. 

Tout ceci vous donne la couleur de ce qu était la situation : 
elle était ce qu'avaient dû naturellement la faire le deuil où 
tant de familles étaient plongées, les calamités que Ton con- 
naissait, celles qu'on prévoyait ou qu'on redoutait, et, par- 
dessus tout, la conviction que des fautes immenses étaient à 
l'origine de cet immense désastre. De là un mécontentement 
sourd qui ne perdit aucune occasion de s'épancher. Les at- 
taques contre lord Canning se multiplièrent; on allait disant : 
Lequel vaudrait mieux de son rappel ou de la prise de Nana- 
Saïb? Jugez! Quant à la Compagnie des Indes, vous pensez 
bien qu'on ne l'épargna pas, quoique, en toute conscience, 
on dût s'en prendre beaucoup moins à 1^ Cour des directeurs 
qu'au Bureau de contrôle, la responsabilité de la première 
de ces deux autorités n'étant qu'un pâle reflet de celle de la 
seconde, il est vrai qu'il venait de se passer un fait qui four- 
nit aux adversaires de la Compagnie des armes légitimes. 
Une assemblée des propriétaires avait été convoquée, et bien 
que, pour former une cour, la présence de vingt membres 
suffît, on n'avait pas eu le nombre requis. Cette marque ex- 
traordinaire d'indifl'érence, de la part d'hommes spéciale- 
ment intéressés dans une question qui faisait battre tant de 
cœurs, avait paru un scandale. D'autant que le résultat du 

T. IV, 18 
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loeeting était véritablement misérable. Quel adoucissement 
aux douleurs de l'opinion que de lui apprendre comme quoi 
les directeurs n'étaient encore « arrivés à aucune solution! * 
£t quel éclat jeté sur la générosité de la Compagnie par 
l'assurance pompeuse que lord Canning avait reçu d'elle 
l'invitation de ne laisser mourir de faim au manquer d^asile 
aucun de ceux qui lui viendraient houseless and naked from 
th» upper country ! Ne taisons pas, pour être justes, que la 
Co^npagnie, se donnant à elle-même chaque année une fête 
où s'engloutissaient des sommes considérables, elle avait bien 
voulu promettre qu'il n'y aurait pas de dîner cette année ! 

La critique avait donc à mordre, et elle n'eut garde d'y 
manquer. Une chose vous donnera une idée de ce fonds de 
mauvaise huQoeur qui se mariait à la tristesse publique. On 
reprocha amèrement à la reine de visiter l'Ecosse; au prince 
Albert, de se livrer à trop d'ardeur pour la chasse ; au due 
de Cambridge, d'avoir cédé à l'attrait des évolutions mili- 
taires de Cbàlons ; au nainistre de la guerre, d'être en va-^ 
cances. C'est au point qu'un journal très-grave, écho fidèle 
et soMDTe des rumeurs qui couraient dans le parti libéral, ne 
craignit pas de rappeler, à cette occasion..., quoi? Néron 
chantant à la lueur de Rome incendiée. Exagérations que 
tout cela, sans doute ! Et le Globe eut raison de faire obser^ 
ver que, si les ministres se donnaient un peu de bon temps, 
c'était après avoir pourvu à tout, et que, dans un pays cons- 
titutionnel comme l'Angleterre, la machine gouvernementale 
ne demandait pas, pour aller, que la reine fût continuelle- 
ment à Londres. Toutefois, les susceptibilités partaient d'un 
sentiment respectable et naturel. Avoir l'air de rire devant 
une personne qui pleure ressemblera toujours à un manque 
de délicatesse, et, lorsqu'une grande nation est en deuil, 
elle est certes bien en droit d'exiger de ceux qui la gouver- 




UN REGARD J£T£ EN ARRIERE 19S 

nent qu'ils renonceat aux distractions d'usage et qu'ils 
ajournent la joie jusqu'après le péril. 

Le péril passa. La rébellion fut domptée, et les Anglais 
affirmèrent leur supériorité sur le peuple conquis, non-seu- 
lement par uû courage héroïque, mais par cet ensemble de 
qualités fortes qui constituent les races dominantes. Heureux 
s'ils n'avaient point vengé, par des barbaries indignes d'un 
peuple civilisé, Texécrable massacre de Cawnpore et le sang 
que les sauvages cipayes versèrent en trahison ! 

Voici ce que le Times écrivait comme conclusion d'un 
article oii, après avoir établi que le soulèvement des Indous 
n'avait rien de national, il sonnait l'hallali contre les rebelles : 
« Qu'on sache bien que l'Angleterre soutiendra les officiers^ 
dans l'œuvre de la répression et du châtiment, quelque ter- 
ribles que soient les mesures qu'ils jugeront à propos de 
prendre. » 

Était-il donc absolument nécessaire dé prémunir les An- 
glais qui combattaient dans l'Inde contre les inspirations 
d'une hum^mité bête, <t maudlin humanity? x^.Yous allez 
en juger. 

Dans une des dernières lettres envoyées de l'inde, on li- 
sait : Sir Henry Lawrence is grindy busy hanging tke 
mutineers^ al Lucknow^ « Sir Henry Lawrence va rude- 
ment en besogne, à Lucknovs^, dans la question de pendre 
les rebelles. » Autre lettre : Sir Henry Lawrence is han- 
ging ihe fellows^ al Lucknow^ as fasl as he can, « Sir 
Henry Lawrence est en train de pendre nos drôles, a Luck- 
now, aussi vite qu il peut. » On écrivait de Peshawur, à la 
date du 14 juin, — et remarquez qu'à Peshawur il y avait 
eu, uoii soulèvement, mais simple tentative de désertion : 
(1 Le canon- a fait justice de quarante rebelles, en présence 
de toute la force armée. Les trois côtés d'un carré avaient 
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été formés : on a fait avancer dix pièces de canon. La sen- 
tence ayant été lue, on a lié un prisonnier à la gueule de 
chaque canon. Puis le signal a été donné... Quelle scène! 
J'espère n'être plus appelé à en voir de semblable... Des 
troncs, des têtes, des bras, des jambes, lancés çà et là dans 
toutes les directions... Ces hommes ont subi leur sort avec 
fermeté, à l'exception de deux qui n'ont pas voulu se laisser 
attacher. Pour économiser le temps, on les a jetés par terre, 
el on leur a fait sauter la cervelle à bout portant. » La 
veille, on avait écrit de Ferozepore : « Ce matin, les rebelles 
ont été amenés (au nombre de vingt-qîiatre, je crois) sur le 
lieu de l'exécution... Un d'eux, qui avait eu le bras amputé 
par suite d'une blessure, était porté dans une civière. Le 
lieutenant Hoggan a lu aux troupes et au peuple rassemblés la 
sentence rendue par la cour martiale. Ensuite il a averti les 
rebelles que si quelques-uns d'entre eux avaient des décla- 
rations à faire, il serait sursis à leur exécution. Douze, si je 
ne me trompe, ont accepté l'offre et ont été conduits der- 
rière l'artillerie. Des douze qui restaient, deux, parmi les- 
quels l'homme dont le bras avait été amputé, ont été livrés à 
la potence. L'un et l'autre ont monté à l'échelle d'un pas ré- 
solu, et sans donner la moindre marque de frayeur. Arrivés 
sur la plate-forme, ils ont ajusté le nœud coulant de leurs 
propres mains ; on leur a bandé les yeux ; on leur a lié les 
bras, et ils ont été lancés dans l'éternité. •. Les dix autres 
ont été menés au canon... Comme il y en avait qui criaient : 
«Ne sacrifiez pas l'innocent pour le coupable! » deux 
d'entre eux leur ont dit : « Allons! pas de pleurnicheries! 
Mourez en hommes et non pas en lâches. Vous défendiez 
votre religion, qu'avez-vous à implorer la vie? Nos maîtres! 
Ce ne sont pas nos maîtres, ce sont des chiens. » On les a 
attachés à la bouche des canons, qu'on avait chargés avec 
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des cartouches sans balle. Ready ! « Tire ! » Et le drame a 
été joué. Il y avait quelcpie chose d'opprimant {overpowe- 
ring) dans cette scène de carnage et dans la puanteur qui 
s'en exhalait. Je me suis senti tout bouleversé. Les nombreux 
indigènes présents étaient dans l'épouvante; ils tremblaient 
comine des feuilles de peuplier, et leurs visages présentaient 
des teintes étranges... La leçon, je l'espère, ne sera pas 
perdue pour eux. On n'avait pas pris la précaution d'écarter 
du voisinage des pièces ceux qui avaient à en faire le service. 
Il en est résulté qu'ils ont été couverts de sang, et que l'un 
d'eux a été frappé d'une manière terrible par un bras séparé 
du tronc. » 

Vous vous rappelez ce qui arriva dans la ville de Lyon 
pendant la Révolution française? Au moment où un immense 
incendie était allumé en Vendée, où le mouvement de la coa- 
lition enveloppait notre pays, où la France semblait à l'ago- 
nie, une partie de la population lyonnaise s'était insurgée, 
avait jeté en défi à TAssemblée souveraine cette tête de Cha- 
lier que le bourreau n'abattit qu'après l'avoir mutilée trois 
fois, et mettant en défense la ville dont elle s'était rendue 
maîtresse, avait soutenu contre les représentants du peuple 
un siège long et meurtrier. C'était pire qu'une tentative de 
désertion, ou même qu'un soulèvement dirigé contre une 
domination étrangère. Et étendant combien n'a pas été 
perçante la protestation qui, sortie des profondeurs de la 
conscience humaine, s'est élevée contre les mitraillades de 
Collot-d'Herbois et de Fouché ! 

Dieu me préserve de vouloir, en aucune façon, voiler ou 
attéimer ce qu'on raconte des horreurs qui furent com- 
mises par les sicaires de Nana-Saïb ! Tout mon cœur en est 
saisi. Mais est-il juste d'oublier que si, de la part des insur- 
gés indous, il y eut des actes de convoitise et de barbarie 
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absolument horribles, il y en eut aussi quelques-uns de pro- 
tection louchante et d'humanité ? « Ne sacrifiez pas les inno- 
4îenls pour les coupables ! » Voilh le cri qu*il était de l'hon- 
«eur de l'Angleterre de recneillir avec un soin religieux, et 
l'y inviter, an nom de la civilisation, au nom de l'Europe, au 
nom du Christ, valait certes mieux que de la pousser dans 
les voies sanglantes de la justice sommaire et des exécutions 
^n masse ! N'était-ce donc pas assez de ces lambeaux hu- 
mains vomis par la bouche des canons, et de ces aspersions 
de sang, et de l'effroi de ces spectateurs indigènes, trem- 
blant comme des feuilles de peuplier, — et de l'effet pro- 
duit sur l'auteur du récit lui-même, qui, tout en exprimant 
Tespoir que la leçon ne serait pas perdue, ne peut s'empê- 
cher de dire : « Iwas myself terribly convulsed? » Ah ! oii 
la haine à une fois mis la main, les colères de la victoire 
n'ont nul besoin qu'on les aiguillonne. 

Il est juste d'ajouter que, parmi les Anglais, il y en eut 
beaucoup, et des plus distingués, sur qui les brutales exhor- 
tations que je signale firent la plus fâcheuse impression, et 
c'est avec un vrai plaisir que je citerai, en terminant, le pas- 
sage suivant d'une adresse électorale de M. Bright : « Il est 
de l'intérêt de l'Inde que l'ordre y soit rétabli. Mais, ce ré- 
sultat obtenu, notre pays serait singulièrement coupable de 
négliger désormais le bien-être de tant de millions d'hommes. 
J'espère que les actes du gouvernement ne se ressentiront 
pas de cet esprit vindicatif et sanguinaire que respirent cer- 
taines lettres publiées par les journaux. J'espère que lorsque 
la crise sera passée, tout ce qu'il y a en Angleterre de science 
politique sera employé à tirer d'un si grand mal- le plus de 
bien possible. » Nobles paroles, dignes d'une âme élevée 
et d'un véritable homme d'État! 
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J'aurai bientôt à tous faire savoir ce que les Anglais peu* 
sent de la réunion des princes allemands : l'opinion publique 
ne me paraît pas encore bien fixée à cet égard. Quand elle 
aura parlé d'une façon bien clafre, je vous communiquerai 
mes impressions. Mais ce que je me crois, dès à présent, 
fondé à vous dire, c'est que le jugement qu'on a porté 
ici sur la politique du gouvernement français dans les af- 
faires du Mexique n'est guère flatteur. 

Et d'abord, sur le caractère moral de l'expédition, il n'y 
a eu et il ne pouvait y avoir qu'une voix. 

Quand l'Angleterre et TEspagne s'unirent k la France 
contre Juarez, de quoi s'agissait-il? De dettes à faire payer, 
d'engagements à faire remplir, rien de plus. Parmi les 
étrangers résidant au Mexique, il y avait des Anglais, des 
Espagnols, des Français. Plusieurs d'entre eux se préten- 
daient créanciers du gouvernement nwîxicain , et se plai- 
gnaient amèrement de ne pouvoir rien obtenir; à quelques- 
uns , il était dû des indemnités , pour pertes subies ott 
spoliations souffertes pendant les troubles qui avaient désolé 
le pays. Forcer le gouvernement républicain à faire droit 
aux réclamations qui seraient reconnues justes, tel était le 
but originaire de l'expédition entreprise en commun. 

Contre cette expédition, même ainsi définie et limitée, 
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que de choses à dire, si je voulais tout dire * L'histoire de 
la créance Jecker, racontée un jour par M. Jules Favre , du 
haut de la tribune française, et cela d*une manière si ter- 
rible, se trouve racontée d'une manière bien plus terrible 
encore dans les dépêches de sir Charles Wyke à lord Rus- 
sell; et quel triste jour elle jette, grand Dieu ! sur l'origine 
et la légitimité de certaines réclamations ! 

A quels faits, d'ailleurs, se rapportaient les plaintes? Il y 
avait eu des assassinats, il y avait eu des vols. Par qui 
avaient-ils été commis? Etait-ce par le gouvernement de 
Juarez, auquel réparation était demandée? Non. Les cou- 
pables, c'étaient les héros sanglants du parti réactionnaire, 
c'étaient Içs saints du parti prêtre. Le parti comptable, aux 
yeux de l'Europe et de l'histoire, du vol de la légation bri- 
tannique , de l'afiFreux massacre de Tabacuya , du meurtre 
du D' Duval, des violences inouïes dont eurent tant à souf- 
frir MM. Pitman, Davis, Whitehead, Joots, George Selley 
et tant d'autres, le voilà ! Sur ce point, nul doute possible. 
Les exploits de ce parti sont écrits en lettres de feu dans 
le Blue-Book publié par le gouvernement anglais lui-même, 
sous le titre de « Correspondence respecting the affairs 
of Mexico^ » — modernes tables d'airain sur lesquelles la 
génération présente ne jette que trop souvent un regard 
distrait, mais qui fournira des considérants redoutables aux 
arrêts de la postérité (1). 

Oui, et c'est ce qu'il importe de ne pas perdre de vue, les 
maux dont la réparation était exigée du gouvernement 
de Juarez étaient précisément l'ouvrage du régime qu'il 
avait renversé, aux acclamations du Mexique; ils étaient 
l'ouvrage du parti que, précisément, il combattait. 

(1) Voir Correspondence respecting the affairs of Mexico, p. â3, 29, 
Part. I. 
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N'importe : dépositaire du pouvoir, les conséquences de 
ceux qui l'y avaient précédé pesaient sur lui : il ne le nia 
jamais. Seulement, comme la plaie creusée au sein du 
Mexique par tant d* années d'anarchie saignait encore; 
comme la guerre civile avait épuisé les ressources die ce 
magnifique et malheureux pays; comme le Trésor, au vil 
et au su de tous, était presque vide, il demandait du temps ; 
il suppliait les intéressés , dans leur intérêt même , de ne 
pas le prendre à la gorge ; il tremblait de sacrifier au désir 
de satisfaire immédiatement leurs réclamations le moyen de 
nourrir les troupes chargées d'éteindre l'anarchie dans son 
dernier foyer et de désarmer la bande de celui que M. Ma- 
thew, chargé d'affaires de la Grande-Bretagne au commen- 
cement de i861, appelait, dans une de ses dépêches à lord 
Russell, « rinfàme Marquez d (1); en d'autres termes, il 
disait à ceux qui le pressaient d'exigences implacables : 
« Bien que la dette étrangère qui pèse sur le Mexique lui ait 
été imposée, non par moi, mais au contraire, par mes en- 
nemis, je la reconnais, j'entends la payer, je la payerai ; 
mais, au npm du ciel, ne m'en enlevez pas les moyens. 
Vous voulez que je réprime Tanarchie , qui menace et vos 
propriétés et vos têtes , qui vous ruine et vous alarme : 
comment y parviendrai-je si, quand ma détresse est extrême, 
incontestable, incontestée, j'emploie, sur l'heure, au paye- 
ment de la dette étrangère les fonds, très-insuffisants, dont 
je dispose, au lieu de les employer d'abord à rétablir Tordre, 
à pacifier la contrée, à relever les finances? Lorsque, par 
suite de malheurs indépendants de sa conduite, un négo- 
ciant se voit forcé de suspendre ses payements , qu'arrive- 
t-il , si ses créanciers croient à sa bonne foi et à son intelli- 

'1) Correspondence respeciing the aff airs of Mexico^ p. i-4. Paît. I. 
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gence ? H arrive que, souvent, loin d*achevcr sa raine en se 
montrant inexorables, ils lui tendent la main, Taident h' 
remonter sur l'eau, et le mettent de la sorte en état de les 
payer. Me reprocher mon impuissance à maintenir Tordre 
et rendre cette impuissance fatale, ah! c'est trop de 
moitié. 9 

Ce langage, -je ne l'invente pas ; c'est c^lui que tenait, au 
mois de juillet 1861, Senor Manuel de Zamacona, alors 
minisire des affaires étrangères du Mexique, dans une. dé- 
pêche adressée à sir Charles Wyke, envoyé de la Grande- 
Bretagne (1). Tai cette dépêche sous les yeux. Rien de plus 
concluant, et j'ajouterais volontiers de plus touchant. Au 
fond^ et l'étiquette diplomatique à part, c'est Antonio dans 
la poitrine duquel Shylocl veut couper la livre de chair 
convenue. 

Je le répète donc : même ramenée à son but primitif, 
Tcxpédition du Mexique, telle que l'entreprirent les trois 
puissances, ne fournirait que trop matière à la critique. Mais 
laissons cela. Une chose est sûre, en tout cas : c'est que 
l'accord de l'Angleterre, de l'Espagne et de la France n'avait 
d'autre objet que celui-ci : forcer le gouvernement de 
Juarez à satisfaire les réclamations et les griefs des résidents 
étrangers. Quoi de plus explicite, de plus formel, que l'ar- 
ticle 2 de la fameuse convention du 31 octobre : « Les 
hautes parties contractantes s'engagent à ne rechercher pour 
elles-mêmes, dans l'emploi des mesures coercitives prévues 
par la présente convention, aucune acquisition de territoire 
ni aucun avantage particulier, et à n'exercer dans les af- 
fçLires intérieures du Mexique aucune influence de na- 
ture à porter atteinte au droit de la nation mexicaine de 

(i) Corre^pondence respecling the affairs of Mexico^ p. S9. Part. I. 
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thoisir et de constituer librement la forme de son gouver- 
nement » (i) ? 

Le 42 octobre 1R61, le comte Russell écrivait au comte 
Cowley : « J'ai k notifier ï Votre Excellence tpie le gouver- 
nement de Sa Majesté considère l'engagement de ne pas îb- 
tervenir par la force dans les affaires intérieures du Mexique 
comme faisant partie essentielle de la convention » (2). 

El ce qu'il y a de plus curieux, c'est que, dans une dé- 
pêche antérieure de lord Cowley à lord Russell, on lit : 
« M. Thouvenel a dit qu'il adhérait entièrement aux prifl- 
cipes posés par Votre Seigneurie comme étant ceux qui 
devaient guider Faction des pouvoirs alliés. M. ITiouvenel 
a répudié y ainsi qu'il V avait fait précédemment^ tout dé- 
sir d'imposer une forme particulière de gouvernement au 
Mexique » (3). 

Que dire encore? Le 5 février 1862, à propos du projet 
qui se réalise aujourd'hui et qui était mis en avant , dès 
cette époque, lord Russell écrivait h lord Bloomfield : « En 
ce qui louche l'offre de la couronne du Mexique à l'archiduc 
Maximilien d'Autriche , vous aurez à informer le comte 
Rechberg que l'intention de Sa Majesté est de s'en tenir 
strictement aux termes de la convention du 31 octobre, 
conclue entre la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne, 
relativement à une intervention au Mexique » (4). 

Tout cela est-il assez clair ? 

Les suites, on les connaît... Mais cette lettre étant déjà 
très-longue, force m'est de faire halte ici, sauf à me re- 
mettre plus tard en route, à la suite de l'expédition. C'est 



(1) Corresponderuie rtêpecting theaffain of Mexico, p. 125. Part. I. 

(2) Ibid., p. 98. 

(3) Ibid, 

(4) Correspondence respecting the affairi ofMeafleo, p. 3. Part. H. 
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le moment, ou jamais, d'en juger la marche et les effets, en 
liant cette appréciation au sentiment que ses résultats connus 
ont éveillé en Angleterre. Pour aujourd'hui, je me bornerai 
à citer le passage suivant d'un article publié, le 27 mai 1862, 
par le Times, le plus accrédité de tous les organes de l'opi- 
nion publique en ce pays : < Nous savons maintenant l'ori- 
gine de toute l'affaire. La monarchie, avec l'archiduc autri- 
chien pour roi, était l'idée de certains réfugiés mexicains, 
membres du parti réactionnaire ou ecclésiastique au Mexique, 
et partisans de Marquez et autres ruffians^ dont les méfaits 
ont été parmi les principales causes de notre intervention. 
Si Ferdinand-Maximilien va au Mexique, il trouvera ses 
amis les plus actifs parmi les hommes qui ont fusillé, torturé, 
volé, jusqu'à ce que l'Europe ait perdu patience » (1). 



CCXXII 



Un Manifeste. 



Je me hâte de vous envoyer copie jj'un document fort im- 
portant, qui m' arrive par voie diplomatique, et dont il n'est 
encore fait mention que dans un seul journal anglais, lequel 
n'est pas le Times^ comme vous pourriez le croire. C'est 
une très-énergique, très-mâle protestation du général Do- 
Ci) Voir le Time$ du 27 mai 1802. 
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blado contre l'invasion du Mexique. Vous savez que ce fut le 
général Manuel Doblado qui conclût avec le général Prim la 
fameuse convention de la Soledad. Le général Doblado — je 
tiens ceci du général Prim lui-même — est un homme de 
beaucoup de mérite, d'un caractère fort respectable, très au 
courant des choses de son pays et des choses du nôtre. Sa 
protestation a fait sensation au Mexique. Elle mérite d'autant 
plus d'être connue que, sur la foi de la presse officielle fran- 
çaise, beaucoup de gens étaient convaincus que Doblado al- 
lait se rallier ou même s'était rallié. 

Je n'ai pas le temps de vous en dire aujourd'hui davantage. 
J'aurai occasion de revenir sur ce fait significatif. 

Voici la pièce en question : 



• « 



Manifeste du général Doblado. 



« Manuel Doblado, gouverneur de l'État de Guanajuato, à 
ses habitants : 

« Concitoyens, l'honorable congrès de l'État, en terminant 
ses travaux législatifs, m'a délégué l'exercice de son pouvoir 
en augmentant les facultés extraordinaires dont on m'avait 
préalablement investi. 

« Ce nouveau témoignage de confiance m'impose le de- 
voir de vous adresser la parole afin que vous sachiez l'usage 
que je me propose de faire de l'autorité dont on vient de me 
faire le dépositaire. 

Les faits qui viennent de se passer dernièrement dans la 
ville de Mexico ont placé la question étrangère sous son vé- 
ritable point de vue, en la présentant avec une précision et 
une exactitude telles, que toute méprise devient impossible. 
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Il s'agit de couvertir k république luexicsûne en urne eoloaie. 
française..- 

« La quesHoa militaire a commencé k jour où le pays 
a levé rétendard de TinsurrectioD . La sobitien de celte ques- 
tion est encore dans les secrets de la Providence. Nous es- 
pérons qu'elle accordera à chacun ce qui lui estdû. 

« La question politique, c'est la question de droit, et sur 
ce terrain le Mexique est tout-puissant. La nationalité est la 
vie des peuples. Nous, Mexicains, avons reçu en héritage 
l'indépendance de nos ancêtres. Ceux-ci la conquirent à 
force de courage et de sacrifices, non par l'intrigue^ ni en 
ayant recours h l*or corrupteur. Notre droit est évident, in- 
contestable, imprescriptible. C'est le droit que possèdent 
TAngleterre, l'Espagne et la France sur leurs nationalités 
respectives, et le mettre en doute c'est renverser le droit des 
gens, c'est mettre en doute l'existence des nations comme 
États indépendants, c'est attaquer dans sa base le droit na- 
turel, c'est introduire le chaos dans le droit public. 

« La force n'est pas le droit. 11 faut réoéter ce principe 
mille fois, quelque rebattu qu'il soit. La force a déchiré la 
Pologne, il y a bien des années ; mais le droit des Polonais 
est demeuré vivant, et brille toutes les fms qu'apparaît le 
feu sacjré de l'insurrection. 

« L'empereur Napoléon III a eu la force pour envahir le 
Mexique ; mais il n'a pas le droit de le convertir en colonie 
française. On cherche à faire naître le droit en tirant un ar- 
gument du mauvais état de la république et de ses révolutions 
continuelles. Il est vrai que nous avons commis bien des er- 
reurs, et que tous les partis, en essayant leurs théories ad- 
ministratives, ont échoué, engloutis dans le gouffre révolur- 
tionnaire. Mais nous, Mexicains, seuls avons le droit de nous 
plaindre de ces maux : nous seuls, rien que n>9U$ sêuis^ avons^ 
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le droit de nous faire des reproches. L'étranger n'a pas le 
droit de s'immiscer dans nos dissensions domestiques, bien 
moins encore de nous adresser des récriminations pour 
les actes accomplis dans l'exercice de notre souveraineté 
nationale. 

« L'envahisseur a conscience de ces vérités, et c'est pour 
cela qu'à chaque pas qu'il fait dans le pays il répète la con- 
signe de son maître : « Nous ne sommes pas venus pour 
imposer un gouvernement au Mexique; nous venons pour 
protéger le libre choix de celui que les Mexicains veulent 
se donner, » Ceci ne mérite pas d'être réfuté... 

« Le bon sens des habitants du pays a compris qu'il ne 
peut y avoir de liberté là où la force domine ; que ces phrase» 
avec lesquelles on prétend flatter les peuples sont des phrases 
d'estampille que tous les conquérants ont de tous temps ré- 
pétées; des moyens politiques inventés pour neutraliser les 
résistances; des aveux involontaires, mais très-significatifs, 
du droit que nous avons de nous gouverner sans l'interven- 
tion d'aucun étranger. 

« La question politique étant établie, et le droit qu'a le 
Mexique de refuser la protection qu'on lui offre à la pointe 
des baïonnettes françaises étant clair comme la lumière du 
jour, la route que tout Mexicain doit suivre est déjà naturel- 
lement tracée. Nous battre jusqu'au dernier soupir contre les 
envahisseurs; épuiser jusqu'à la dernière* ressource du pays 
pour que la guerre soit fructueuse ; repousser toute idée de 
transaction comme moyen impossible, quand il s'agit de 
l'mdépendance et de la souveraineté de la nation, qui de leur 
propre nature sont indivisibles et inaliénables, et mourir, 
s il le faut, avec la conscience que l'honneur du Mexique est 
sauvé. 

« Cette route est celle que va suivre le gouvernement de 
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Guanajuato, pour répondre à la confiance que les représen- 
tants du peuple ont montrée dans la personne qui le dirige. 
Pour une entreprise aussi grande et aussi sainte, aucune 
coopération ne doit être refusée, aucune individualité ne 
doit être méprisée. Sous l'étendard de l'indépendance que 
pour la première fois arbora, à Dolorès, le vénérable prêtre 
don Miguel Hidalgo, il y a place pour toutes les couleurs 
politiques, parce que son ombre ne nuit qu'aux traîtres. Je 
fais aujourd'hui un appel solennel à tous les habitants de 
l'État, conservateurs, modérés et libéraux, pour que chacun 
prête ses services à la cause de l'indépendance, dans la 
sphère qui lui est propre. La question des' partis est ter- 
minée. Aujourd'hui doivent disparaître, avec les haines po- 
litiques, les funestes dénominations nées de la guerre 
civile . . . 

<r Ce n'est pas le danger qui me porte a faire cette invo- 
cation à la fraternité. Durant les trois années de mon gou- 
vernement, la tolérance a été une vérité pratique dans l'État 
de Guanajuato, où les hommes de toutes les opinions et de 
tous les états ont vécu en pleine jouissance des mêmes res- 
pects et des mêmes garanties. S'il n'était indigne d'un gour 
vernement de faire son propre panégyrique, je vous rap- 
pellerais mille faits qui prouvent que l'idée de la fusion 
universelle a formé une des bases fondamentales de mon 
administration. 

« Ce n'est pas non jplus la crainte du grand pouvoir de 
l'empire français qui me dicte cet appel h la réconciliation. 
Le pouvoir de la France est grand. Ce fait incontestable 
fera plus tard notre gloire. Mais il ne s'agit pas, quant h pré- 
sent, de savoir laquelle des deux nations a le plus de pou- 
voir, mais bien laquelle a le plus de justice. Nous, maîtres 
du droit, avons l'obligation de le défendre, lors même que 
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toutes les conditions de la guerre nous sont défavorables. 
Que serait-il arrivé de l'Espagne en l'année 1808 si elle 
s*était mise à considérer le nonfibre et la valeur des armées 
françaises avant de commencer son glorieux soulèvement? 
Que serait-il arrivé du Mexique, si le père de l'indépen- 
dance s'était mis à calculer les immenses ressources de la 
couronne d'Espagne, et la misère dans laquelle il se trou- 
vait au moment de proclamer notre émancipation ? 

« Je suis très-loin de la jactance, qui annonce des triom- 
phes et énumère des forces imaginaires. Notre faiblesse est 
un fait, c'est le fait même qui a motivé l'invasion. Mais notre 
devoir est de nous défendre, et quand il y a un devoir à 
accomplir, on ne doit pas compter le nombre de ses adver- 
saires, ni peser les difficultés. Nous ne pouvons perdre avec 
honneur l'indépendance qu'après l'avoir défendue avec les 
armes jusqu à la dernière extrémité. Alors, seulement alors, 
nous aurons droit à la considération du monde ; nous trans- 
mettrons à nos fils le droit de s'insurger contre des oppres- 
seurs toutes les fois qu'ils pourront le faire ; et nous aurons 
lavé de notre sang la tache faite au drapeau national par 
ce petit nombre de Mexicains avilis qui, par haine de parti, 
par faim ou par égoïsme, se sont prêtés à servir d'instru- 
ment aux conquérants, jouant des rôles qui révèlent le der- 
nier degré de l'abjection. 

« Habitants de Guanajuato, la Providence nous a de»-' 
tinés à vivre à une époque d'épreuves. Mettons-nous à la 
hauteur de la situation ; soyons grands au jour de la lutte, 
puisque nos discordes domestiques nous ont montrés petits 
auparavant. Montrons à nos ennemis que nous ne sommes 
pas indignes de former une nation indépendante. Faisons- 
leur toucher du doigt la différence qui existe entre cette 
troupe de mendiants, chevaliers d'industrie politiques, qui 

T. IV. 14 
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• sont allés demander secours à l'Empereur, et l'immense ma- 
jorité de la nation, en qui dominent avec un développement 

> énergique et puissant Tamour-propre national et le noble 
orgueil qu'entretiennent le sentiment de la patrie et Tatta-* 
chenaent sacré et inépuisable à la conservation de l'indépen- 
dance 

c Notre destinée est de combattre. Allons donc à la lutte 

: avec la dignité d'hommes libres, avec la résolutioi de Mexi- 
cains indépendants, et la foi en Dieu, qui jamais n'aban- 

' donne la cause de la justice. L'avenir est sombre, c'est un 
avenir de sacrifices; mais la récompense en est impéris- 
sable, c est la gloire d'Hidalgo et d'iturbide. 

« La postérité nous jugera tous, et quand cette époque de 
passions et de haines sera passée, elle distinguera les Mexi- 
cains qui seront morts en défendant l'indépendance de leur 
patrie des trartres qui l'ont lâchement livrée. 

« Vive l'indépendance ! Vive la république ! Vive le gou-* 
vernement constitutionnel mexicain I 

c Guanajuato, le 28 juillet 1863. 

« Signé : Manuel Doblado. » 
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CCXXIII 



Attitude de l'Angleterre dans la question 
da Conflprés européen. 



Très-décidément, la proposition d'un conp'ès n'a ici au- 
<jin succès. Les uns la dénoncent comme l'inspiration d'une 
politique à bout d'expédients; les autres n'y voient qu'un 
projet kréalisable, qu'un rêve emprunté des hallucinations 
de M. Cobden, qu'un plagiat prématuré des théories de 
l'abbé de Saint-Pierre, qu'un effort pour rejeter dans l'ombre 
rinitiîrtive hardie prise dernièrement par François-Joseph ; 
<|uelqucsHins croient que c'est, de la part de f empereur des 
Français, un moyen de couvrir son embarras à l'égard de la 
Russie, d'échapper à Taltemative par lui-même définie le 
silenee ou la guerre^ et de déjouer l'attention de l'Europe; 
il en est qui dans cette brusque évolution croient découvrir 
l'amour du bruit, la crainte de n'être pas assez vu de la 
terre; tous se demandent ce que le monde en général et 
TEorope en particulier auraient à gagner an conflit de tant 
de problèmes soulevés, de tant d'intérêts alarmés, de tant 
M choses mises en question, de tant de prétentions inconci- 
liables mises en présence. 

Il faut dire aussi que les Anglais se défient du souverain 
qui, le lendemain de la guerre de Crimée, coquettait avec la 
Russie, et qui les attira dans son expédition du Mexique. 
Ils s'obstinent à ne pas croire au désintéressenoent du 
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prince qui, disent-ils, fit aboutir à Tannexion de Nice et de 
la Savoie cette guerre d'Italie entreprise <ipour une idée. » 

Ils se rappellent comment les mots célèbres V Empire c'est 
la paix furent le prélude de la guerre. 

Il leur paraît improbable que celui qui doit son sceptre à 
la force soit décidé à divorcer avec elle. 

Un abbé de Saint-Pierre sur un trône, un M. Cobden à la 
tête de six cent mille soldats, leur semblent un phénomène 
qui demande explication. 

Bref, c'est en hochant la tête qu'ils ont accueilli la propo- 
sition d'un congrès. 

Et certes, si quelque chose pouvait effacer cette première 
impression, ce n'était pas la lettre que l'empereur des Fran- 
çais vient d'adresser aux souverains de l'Europe. On a trouvé 
ici que cette lettre ne manquait pas de dignité; qu'il y avait 
un habile orgueil h rapprocher de l'éclat de sa position pré- 
Sente le souvenir d'un passé obscur ou troublé. Cette fière 
humilité dont parlait Burke (proud humility), elle respire, 
c'est certain, dans la lettre aux très-hauts et très-illustres 
princes souverains et villes libres composant la sérénis- 
sime Confédération germanique; et, sous ce rapport, les 
Anglais ne sont pas gens à chercher querelle au vaincu de 
Strasbourg et de Boulogne. Mais ce qui les frappe désa- 
gréablement dans l'cpître impériale, c'est l'aveu hardi 
des prétentions personnelles dont elle témoigne. L'indi- 
cation de Paris comme point de réunion du conclave, et la 
nécessite de décerner, dans ce cas, la présidence au souve- 
rain dont les autres potentats recevraient l'hospitalité, c'est 
plus qu'il n'en faut, à les entendre, pour mettre en pleine 
lumière les intentions et le but de l'auteur du projet. Ce 
qu'il veut, c'est que, aux yeux du monde, sa prépondérance 
dans les conseils de l'Europe soit clairement établie. Or, s'il 
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est naturel que cette prétention paraisse acceptable à la 
France, il est naturel aussi qu'elle ne soit pas du goût de 
l'Angleterre. 

De là le langage ironique du Times, qui, à ce sujet, rap- 
pelle ridée un jour émise par Tempereur Paul d'un tournois 
dans lequel auraient figuré les divers monarques de l'Eu- 
rope, suivis de leurs premiers ministres transformés en 
écuvers. 

Il n'est pas douteux que le Congrès proposé ne fût tout à 
l'avantage de l'empereur des Français. Si, par impossible, 
il en sortait quelques solutions désirables, seul celui-là en 
aurait l'honneur, de qui l'idée serait venue. Si, au contraire, 
ainsi qu'il est probable, le choc des intérêts contraires, l'im- 
possibilité de concilier des rivalités intraitables, l'aigreur 
née de débats sans issue, et l'énormité même de§ questions 
à résoudre pour remanier la cartQ, conduisaient k l'impuis- 
sance ou au chaos, il serait toujours facile de rejeter la res- 
ponsabilité du résultat sur le mauvais vouloir et l'aveuglcr- 
raent de ceux qui n'auraient pas consenti à être dépouillés; 
et l'empereur des Français sortirait de là dans l'attitude 
d'un sage égaré un instant parmi des fous. 

Car il est à remarquer que, puisque le but assigné par 
Napoléon lui-même au Congrès est la consécration et le 
complément des atteintes portées aux traités de Vienne, la 
France, dans ce Congrès, aurait beaucoup à demander et 
rien à défendre. Personne, à coup sûr, ne proposerait qu'on 
la démembrât, qu'on rognât ses frontières, ou même qu'on 
mît en doute la légitimité de son droit sur la Savoie et Nice. 
Déjà, pour qu'on sût bien que l'annexion de Nice et de la 
Savoie ne courrait aucun risque d'être contestée avec succès. 
Napoléon a eu soin d'apprendre au monde qu'à cet égard 
l'empereur de Russie et lui étaient en parfait accord ! Tout 
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au plus pourrait-on exprimer le désir que Rome fût enfin 
évacuée. Mais Toccupation de Rome est un embarras pour 
l'empire, qu'elle place entre Tenclume des Italiens et le 
marteau des prêtres. 

La vérité est que, de toutes les puissances à convoquer, 
il tt*y en a que deux auxquelles le Congrès offre un bénéfice 
dis à présent appréciable : la France et Tllalie. Aux autres 
il s'annonce comme une menace. Il menace l'Angleterre , 
qui a des comptes à rendre pour Malte et Gibraltar; il me- 
nace TAutriche, qui possède indûment la Galicie et Veuise ; 
il menace h Prusse,^ qui n'a aucun droit fondé en justice sur 
le duché de Posen, et dont les possessions sur la rive gauche 
du Rhin rappellent des souvenirs irritants pour la France ; 
il menace le Sultan, dont les domaines risquent d'être cou-> 
sidérés comme fournissant la matière des compeusations 
qu*on jugerait indispens£d>les; et il menacerait l'empire 
russe, si le sacrifice de l'infortunée Pologne n* était déjà , 
comme il est permis de le craindre , le prix auquel le gou-> 
vernement français s'est assuré le concours de ce puissant 
monarque pour dominer les délibérations du congrès. 

C'est assez dire' que, s'il a jamais lieu, ce ne sera point 
sans avoir rencontré une forte opposition. Ce qui est sûr, 
c'est qu'en Angleterre on désire ardemment que l'Autriche 
refuse, et donne ainsi au gouvernement anglais un prétexte 
honnête de refuser à son tour. 

Dans le cabinet, toutefois, si je suis bien informé, un 
homme serait pour le Congrès; et cet homme serait lord 
Palmerston, le même qui fut le premier et, pendant un ins- 
tasit, le seul habitant de cette terre libre dont le coup d'État 
de décembre obtint l'approbation. Mais en beaucoup de 
choses lord Palmerston a dans lord Russell un collègue d*im 
libéralisme incommode. On m'assure que ee dernier s'est 
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vivement déclaré ùoutit racceptatïon. Ceci expliquerait la 
déciràon presque annoncée aujourd'hui par le Times et le 
Morning PoH, décision qui ressemble fort au résultat d'uU' 
compromis ^tre deux opinions contraires. L'Angleleire 
n'aurait hâte ni d'accepter ui ^ refusef. Elle auratt déclaré 
ne pouvoir se prtmencer qu'en easnais8an€€ de cause, c'est- 
à-dire après avoir reçu communication précise des points b 
discuter,, et avoir été mise à môiae de |uger s'il est rais«a- 
nable d'attendre de eetlie discussion des «résul^ts avatlia- 
geux. 

Le gouvernement anglais, vous le Toyeï, ii'e»teud pas 
courir les aventures. 



. CCXXIV 



Héme sujet* 

• 

Plus on réfléchit en Angleterre sur les motifs probables, 
la nature, les conséquences logiques du projet présenté à 
l'Europe par TEmperenr, moins on croit à sa réalisation. 

Qu'un pareil projet n'eût auctnae chance d'être goûté par 
les hommes d'EUat des divers cabinets européens, c'était à 
prévoir : il témoignait d'un optimisme trop candide si on le 
supposait sincère, et d un égoïsme trop profond si l'on y 
voyait un calcul ; il rompait trop violemment avec les habi- 
cudes invétérées et les vieilles traditions de la diplomatie ; 
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il remuait trop de choses à la fois, menaçait de créer trop de 
complications, el précipitait le monde vers une situation trop 
nouvelle; il avait enfin un tour trop romanesque pour exciter 
dans le cœur des Nestors des chancelleries d*autres senti- 
ments que ceux de l'étonnement et de la défiance. 
* Mais ce qui semblait naturel, c'est que les peuples, au 
moins, éprouvassent une sorte de tressaillement. Car ils 
aiment tout, de la grandeur, jusqu'à ses apparences, et les 
apparences de la grandeur ne manquaient certainement pas à 
une telle idée, lancée par un tel homme, du haut du pre- 
mier trône de la terre. 

Appeler tous les gouvernements à méditer ensemble sur 
leurs intérêts bien compris et associés au bien de l'huma- 
nité; sommer la force de comparaître devant la raison, et 
s'en remettre à la raison seule du droit de réparer les maux 
du passé, de rassurer le présent, de régler l'avenir, de 
rendre, en un mot, la paix durable, en l'appuyant sur la jus- 
tice, qui est immortelle..., quoi de plus propre à provoquer 
les acclamations populaires? Eh bien, non : les peuples ont 
fait silence, ou n'ont murmuré, eux aussi, que des paroles de 
défiance. C'est en vain que, laissant là la routine diploma- 
tique. Napoléon s'est tout d'abord adressé à eux pour mieux 
peser sur les gouvernements.: ils sont restés froids. 

Ce que je dis ici est en étrange désaccord, je le sais, avec 
ce que la presse officielle et semi-officielle de France s'est 
eff'orcée de faire croire à son bénévole public. Convaincue 
que l'enthousiasme est contagieux, elle a tout d'abord 
étourdi la place publique de ses fanfares ; elle a raconté à 
ses lecteurs, qui dressaient l'oreille, comme quoi le langage 
si grandiose, si franc, si digne, si modeste, de Tempereur 
des Français, avait jeté le monde, y compris l'Angleterre, 
dans l'éblouissement de l'admiration ; et le journal la France 
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a déclaré sans détour que cette admiration avait été unanime. 
Eh bien ! en ce qui touche*!' Angleterre, dont je respire l'air 
et dont les impressions m'enveloppent, ce que je déclare 
sans détour, moi, c'est que la presse officielle et semi-offi- 
cielle a trahi là vérité. 

Et voici comment elle a procédé : elle a donné de quel- 
ques journaux anglais des citations tronquées, en ayant soin, 
bien entendu, de supprimer les passages désapprobateurs, et 
elle a fait semblant d'ignorer tous les commentaires qui au- 
raient mis à nu Terreur qu'il s'agissait d'accréditer. C'est 
ainsi, par exemple, que le Daily News^ un des organes les 
plus sincères, les plus graves, les plus respectés de l'opinion 
publique en ce pays, a été traité comme une marchandise 
de contrebande. Remarquez la bonne foi qui préside au 
maniement de l'esprit public en France ! Les journaux of- 
ficieux passent sous silence toute parole de blâme, et ils 
triomphent de ce qu'aucune parole de blâme ne s'est fait en- 
tendre ! Il suppriment toutes les notes discordantes, et ils 
s'applaudissent de l'harmonie du concert! Puis, s'il arrive, 
comme cela est heureusement arrivé, que la vérité réussisse 
à percer, alors on entend des feuilles telles que le journal 
la France accuser l'Angleterre de revenir sur une impres- 
sion qui ne fut jamais la sienne ; on les entend s'écrier : 
« L'Angleterre se repent du cri unanime d'admiration que 
la proposition d'un congrès lui avait arrachée. » 

Non, Monsieur, non, les Anglais n'ont pas battu des 
mains à l'idée d'un congrès, et, s'ils l'avaient fait, le gou- 
vernement, soumis, comme il l'est, à l'impérieuse loi du 
sentiment public, n'aurait pas, pour toute réponse, demandé 
à Napoléon de s'expliquer — demande qui, eu égard à la 
situation actuelle de l'Europe, équivaut à une fin de non- 
recevoir^ ou même ressemble à un piège. 
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Supposons, en effet, qtia Tempereur des Français reâi&e de 
faire d'avance connaître son progfaaittke^ TAnglelerre s'abs^^ 
tient sans qu on soit en droit de l'accuser de mauvais vou- 
loir ; car comment lui reprocher de ne pas se lancer, les yeux 
bandés, dans une entreprise aussi hasardeuse que le remanie^ 
ment de la carte de TEurope ? Et si, au contraire, Napoléon se 
résigne à indiquer d'une manière précise les questions à poser 
et à résoudre, adieu les avantages substantiels qu'il a pu se 
pronfteltre de la réalisation de son plan ! Le voilà forcé de 
jouer cartes sur table ; le voilà forcé d'apppe»ére aux peuples 
attentifs si son désintéressement de philosophe cx)uronné va 
jusqu'à mettre ou laisser mettre au nombre des points con* 
troversables la restitution de Nice et de la Savoie, l'abandon 
immédiat de Rome, un désaveu formel, absolu, irrévocable» 
4ie toute prétention à donner le Rhin pour frontière à la 
France. Si oui, sa popularité en France parmi la gent guer-^ 
jM^anie et ukra-natioftale est entamée ; si non, sa réputâ<- 
tion d'utopiste humanitaire risque de perdre ce que gagne- 
rait sa réputation de politique délié. 
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CCXXV 



11 décembre. 



Un emmbmt de boxeurs 

Kous Yoici au kademaîa de a k bataille des géants » . 

Ce n'est pas que le grand choc entre Taraiée de Meade 
et celle de Lee ait eu lieu; non : les forces engagées, cette 
fois, sont les forces de l'Angleterre luttant contre TAnaé- 
rique. La bataille a été fonnidabie, une vraie « halulle de 
géaats », comme on la nomaie, et T Angleterre, à Tbeure 
qu'il est, peut se livrer, si bon lui semble, à des transports 
de joie, car c'est elle qu'a favorisée le puissant dieu deâ 
combats. 

Cette nouvelle vous étonnera peut-être, tant il est vrai 
que, ffléfue sous le règne de l'électricité et de la vapeur, les 
plus notables événements éelateot sai^ que les hommes qui 
vivent au loin en soient avertis d'avance. 

Ce n'est pas, du reste, la faute des habitués de taverne si 
le monde n'a pas été tenu dans l'attente. Depuis longtemps, 
la Renommée faisait le tour des « public-houses » de 
Londres, embouchant toutes ses trompettes, entre une bou- 
teille d'ale et une bouteille de gin. Depuis longtemps, le 
BelVs Life donnait la fièvre à ses lecteurs, en leur an* 
nonçant la prochaine et titanienoe rencontre de l'Angle- 
terre, personnifiée par le boxeur Tom King, devenu célèbre 
sous le nom de c Saiiar lad », et T Amérique, personnifiée 
parHeenan, le c Benlcia boy ». 
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J'ai toujours fort admiré, comme moyen de terminer à 
bon marché les querelles épiques, le système en vertu duquel 
Albe et Ronifi confièrent leurs destinées aux trois Guriace 
et aux trois Horace, système dont, plus récemment, Charles 
Quint proclama Texcellence en défiant François I®^ Sous ce 
rapport, le « Sailor lad » et le « Benicia boy © ont droit h 
tous mes respects philosophiques. Pourquoi, je vous le de- 
mande, faire tuer cinq ou six cent mille pauvres diables pour 
l'honneur de deux nations, lorsque, grâce à une convention . 
préalable, on pourrait décider la chose moyennant une côte 
brisée ou un œil mis hors de service ? 

C'est cette sage méthode qui a prévalu dans l'occasion 
dont il s'agit. 

Heenan est le même homme qui, le 17 avril 1860, se me- 
surait avec Tom Sayers. La victoire, qui ne s'en souvient? 
demeura douteuse. L'Angleterre eut le bras droit cassé, ou 
peu s'en faut; mais, en revanche, T Amérique reçut de tels 
coups de poing dans les yeux, qu'elle n'y voyait plus du tout 
vers la fin de la lutte. Toutefois, elle eut cette bonne fortune 
de parvenir à prendre l'Angleterre par le cou, et l'aurait 
étranglée net, si police et assistants ne se fussent précipités 
dans le ring (l'arène), selon les règles, disent les uns, et 
contre les règles, disent les autres. 

A qui l'honneur? L'Angleterre et l'Amérique eurent, sur 
ce point, une polémique qui a duré depuis lors. Heenan, 
ayant regagné son pays, y reçut un triomphe tel qu'on n'en 
fil jamais à Washington. Quant à Tom Sayers, le BelVs 
Life, ce Moniteur du « Ring », rappelle aujourd'hui, avec 
un juste orgueil, -que, lors de l'entrée triomphale de son 
héros dans Londres, l'enthousiasme- de la foule était aussi 
grand qu'aurait pu le provoquer « la proclamation d!un 
nouveau roi y> . 



UN COMBAT DE BOXEURS 221 

Aussi, quelques esprits arriérés s'étant avisés, dans la 
Chambre des Communes, de demander compte au ministère 
de sa tolérance à l'égard d'un genre d'exercice que la loi 
défend, on ne sait trop pourquoi, lord Palmerston, après 
avoir établi, en grand homme d'État qu'il est, que la ques- 
tion de savoir si les combats de boxeurs sont une chose 
bonne ou mauvaise, doit être regardée comme pure « afiFaire 
de goût », lord Palmerston, dis- je, déclara le spectacle de 
deux hommes qui s'assomment l'un l'autre tout « aussi mo- 
ral que celui de l'ascension d'un ballon ». Ceci, à la lettre. 
La Chambre des Communes trouva cette comparaison admi- 
rable : elle le prouva par un rire approbatif digne d'être à 
jamais mentionné dans ses annales ; et, en Angleterre, lord 
Palmerston mit ainsi le comble à sa popularité, parmi ceux 
dont l'âme est sensible à la gloire. 

Trois ans s'écoulèrent; et, comme dans la lutte de Hee- 
nan et de Sayers, nul n'avait « jeté l'éponge », ce qui est 
l'aveu de la défaite, on n9 savait pas bien à quoi s'en tenir 
sur le mérite comparatif des deux grandes fractions de la 
race anglo-saxonne; Franchement, une pareille incertitude 
était-elle tolérable? A qui, de Heenan ou de Tom Sayers, 
appartenait le droit de porter cette « ceinture » qui est le 
signe vénéré de la royauté dans le monde des pugiles? Faute 
de pouvoir s'entendre sur la solution de ce problème, non 
moins obscur que celui qui divisa les réalistes et les nomi- 
naux, ou était convenu, pour en finir, d'offrir à chacun des 
deux combattants un fac-similé de la ceinture ; et la pré- 
sentation de ces deux trophées (style du BelVs Life) avait eu 
lieu le 20 mai h l'Alhambra. La question restait donc 
entière. 

Cependant Tom Sayers, enrichi par l'admiration publique, 
s'était comme qui dirait retiré des affaires ; Heenan était re- 
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venu chercher fortune en Angleterre; et un nouvel astre 
avait paru au firmament du BeWs Life. Cet astre était Tom 
King, le redoutable Tom King, vainqueur de Mace, et 
< champion d'Angleterre. » Heenan, à ce qu'il parait, ne 
demandait pas mieux que de s'entretenir la main. Tom King, 
au contraire, satisfait de sa part d'immortalité, nourrissait 
de vagues projets de retraite, et se montrait disposé à aban- 
donner la ceinture, au lieu de la défendre fièrement ; au lieu 
de dire comme Charlemape, lorsqu'il ceignit la couronne 
de fer : < Gare à qui la touche! » Heureusement, les hommes 
du sport étaient là. Les patrons de Heenan parlèrent d'un 
enjeu de 1,000 liv- st., 2S,000 fr. ! Il y a des gens qui 
très- volontiers se font tuer à un sou par jour. La tentation 
était forte pour le « champion de l'Angleterre. » La perspec- 
tive des 1,000- liv. st. lui fil venir Feau à la bouche. Bref, 
on arrangea l'affaire. Les publicistes du BeWs Life ^'occu- 
pèrent des préparatifs, choisirent un emplacement, dési- 
gnèrent l'arbitre (référée), fixèrent le point de départ, firent 
avec une compagnie de chemin de fer les conventions vou- 
lues, marquèrent le jour — letoui fort mystérieusement, 
moins pour dépister la police, je le soupçonne, que pour 
l'aider à ne pas faire respecter la loi. 

Ai-je besoin d'ajouter que, pendant une semaine entière, 
les cabarets appartenant aux boxeurs en renom, et les bu- 
reaux du BelVs Life, ne cessèrent d'être assises par une 
frémissante tourbe de curieux de bas étage, affamés de dé- 
tails, mais surtout impatients de connaître la station honorée 
par le choix du conclave? Le mot d'ordre avait été donné de 
garder le secret, de manière à tenir à l'écart la mauvaise 
compagnie. Recommandation vaine ! Jeudi, à quatre heures 
et demie du matin, moment fixé pour le départ du train, la 
station de London-Bridge se trouvait avoir attiré, comme 
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l'aimant attire le fer, tm îfômbre fort respectable, ma foi, de 
sacripants, de coupeurs de bourse, de gens de sac et de 
-corde, accourus du fond de toutes les tavernes mal famées, 
de tous les antres de 'la prostitution : F écume de l'écume, 
la lie de là lie. 

Ils avaient compté sans leur hôte, ces braves gens. D'a- 
bord, impossible pour eux d'être de la fête, le prix des bil- 
lets ayant été élevé à trois guinées; ensuite, la police était 
sm* les lieux; et enfin, la prévoyance des législateurs dn 
<s: Ring » avait été poussée au point de mettre k la disposi- 
tion de cha<iae excursionniste comme il faut des nourrices 
(nurses). Des nourrices! cette tendre expression me va an 
cœur, quand je réfléchis que lesdites nourrices étaient de 
gros hercules à la tête carrée, aux pommettes saillantes, 
aux larges épaules, aux yeux caves, et brandissant d'énormes 
gourdins. 

Quant aux policemen de service, ils étaient là, bien en- 
tendu, pOHPr protéger tout excursionniste muni d'une montre 
et d'une bourse. A mesure qu'une voiture arrivait, un gar-» 
dien de l'ordre courait à la portière, et donnait à celui qu'elle 
amenait le sage conseil, non de renoncer à un spectacle dé- 
fendu par la loi, mais de prendre gardé à ses poches. H est 
bien heureux qu'ici, en fait de vols avec effraction, l'opinion 
ne soit pas en désaccord avec la loi. Sans cela, j'imagine 
qu'un voleur rencontrant un policeman dans l'ombre lui 
dirait : « Mon ami, je voudrais enfoncer cette porte; mais il 
fait nuit : prête-moi ta lanterne. ♦ 

Toujours est-il que, grâce à intervention tutélaire des 
autorités, les choses se sont beaucoup mieux passées qu'à. 
l'ordinarr^Jl est bien vrai qu'un homme de police a eu la 
tête fendue d'un coup de bâton, et que plusieurs de ses ca- 
.marades ont failli être victimes du désappointement, changé 
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en fureur, de certains bandits, pénétrés comme ils devaient 
l'être de ce qu'ils perdaient en perdant le bénéfice de l'ensei- 
gnement moral qui résulte d'un combat de boxeurs. Mais 
c'est une bagatelle que cela en comparaison de ce qui s'est 
toujours vu en ces sortes d'occurrences. Le progrès est ma- 
nifeste. 

C'est à Wadhurst que John Carmel Heenan et ïom King 
ont déployé la vigueur de leurs muscles devant line assem- 
blée haletante d'émotion. Les paris étaient en faveur de 
l'athlète américain, devenu, par je ne sais quel chevale- 
resque oubli de tous lés principes du patriotisme, le favori 
des parieurs aristocrates anglais. La lutte > qui a duré plus 
d'une demi-heure, a été terrible. Tantôt c'était Heenan, de 
la race d'Antée, ([ui, serrant de près Tom King, le saisis- 
sant, l'enlaçant dans une irrésistible étreinte, le lançait 
contre terre à lui broyer les os; tantôt c'était Tom King qui, 
soutenu sur les genoux de ses assistants, lavé, épongé, ra- 
fraîchi, réconforté, remis debout, donnait h son bras de fer 
la force impulsive d'un boulet de canon, et, frappant son 
antagoniste aux yeux, aux tempes, à la mâchoire, le cou- 
vrait de sang, le défigurait, le rendait hideux à contempler. 
Plusieurs fois on a vu Tom King, moins vigoureux que son gi- 
gantesque adversaire, quoique un géant lui-même, chanceler 
comme un homme ivre et mesurer la terre comme un bœuf 
assommé. Un moment on a pu croire qu'il ne se relèverait 
pas à temps, et c'est ce qui serait probablement arrivé si 
son assistant, pour le rappeler à lui, ne lui eût rongé le 
cartilage de toreille. 

Ce qui est sûr, c'est que le combat qui, pendant les dix 
premiers assauts, semblait devoir être fatal h Tom King, a 
tourné à son avantage pendant les sept derniers. Plus lut- 
teur que boxeur, Heenan a fini par succomber. S'il avait été 
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tué tout à fait, King aurait été mis en prison pour la vie; 
mais comme il n*est apparemment qu'à moitié tué, King 
aura pignon sur rue, ou à peu près. Voilà la logique de la 
chose ! 

Vous jugez de T effet produit sur les spectateurs par les 
actes variés de ce drame sanglant. Toutes les fois qu'un des 
deux adversaires recevait un coup qui pouvait être mortel, 
ce n'était autour d'eux que hurlements de sauvages. 

Et dire qu'if y a des gens, ici, qui attachent un caractère 
moralisant à de pareils spectacles ! Suivant eux, cela enseigne 
le pouvoir de souffrir, cela donne l'exemple du courage. 
Ainsi, la constance d'une âme haute est ravalée jusqu'à 
ce point, qu'on la confond avec une brutalité bestiale; et 
c'est dans la sentine des cabarets qu'on nous invite à recru- 
ter des professeurs de courage ! Qu'est-ce, d'ailleurs, que le 
courage séparé de la légitimité, de la noblesse de son but? 
Entendu de la sorte, c'est une vertu de bête fauve. A ceux 
qui ont le cœur de tuer un homme, un camarade, un ami 
peut-être, sans autre motif que de gagner de quoi acheter 
une taverne, je serais, quant à moi, fort tenté de dire, en 
me servant d'une expression de M. Sardou dans les Pattes 
de Mouche : « J'ai connu des tigres qui vous valaient bien. » 
Le mépris de la vie humaine, le culte imbécile de la force 
mal employée, voilà ce que les combats de boxeurs ensei- 
gnent; et il est bien difficile à un étranger, même quand il a 
vécu longtemps en Angleterre, de comprendre que non- 
seulement on les tolère, au mépris de la loi, dans un pays où 
le respect à la loi est en général si profond, mais qu'on les 
considère comme un amusement national, chez un peuple 
essentiellement humain, et qui protégé avec tant de sollici- 
tude la vie des animaux. Ce sont là des contradictions na- 
vrantes pour quiconque, sans être Anglais, aime dans l'An- 

T, IV. 15 
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glelerr^ le pays classique de la dignité personnelle et de U 
liberté. 

Au reste^ il faut que je me hâte de le dire : le nofiofare est 
grand, après tout, et il s'accroît, chaque jour, de ceux qui, 
de ce côté du détroit, ont horreur de ce genre de divertisse- 
me$U et en dénoncent Timmoralité. La presse anglaise a de- 
puis longtemps cessé d'être unanime à ce sujet. Il y a eu 
des conversions, et très-éclatantes. 

J'ai sous les yeux un article du Times écrit au mois d'a- 
vril 1860. Combien il difière de l'article qne le même jour- 
nal publie aujourd'hui! En 1860, le Times ne tarissait pas 
de railleries à l'égard des moralistes assez ingénus pour re- 
fuser leur approbation aux rencontres de boxeurs. Aujour- 
d'hui, il déclare ces combats plus révoltants que les combats 
de taureaux, et moins excusables que les duels. En trois 
ais, vous le voyez, c'est faire bien du chemin. Et comment 
ne pas espérer la disparition de ce dégradant abus, quand 
on songe à la distance qui sépare l'Ângleierpe de nos jours 
de celle qui, sans trop d'étonnement, regardait George IV 
passer bras dessus bras dessous, dans Bond Street, avec le 
boxeur Jackson! Que ItBelVsLife en prenne done son parti: 
il n'y a guère d'apparence, après tcmt, qu'on en vienne à 
rétablir dans ce grave pays « le théâtre du foi^ ». C'est 
enfin l'avis du Times : Dieu en soit loué ! 
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17 décembre. 



Hème suiet. 

. Il s'agissak de savoir lequel, du boxeur américain Heenaoi 
ou du boxeur auglais Tom Ki»g, était le plus capable d'as- 
sommer un homme* Les paris étiâent en &veur de rÂffléii- 
cain, qui, dans sa célèbre bitte contne Tom Sayers, aidait. 
déployé une force herculéenne à laquelle ks lecteurs àni 
BûWs Ufe ne pens;ûeut jamais qu'avec un frémissement 
d'admiration. 

II est bien vrai que Tem. Kâing n'était pas sans avoir fait 
ses preuves : il avait presque tué, un beau jour, Maoe, le- 
pliis savant des pugiles : ex^kit qui hii avait Tsiu le tare, 
si ardemment convoité dans le monde des boK«ur&, ée^ 
c Champion de V Angleterre. >fi était cannu^ d'sdUeiics, 
pour avoir des miuscks d'airain, <]es bras de fer, et quoiqiM 
un peu moins géant que Heenan^ il ét^it, après tout, de 1» 
race des géants. Mais Heenan ! Était-il créature vivant» qui 
osâd; affronter Heenan,. eût -il autour de la poitrine l'tes 
iriflesp? 

A répoque où Heenta se mesura contre Tom Sayers,. 
toutes les sympathies, en AngUtorre, et tous les v<bux 
étaient pour ce dernier, parce qa'on se plaisait à considérer 
sa lutte contre l'Américain comme une affaire d'bonnem* h 
vider entre les deux fTiaiides firaotiMis de la race sngio-* 
sdsonne. Mais Heenaià ayiant faiUi étcanfiier spii adi/iersaorev 
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après avoir été lui-même réduit à Tétat de Polyphème, ce 
beau trait avait tellement touché l'âme généreuse des jeimes 
patrons fashionables du turf, qu'à partir de ce moment 
Heenan, le transatlantique Heenan, était devenu leur favori. 
C'était, dans les cercles aristocratiques où l'on joue la vie 
d'un homme, à qui parierait pour lui. Aussi bien, King 
montrait assez qu'il ne se souciait guère d'entrer en lic^, 
dût sa prudence lui coûter la perte de la « ceinture, » cette 
ceinture qui est à un boxeur ce que la couronne est à un 
roi. Par contre, Heenan déployait une farouche confiance 
en ses muscles, tout à fait digne de sa noble profession ; il 
écrivait au BelVs Life : « Si je ne fais pas son affaire à Tom 
King en quelques minutes, je consens à passer pour le plus 
grand imposteur qui ait jamais figuré dansje « Ring. » 

La fierté sied aux héros; elle est par essence une vertu 
de boxeur, et s'est toujours trouvée unie chez eux à Téi^- 
quence. Que d'exemples je pourrais vous en fournir, si j'avais 
le temps de remonter au commencement du quatorzième 
sièiïle, époque à laquelle la mode des combats de boxeurs 
s'introduisit en Angleterre, grâce au succès des leçons dç 
Figg, immortalisé par Hogarth! Mais il est un défi que je ne 
puis résister au plaisir de citer, par voie de digressionré- 
trospective : «Moi, William Willis, surnommé le quaker 
« belliqueux, je déclare que c'est uniquement par suite d'une 
« chute accidentelle de moi Willis, que M. Smallwood, il y 
« a douze mois, m'a vaincu; mais puisque ledit Smallwood, 
a enorgueilli par les faveurs de l'aveugle fortune, s'estime 
€ invincible, moi, William Willis, pour lui prouver le con- 
« traire, je le défie, pour cent livres sterling, et je nie 
c fais fort de justifier mon dire par coups bien assénés, 
« feintes, parades et le reste. » L'histoire nous apprend que 
la hauteur épique de ce défi, qui rappelle si bien ceux des 
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héros d'Homère, n'empêcha pas William Willis d'être as- 
sommé derechef, ce qui n'est pas surprenant si l'on consi- 
dère que « l'aveugle Fortune » n'est pas la déesse de l'élo- 
quence. 

Pour en revenir aux événements du jour, la victoire, en 
cas de lutte, paraissait si bien devoir se prononcer en faveur 
de Heenan, que, malgré les appels réitérés de celui-ci et de 
ses partisans, on put craindre pendant quelques jours que le 
combat n'eût pas lieu. Cruels moments de perplexité! La 
consternation régnait dans les cercles fashionables de la 
jeune aristocratie d'une part, et, d'autre part, dans l'inté- 
ressante tourbe des habitués de taverne et des coupeurs de 
bourse. Car l'attente d'un combat de boxeurs a ici le privi- 
lège d'établir une étroite communauté de désirs et d'émo- 
tions entre ceux d'en haut et ceux d'en bas ; un combat de 
boxeurs est le lien qui rapproche les conditions, qui met les 
vertus du « public house » en contact avec les vertus du 
salon; c'est comme un trait d'union entre le West-End et 
Martin's Lane. Heureusement, l'idée vint à quelque forte 
tête du Bdïs Life qu'il n'était pas de boxeur dont on ne 
pût vaincre les irrésolutions en s'introduisant auprès de lui 
sous la forme que Jupiter prit pour séduire Danaé. Si l'on 
mettait à i ,000 liv. st. le gain du combat ! Tom King ne put 
résister k dix tentations de deux mille cinq cents francs cha- 
cune. Le sort en fut jeté. 

Et voilà comment il est arrivé que, l'autre jour, les con- 
naisseurs dans « le noble art de la défense » ont eu le su- 
prême bonheur de voir Heenan et Tom King déployer l'un 
contre l'autre, à Wadhurst, village d'un aspect tout à fait 
bucolique, les qualités de deux tigres en fureur. 

Et certes, ils ne pouvaient manquer de faire merveilles l'un 
et l'autre. Suivant l'usage, on. les avait dressés pour la chose 
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plu»eiirs joars à Tavance. Od les avait purgés selon les 
règles; an les avait fait suer à propos; on les avait envoyés 
ait lit de bonne heiore; on avait eu soin qu'ils pmssent eijacpie 
matin la dose d'exercice voulue; on leur avait mesupé anec 
une savante prévoyance leur ration de Ain; on leur avait 
interdit tout excès^ Aussi n'y a-t-il eu qu'un cri d'admira- 
tion lorsque, dan& le « Ring»^ ils se sont montrés demi- 
•DUS, et qu'on a pu voir, en les regardant, jusqu'à quel point, 
chez tous les deux, Tankaal l'emportait sur l'homme. i<es 
juges du camp les ayant proclamés < en bonne condition », 
ils sont aussitôt entrés en besogne. 

La besQgne, vous savez en quoi elle consiste dans ces 
occasions. Tout d'abord, Heenau, auquel, soit dit.en passas!, 
ToiB Sayers servait de second, s'est précipité sur Tom King, 
et, l'étreigoant^ Va jeté sur Therbe comme un sac d'orge, 
dit éléganoment le BelTs Life. Et, pendant les premiers 
assauter, chaque fois que Tom King, après avoir été bien 
épongé et ranimé par ses seconds, se relevait, Heenan, le 
saisissant de nouveau, l'envoyait, par un irrésistible effort, 
mesurer la terre. Chytes terribles, épouvantables, dont une 
fut telle qu'un instant on la jugea mortelle, mais dans l'in- 
tervalle desquelles Ueeuan recevait à la tête des. coups de 
.poing semblables à des coups de massue ! Qid l'emporterail, 
du lutteur ou du boxeur? Quoique Heenan eût le visage 
affreusement meurtri: quoique sa peau s'en allât en lam- 
beaux ; quoique le sang lui coulât à flots par les nairines, sa 
force surhumaine et T horrible facililé avec laquelle il écra- 
sait contre le sol son antagoniste firent croire pendant long* 
temps qu'il n'y avait de chance que pour lui. On offrait de 
son côté, 6 et 7 contre 4, sans trouver de parieurs. On cite 
un Irlandais, nommé Gamble,, qui, en 1800,. dans un com- 
bat de ce genre, soutint sept assauts consécutiGs. après aw)ir 
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«u la clavicule cassée. Tom King a déployé la même pefsé- 
vérance de boule-dogue, et c'est à cela çi'il a dû probable^- 
ment une des victoires les plus ioattendues qui aient jamais 
«tonné le turf. On a prodigieuseoteut applaudi. Espérons (joe 
personne ne mourra des suites. Cela n'est pas sûr. 

L'impression produite a été immense, et ce sera awprès 
de vous mon excuse, pour avoir si lentement promené r&bte 
attention sur ces détails hideux. N'onl^ils pas, hélas ! Tûn^ 
portance d'un tableau de mœurs? Ne Iwment-ils pas un 
-chapitre digne d'avoir sa place dans l'bistoire de la folie des 
hommes, qui est, de toutes les histoires, la plus navrante à 
coup sûr, mais la plus instructive? 

Du reste, l'affaire s'est passée, oetlie fois, plus décemment 
que de coutume. L'immonde cohue de eoupe-jarrets et de 
filous que ces sortes de fêtes ne manquent jamais d'attirer, 
non-seulement a été mise hors d'état de tirer parti de son 
honnête industrie, mais elle n'a pu se rendre sur le lieu du 
combat, si bien que le spectacle a été donné à des specta- 
teurs choisis, à des curieux d'élite, à des personnages n'ayant 
aucune montre à gagner, mais en revanche ayant une 
montre à perdre. Et savez-vous à quoi nous sommes rede- 
vables de ce progrès? Le fait que les billets, au chemin 
de fer, étaient à trois guinées, n'en fournit qu'une explica- 
tion insuffisante, la merveille étant que les hommes de proie 
— ils foisonnaient aux abords de l'embarcadère — n'aient pu 
réussir à prendre dans la poche d' autrui les trois guinées 
qu ils n'avaient pas dans la leur. Il fallait évidemment aux 
spectateurs privilégiés une meilleure garantie, et cette ga- 
rantie a été la présence d*un nombre respectable de gardiens 
de la loi, accourus pour en protéger les viola t^rs ! Car les 
^mbats de baxeurs donnent lieu, entre autres scandales, à 
<e scandale qu'à leur occasion la loi est violée par les aulo- 
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rites mémeâ qui ont charge de la faire respecter. La police, 
parfaitement informée de tout, fait senoblant de tout ignorer, 
et a grand soin de ne jamais arriver sur le champ de ba- 
taille pour mettre le holà, que lorsqu'elle n'a plus rien h 
empêcher. 

Reste à savoir si, en Angleterre, dans la grave et libre 
Angleterre, les mœurs s'accommoderont longtemps encore 
de ces honteuses et barbares exhibitions, ou si, au contraire*, 
nous avons h craindre d'être ramenés au temps où la défaite 
du boxeur Broughton causait presque autant de peine au 
duc de Cumberland que sa victoire de CuUoden lui avait 
causé de joie. Je suis heureux de pouvoir constater qu'à cet 
égard le langage d'une notable portion de la presse anglaise 
est plus de nature h autoriser nos espérances que nos 
craintes. 



ccxxvn 



14 décembre. . 
Une i|iicrelle entre M. C^Men et le Tiaies. 

Encore une lorriblo rencontre. Mais, celle fois, il ne s'agit 
plus d'un Hoonan ol d^in Tom King : ils'agil de M*. Cobden 
el du Times. Tous les journaux se sont, i la suite Tun de 
Tautre^ préiipités dans la mêlée. Le feu est décidément à 
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la presse anglaise, et c'est M. Cobden qui se trouve avoir 
allumé l'incendie. 

Si entre lui et le Times il n'était question que d'une 
querelle ordinaire, la mentionner suffirait; mais die touche, 
la querelle que je vous signale, h un point qui mérite d'être 
éclairci pour l'honneur du journalisme et dans l'intérêt du 
public, inséparables l'un et l'autre du respect de la justice et 
des droits, bien compris, de la liberté. 

Les faits, d'abord : 

11 y a quelque temps, M. Cobden et M. Bright prononcè- 
rent à Rochdale des discours à l'occasion desquels ils furent 
accusés par le Times de pousser au partage des propriétés 
des riches entre les pauvres. L'accusation était meurtrière. 
Cependant elle ne fut point relevée. M. Cobden a expliqué, 
depuis, que ni lui ni son ami M. Bright ne font au Tim^s 
l'honneur de le lire habituellement. Le Times conclut ou 
fit semblant de conclure de leur silence qu'ils acceptaient 
Tanathème, et, à quelques jours de là, il revint à la charge 
contre M. Bright, lui imputant d'avoir pour doctrine le par- 
tage des terres. Et cela fut dit négligemment, incidemment, 
comme s'il se fût agi d'un fait bien établi, incontesté, connu 
de tous. 

L'article étant tombé par hasard sous les yeux de M. Cob- 
den, celui-ci ne se posséda plus. Ami de M. Bright, com- 
pagnon de ses travaux, confident de ses pensées, il savait 
mieux que personne combien l'assertion était fausse, et il 
comprenait à merveille tout ce qu'elle contenait de venin. 
Inspiré par l'amitié, mais aveuglé par la colère, il écrivit au 
Times une lettre violente, dans laquelle, non content de pro- 
tester avec indignation contre ce qu'il appelait une abomi- 
nable calomnie, il reprochait à l'éditeur du Times de porter 
un masque, et de ne le porter que pour le public, de ma- 
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nière à recueillir le fntit de Taionyme, sans rien perdre . 
comme individu de ce que pouvaient lui rapporter ses com- ' 
plaisances. Le mot corruption était prononcé, et il était 
donné clairement à entendre que c'était le devoir de ceux 
qui connaissaient le derrière des coulisses de mettre au fait 
ks non-initiés. 

Le premier mouvement de l'éditeiir du Times^ en recevant 
une lettre de M. Cobden, fut d'en promettre, et il en promit 
effectivement l'insertion pour le lendemain, soit qu'il ne l'eût 
pas lue, soit qu'il n'eût vu tout d'abord aucun inconvénient 
à la publier. Mais, le lendemain, il se ravisa, et il écrivit à 
M. Cobden, dans une lettre particulière, où il parlait à la 
troisième personne, et qui n'était point lignée, les motifs de 
son refus. M. Cobden envoya aussitôt aux autres journaux 
la réponse dont le Times refusait l'insertion, sans faire 
mention de la lettre particulière qu'il avait reçue, et en se 
bornant à constater le refus du Times. Ni le Monaing Past, 
ni le Morning Advertiser, ni le Haily Telegraph, ne ju- 
gèrent à propos de donner à H. Cobden, s attaquant au 
Times, l'hospitalité de leurs colonnes. Le Daily Ntws 
comprit autrement son devoir. Quant au Morning Star, 
qui est en quelque sorte le Moniteur de l'école de Manches- 
ter, la chose allait de soi. 

11 est bien rare, en Angleterre, qu'on mette les rieurp de 
son côté, quand on perd sou sang-froid. C'est ce qui était 
arrivé à M. Cobden. Sa lettre fut trouvée trop personnelle, 
passionnée à l'excès, injurieuse. Pourquoi, d'ailleurs, pre- 
nait-il parti pour M. Brigbt? Si le Times avait présenté sous 
un faux jour les idées âe M. Bright, calonmié ses doctrines, 
à qui appartenait le droit de protester, sinon à M. Bright 
lui-m^e? Et certes, il n'était pas besoin qu'un homme qui 
n'avait pas à beaucoup près sa vigueur et ses masdes com- 
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battit son combat, k lui^ Thormûe de la hitle par excellence, 
rincomparable jouteur. Et puis, je ne suis pas bien sur qu'en 
^hencbant à avilir le Times^ M. Cobd^n n'ait pas froissé 
dans beaucoi^ d'Anglais quelque chose qui Eessenable fort 
à un sentiment national. Je connais des gens ici qui, dans 
rhumiliation du Times., ne seraient pas éloignés de voir 
rhumiliation de l'AngleteiTe. Cela vous paraîtra peut-être 
singulier ; mais cela est. 

Il y avait donc toutes sortes de raisons pour qne la sortie 
de M. Cobden fût mal accueillie du public, quelque fondé, 
d'ailleurs, qu'il pût être à repousser une imputation aRissi 
préjudiciable qu'injuste. 

De son eô4;é, la presse anglaise avait un intérêt manifeste 
à se ranger, en cette occasion, sons la bannière du Times. 
M. Cobden avait eu la généreuse maladresse de mettre en 
question la moralité des attaques anonymes : en fallait-il 
davantage? Bien différente en cela de la presse française, la 
presse anglaise se croirait perdue, le jour où le bénéfice de 
l'anonyme lui serait enlevé. La loi des signatures lui fait 
horreur. Combattre sans visière? Jamais! autant vaudrait 
combattre sans épée. Voilà sa théorie, et il n'est pas de 
rédacteiw* en chef ici de .qui Ton soit autorisé à dire : 



n aurait volontiers écrit sur son chapeau : 

« C*est moi qui suis GuiUot, berger de ce troupeau. » 



Âinfii, en demandant an Tim/es de baisser la visière, 
M. Cebden n« pouvait guère manquer de donner à son ad- 
versaire des ciliés ardents. De fait, le Moming PMt^ h 
Morning Aécerliaery le Globe^ V Economiste la Saiuâ^day 
RevieWy etc., etc., se sont prononcés contre M. CoMeQ» 
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dans cetle affaire, avec un ensemble qui témoigne assez de 
la puissance de Tesprit de corps. 

Oh! s'ils s'étaient bornés aie blâmer de Temportement 
de son lainage, rien de mieux; mais ils sont allés plus loin, 
et Ton a vu se produire, à cette occasion, je ne sais quelles 
monstrueuses théories sur le monopole de la publicité par 
les journaux; sur Tirresponsabilité personnelle de leurs 
rédacteurs, sur le droit d'étouffer la voix de la défense 
après avoir sonné le clairon de Tattaque, sur la légitimité 
du système qui consiste à transformer en un fait bien établi 
le résultat des déductions les plus arbitraires, et enfin, sur 
le prétendu danger de faire passer l'importance sociale de 
la presse, des mains des propriétaires de journaux aux mains 
des rédacteurs de journaux, en attachant le succès d'une 
feuille à la popularité des noms qui brillent au bas des 
articles. 

Une circonstance vous aura frappé, je suppose, dans le 
récit qui précède. Il vous aura paru sans doute étrange que 
le Times se soit cru le droit et ait eu légalement le droit de 
refuser l'insertion d'une réponse provoquée par ses accusa- 
tions, réponse violente, il est vrai, mais en réalité moins 
venimeuse, peut-être, que l'attaque. Et ce qui vous aura 
paru plus étrange encore, c'est qu'un homme tel que 
M. Cobden, après tant d'éclatants services rendus à son pays 
et dans le cours d'une aussi illustre carrière, n'ait pas pu 
obtenir de plus de deux journaux le pouvoir de faire le public 
juge entre le Times ci lui. Mais ce que vous ne comprendrez 
pas, j'en suis sûr, c'est que le Daily News ait été vivement 
pris à partie par quelques-uns de ses confrères, pour avoir 
loyalement, impartialement, mis devant ses locteurs lès di- 
verses pièces du procès, sans rien exagérer, sans rien atté- 
nuer, sans rien cacher, et en abandonnant le soin de pro-' 
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noncer la sentence au tribunal duquel les journaux relèvent 
aussi bien que le pouvoir, c'est-à-dire à tout le monde 

Pour ce qui me concerne, je n'hésite pas à dire que le 
Daily News (je mets à part le Morning Star^ journal de 
MM. Cobden et Bright) est, de tous les organes de la presse 
anglaise, le seul qui ait compris où s arrêtent les droits du 
journalisme et jusqu'où s'étendent ses devoirs. Disposer de 
la publicité, et la confisquer à son propre profit, c'est con- 
vertir en un instrument de tyrannie ce qui ne vaut que 
comme instrument de liberté. Monopoliser la presse? Mais 
quel genre de monopole imaginer, je le demande, qui soit 
plus dangereux, plus inique, plus étouffant? Un journaliste 
est un fonctionnaire public. La publicité n'est pas sa chose ; 
il en doit compte à tous, plus particulièrement à ceux contre 
qui il lui arrive de s'en servir. Il ne saurait en user et en 
abuser sans manquer de respect au peuple et se manquer 
de respect à soi-même. S'il y eut jamais loi juste, loi morale, 
loi vraiment protectrice de la liberté, c'est celle qui, en 
France, impose à tout journal qui attaque un individu l'oft/i- 
galîon de publier sa réponse. L'absence d'une loi semblable 
est, en Angleterre, un mal dont ceux-là seuls peuvent 
sonder la profondeur qui ont senti sur leur tête le lourd 
poids de la calomnie sans qu'il leur fût possible de le se- 
couer. 

Mesurez donc, si vous en avez la force, l'étendue tyran- 
nique d'un pouvoir en vertu duquel un écrivain innommé, 
irresponsable, votre ennemi personnel peut-être, pourra 
persuader ceci à la terre entière, du haut d'une tribune 
élevée et sonore : un tel est digne de haine et de mépris! 
On frémit quand on songe à l'abus possible d'une pareille 
puissance. Ne parlez pas, après cela, de liberté individuelle. 
Un homme que la loi ne protège pas contre cet abus en lui 



288 LETTRES SUR l'aNGLETERIŒ (lèês) 

ouvrant les colonnes du jourBâl mênie où il est.4ttaqué,oet 
homme, dèsqu un journal de TiinpoitaDoe du Times \«ut le 
tuer flioralement, est moralemeol morL Bien en vain obtien- 
drait-il ailleurs la publicii» qui là lui est refusée. Ë^-<^ 
que chaque organe de Toplnion n'a pas soo publie qui n*est; 
pas celui des autres feuilles? C'^t dans lesprit de Pûecne^ 
qu'on née dénigre, et c'est Paul (pii m'entendra ! Me voilà-t-il 
pas une belle ressource et une belle consolation ! La ca* 
lonmie qui m'accable aura été tirée à soixante nulle extern- 
plaires, et la vérité, que j'invoque, lô sera à cinq ou six cestl&l 
Me voilà bien avancé ! 

Permettez-moi, Monsieur, de reprendre demain ce thème 
qui,' en Angleterre, se lie à plusieurs autres questioas, dont 
chacune a, selon moi, une importance suprême. 



CCXXVHl 



iB déesmlnre. 



M. Cobden et M. Bright 

Jje lis dans le Morning Star d'aujourd'hui one lettre 
dans laquelle M. Cobden somme M. John Dôlane de citer les 
passages prouvant que lui Cobden et M. Bright sont parti* 
sans du partage des terres^ et une réponse de M. John De* 
lane, dans laquelle celui-ci dit en substance : « Je ne vous 
accuse pas de vouloir recourir à la violence pour faire pas-. 
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ser les terres des mains des riches aux mains des pauvres; 
mais la violence n*est pas le seul procédé qui conduise à ce 
résultat. N'avez-vous pas déploré l'état de choses en vertu 
duquel la propriété territoriale, en Angleterre, est possédée 
par un petit nombre d'iiosffiiesf N*avez-vous pas comparé, 
avec un sentiment de regnet, la temire du sol telle que nous 
la conaprenons à la tenure du sol telle qne la cmnpren* 
nent les pays où le paysan possède la terre? Et en in- 
diquant comme remède à ce mal l'extension des droits 
politiques, n'avez-vous pas clairement dévoilé votre désir de 
voir modifier par voie législative 'la c^astîtution de la pro- 
priété? » 

rignore quelle sera la réplique de M. Cobden ; mais je 
m'assure qu'il est homme à accepter l'accusation, dès qu'on 
l'explique ainsi. 

M. CobdcB et M. Bright ne sont assurément pas des tri- 
buns à la manière de Caïus Gfaccbus; le système de-Li loi 
agraire n'est en aucune façon de leur goût, et il n'est peut- 
être pas deux hommes dans ce pays auxquels les procédés 
violents répugnent davantage. Mais que la tenure aristocra- 
tique du sol soit contraire à toutes leurs idées et à toutes 
leurs tendances; qu'ils aspirent du fond de l'âme à l'établis- 
sement graduel, pacifique, légal, d'un régime où le proprié- 
taire se confondrait aivec le cultivateur; qu ils tiennent peur 
abusifs et monstrueux les droks de primegéniture et de 
substitution, et qa'ils bénissent la Révolution française de 
les avoir abofis en France, voilà ce qui ne me parait pas 
douteux, et si c'est là seulement ce que le Times a entendu 
leur reprocher, ou Je me trompe fort, ou, loin de s'en 
plaindre, ils s'en feront gloire. 

L'un et l'autre, en effet, ils poussent, d'une égale ardeur, 
à la destruction de toute situation aristocratique et privilé* 
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giée, quoique sous l'empire de sentiments dont la diversité 
s'explique par celle de leurs natures. 

De fait, ce qui domine en M. Cobden, c'est Téconomiste; 
en M. Bright, c'est le tribun. M. Cobden ne songe qu'au 
comfort du peuple ; M. Bright, qu'à sa liberté. M. Cobden 
repousse dans le régime aristocratique un obstacle à la dif- 
fusion du bien-être matériel parmi les masses; M. Bright 
déteste dans ce régime une usurpation des droits abstraits 
du peuple. 

Pour M. Cobden, tout est question de pouvoir productif, 
d'utilité, de libre échange. 'S'il est contre l'esclavage, c'est 
moins par horreur de son principe qu'en haine de ses désa- 
vantages économiques. Il ne serait pas éloigné — je l'en 
soupçonne — d'accepter le despotisme, pourvu que ce 
fût, s'il était possible, un despotisme intelligent, tuté- 
laire, capable d'assurer à chacun une dose convenable de 
bonheur — de ce bonheur que donnent l'absence des priva- 
tions et l'usage des richesses. Je n'irai pas jusqu'à dire que la 
dignité humaine est peu de chose aux yeux de M. Cobden, 
mais je ne pense pas qu'elle entre en première ligne dans 
ses calculs. Son dédain des études classiques est un trait qui 
le caractérise. Parlez-moi , en fait de livres, de connaître la 
tenue des livres ! Quelle nécessité de savoir au juste si la ville 
de Troie a existé? Parlez-moi de possédera fond la statistique 
commerciale de chaque contrée ! Un jour, il lui échappa de 
dire — et le Times le lui a rappelé — qu'il préférait une 
page du Times à tous les ouvrages de Thucydide. 

M. Bright est un tout autre homme. C'est par leur côté 
moral, surtout, que les choses le frappent. Il maudirait l'es- 
clavage, alors même que la supériorité économique de ce 
système lui serait bien démontrée. Il apprécierait fort la 
culture de l'esprit, si elle ne constituait pas le privilège de 
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quelques-uns et si elle n'ajoutait pas à leurs moyens de do- 
mination. En somme, c'est le cœur qui, chez M. Bright, 
mène Tintelligence, tandis que, chez M. Cobden, c'est l'in- 
telligence qui mène le cœur. 

Aussi, rien de plus calme, de plus, positif, de plus mai^er- 
of-^fact, comme s'expriment les Anglais, que l'éloquence de 
M. Cobden. Celle de M. Bright, c'est le souffle même de 
l'ouragan. 

Ai-je besoin d'ajouter que, unis comme ils le sont, ces 
deux hommes se complètent d'une façon merveilleuse et 
tirent de leur alliance un prodigieux surcroît de force? Les 
questions que l'un éclaire, l'autre les embraserait.; et, d'un 
autre côté, les âmes que l'un laisserait froides, l'autre les 
échauffe et les élève. 

Vous vous étonnerez sans doute que, M. Bright, dans son 
alliance avec M. Cobden, représentant le côté de la passion, 
ce soit M. Cobden qui ait défié le Times^ M. Bright choisis- 
sant pour lui le rôle du dédain silencieux et du calme. Il y 
a là effectivement un phénomène singulier. Mais le résultat 
montre que, en matière de division du travail (style de 
M. Cobden), chacun doit se renfermer avec soin dans la 
tache qui lui convient le mieuxi La colère sied si peu à 
M. Cobden, que, lorsqu'il s'est avisé de se fâcher, il n'a 
pas su le faire et s'y est pris tout de travers. Où M. Bright 
eût été terrible, M. Cobden n'a été que maladroit. 
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CCXXIX 



20 décembre. 



Le journalisme anonyme 

ê 

Un jour, M. John Stuart Mill me denaanda ce que je peu- 
ais du système qui a prévalu dans la presse anglaise, celui 
de Tanonymie. Je lui répondis que c était, très-décidément, 
le système contraire qui avait ma préférence, du moins dans 
un pays libre; et je fus ravi de me trouver en cela du nriéme 
avis qu'un homme dont l'opinion fait autorité, en tout ce qui 
relève de l'intelligence et du cœur. 

D'où vient que, (J^ns un pays tel que l'Angleterre, le jour- 
nalisme est anonyme? Et d'où vient que, généralement, on 
y considère Taiionymie comme une indispensable condition 
du journalisme? C'est, je l'avoue, ce que j'ai peine à com- 
prendre. 

Qui l'ignore? les Anglais sont fiers de leur nature; ils ont 
à ce point le sentiment de la dignité personnelle, que sou- 
vent il dégénère chez eux en raideur : dans tous leurs ar- 
rangements sociaux, dans toutes leurs idées, ce qui domine, 
c'est une sollicitude ardente pour les droits de rhomme in- 
dividuel; et certes, s'il est un pays au monde où la loyauté 
{fair play) soit en honneur, ce pays est l'Angleterre. D'où 
vient donc, je le répète, la faveur qu'y a obtenue un système 
^^ui semble en désaccord avec les traits les plus saillants du 
caractère anglais ? 

Car il n'est sûrement pas d'une âme fière de s'abriter 
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SOUS r anonyme. Fuir la responsabilité morale de ses pa* 
rôles est une pratique à kquellt le sentiment de la dignité 
personnelle ne saurait trouver son compte : Tindividu esC 
mal protégé là où sa réputation est exposée à des flèches 
lancées par une main inconnue, et il n'est guère confonae 
aux lois du fair play qu'un homme soit autorisé à se cacher 
derrière un impénétrable buisson pour tirer de là, sans pé'* 
ril, sur son adversaire qui passe. 

Dans ma dernière lettre, je vous exprimais mon étonne^ 
Oient de ce que Tiusertion de la réponse dans le journal où 
s'est produite Tatlaque ne soit pas ici obligatoire. H ixm 
être juste : sur ce point comme sur beaiicoup d'autres, tes 
mœurs suppléent à l'absente de la loi ; et je suis heureuK 
d'avoir à dire que les journalistes anglais sont en généfal 
trop jaloux de l'honneur de leur profession, trop loyauac, 
trop gentlemen, pour refuser à celui qu'ils attaquent sur un 
fait donné le moyen de s'adresser à lew public dans leujRS 
propres colonnes. Mais pourquoi subordonner à une inspinr- 
tion de bienveillance, à un caprice de générosité, à un scru- 
pule de délicatesse l'applicatioA d'un principe social? Pour- 
quoi réduire un homme traduit au tribunal de l'opinion à 
tenir d'une faveur de son adversaire la reconnaissance de 
son droit? 

Il en résulte que, si l'hospitalité accordée à la réclama- 
tioQ du plaignant est la règle, celte règle n'est pas, en tout 
cas, sans admettre d'assez fréquentes exceptions. Là est le 
mal. Je pourrais citer maint exemple. Celui que met sous nos 
yeux la querelle de M. Cobden et du Tirnss ne sullit-il pas^? 
Selon moi, l'excessive violence de la lettre de M. Cobden 
explique, mais ne justifie pas entièrepient le refus du Timèê, 
C'était au public, noa au journal, à juger, tant pour la 
forme que pour le fond, du mérite de là réponse. On eit 
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trop sujet à se tromper quand on est juge et partie. Que si 
le Times n'avait aucun doute sur l'inconvenance du langage 
employé à son égard par M. Cobden , rais<m de plus pour 
qu'il se fiât à la sûreté du sentiment public du soin d'en 
faire bonne justice... Mais non : il dépendait de lui que la 
lettre fût ou ne fût pas publiée dans ses colonnes, et elle ne 
Fa pas été. Devant les lecteurs du TimeSj qui constituaient 
ici le tribunal, Tune des deux parties n'a pas eu la parole. 
La cause, je le demande^ a-t-elle été entendue? 

Et maintenant, à ce pouvoir d'un journal de repousser, 
quand bon lui semble, toute réponse provoquée par ses at- 
taques, joignez le pouvoir que lui confère Tanonyme. N'y 
a-t-il rien là dont on ail à se plaindre ou à s'alarmer? L'in- 
dépendauce des journaux est un bien comme sauvegarde de 
la vérité, non comme obstacle h son triomphe. Il est d'une 
importance souveraine que la liberté de la presse soit garan- 
tie contre les injustices possibles du gouvernement; mais il 
importe aussi que l'honneur du citoyen isolé soit garanti 
contre les injustices possibles de la presse. 

Que, sous l'empire de certaines circonstances particu- 
lières, exceptionnelles, la signature ne soit pas absolument 
requise, je serais mal venu à le nier; mais, même dans ce 
cas, l'auteur, dès qu'un intérêt par lui froissé élève la voix, 
doit être prêt à s'écrier : Me, me^ adsum qui feci! Et je 
n'ai pas besoin d'ajouter que la chose n'a jamais été com- 
prise autrement par celui qui trace ces lignes. ' 

Nul doute que l'anonymie ne présente des avantages. Tel 
n'hésitera pas à dévoiler un abus dans le gouvernement, que 
la crainte de compromettre sa position aurait arrêté s'il avait 
dû signer sa dénonciation. Tel ne craindra pas de révéler 
une iniquité, à qui des considérations de famille ou de so- 
ciété auraient imposé le silence, s'il lui avait fallu se faire 
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connaître. Mais, d'un autre côté, qu'on songe aux insinuations 
calomnieuses que Tanonyme encourage, aux attaques meur- 
trières qu'il couvre dé son ombre, aux inimitiés person- 
nelles dont il provoque le déchaînement par l'attrait de l'im- 
punité! * 

Et puis, quand on se place à un point de vue élevé, que 
sont les avantages dont on nous parle à côté de cet abaisse- 
ment des caractères que risque d'amener l'habitude de dire 
la vérité sans péril, de servir la justice sans dévouement, et 
de frapper sans être vu? Ce n'est point là le pain des forts. 
Si l'Angleierre a des vertus viriles, ce qui est incontes- 
table, cela tient non pas h l'existence d'une presse ano- 
nyme, mais, au contraire, à des dispositions naturelles et à 
un ensemble de causes par qui les mauvais effets de ce sys- 
tème ont été en partie paralysés. Même le règne d'une presse 
anonyme n*a pu réussir, dans un pays libre, à émasculer 
les âmes, tant Faction de la liberté est fortifiante! Voilà le 
fait. 

Quoi qu il en soit, il est certain que je n'ai pas rencontré, 
depuis que je vis en Angleterre, un seul journaliste anglais 
qui n'eût en horreur la théorie des articles signés. Tous ils 
sont convaincus qu'à l'application de cette théorie la presse 
perdrait une notable partie de son influence; et en cela ils 
ont raison. Mais le point est de savoir si le genre d'influence 
qu'ils perdraient de la sorte est légitime, et c'est justement 
ce que je nie. Il est bien certain, par exemple, qu'aucun 
article, fût-il signé du plus populaire des hommes d'État de 
l'Angleterre ou du premier de ses penseurs, de lord Pal- 
merston ou de M. John Stuart Mill, n'aurait dans l'opinion 
des lecteurs le poids d'un article qui n'a d'autre auteur que 
ce personnage invisible, impalpable, mystérieux : le Times. 
« Que dira le Times? » Vous n'imaginez pas le nombre de 
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fefis dont ces mots expriment la préoccupatron dominante 
chaque fois qu'une question se présente; et tel est, ponr 
beaucoup, le prestige qui s'attache à cette puissance imper- 
sonnelle ; tel est l'éclat dont rayonne cette vague divinité, 
qu ils en ont comme des éblouiçsements. Est-ce un bien? La 
raison publique a-t-elle à tirer un profit véritable de la trans- 
formation de ses organes en fétiches? Est-il favorable au 
développement des facultés critiques de chacun , est-il de 
nature à avancer l'éducation des esprits, le régime qui tend 
à remplacer par une sorte de culte superstitieux la déférence 
due aux grands prêtres de la pensée? Est-il bon qu'un argu- 
ment pèse plus que son poids intrinsèque? 

Le Morning Poêt soutenait l'autre jour que la valeur 
d'un argument ne dépend eu aucune sorte de la signature 
Dîise au bas. Absolument parlant, rien de plus vrai; relati- 
vement parlant, rien de plus faux. Combien de gens n'y a-t-il 
pas pour qui pensent ceux qui pensent! Combien de gens 
n'y a-t-il pas sur qui l'effet d'un raisonnement n'est que 
celai de l'autorité d'un nom ! Il faut donc avouer que, sous 
ce rapport, le système des signatures n'est pas lui-même 
sans substituer, jusqu'à un certain point, la puissance du 
prestige à celle de la raison. Mais ici, du moins, l'inconvé- 
nient est le résultat de la nature des choses, et non le pro- 
duit d'une combinaison artificielle. Il y a phis : c'est souvent 
im utile hommage que celui qu'une intelligence inférieure 
rend a une intelligence dont elle accepte et aflfeclionne la 
supériorité. Cela vaut assurément mieux que de subir nne 
influence, devant laquelle on s'incline uniquement à cause 
du nuage où elle s'enveloppe. 

Autre considération. Vous êtes attaqué. Si le trait part de 
la main d'un malhonnête homme vous visant an cœur sous le 
masque de l'anonynw, n'est-il pas manifeste que, pour ap- 
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précier le fait, en supposant qu'il y ait doute, le public 
manque d'un des éléments nécessaires ? 

fabrége, n'ayant pas assez d'espace pour tout ffirci et je 
me hâte, avant de conclure, d'aborder l'aspect le plus cu- 
rieux de la question. Elle cachait tin grand secret, cette , 
question ; et les hommes de lettres doivent de sincères re- 
merciements à VEton(ymi$t pour l'avoir éventé. Avec u»e 
candeur tout k fait louable, ce journal déclare (pie le grand 
avantage de Vanonymie est de réduire les rédacteurs de 
journaux à n'être que les très-humWes et très-obéissants 
serviteurs des hommes d'argent. Voici comme. Si les articles 
étaient signés, le public se prendrait d'attachement pour 
certains auteurs ; il chercherait chaque matin leur nom au bas^ 
des articles qu'on lui donne à lire ; il regretterait lenr ab- 
sence, quand il ne les trouverait pas à la place accoutumée. 
Et qu'en résulterait-il? Que le succès d'un journal finirait 
par s'identifier avec la popularité de tel ou tel nom, si bien 
que sa valeur, comme propriété, dépendrait de la collabora- 
tion de tel ou tel écrivain. Quelle importance n'acquerraient 
point par là, dans un journal, ceux qui le rédigent, aux dé- 
pens de ceux qui le possèdent! Quel prix les premiers ne se- 
raient-ils pas autorisés à mettre à leurs services ! quel coup 
ne leur serait-il pas loisible de porter a la feuille où leur si- 
gnature aurait étincelé, en Tabandonnant pour une feuille ri- 
vale ! On serait donc exposé à l'immense malheur de voir la 
pensée dépendre un peu moins de l'argent. Et alors, adieu 
Tordre! adieu les idées de conservation! adieu la sécurité 
des heureux ! Qui peut dire tout ce que ne dévorerait pas, 
une fois libre, ce boule-dogue que , par bonheur, l'argent 
tient aujourd'hui en laisse : la pensée! 

La France, que régit la loi des signatures. Ta échappé 
belle jusqu'ici, comme vous voyez, ce que YEconomist ex- 
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plique par Texistence d'un frein autre que Tanonymie. Mais 
en Angleterre, où ce frein n'existe pas, qui protégerait la so- 
ciété contre le danger d'un déluge intellectuel, si les jour- 
naux étaient un peu plus aux journalistes? 

Ah ! c'est faire un triste conapliment h l'intelligence hji- 
maine que de la supposer nécessairement amoureuse du 
désordre, de l'anarchie, de la spoliation; et c'est faire un 
Iriète compliment h ceux qui éveillent si fort la sollicitude de 
YEconomist que de représenter leur intérêt comme néces- 
sairement hostile au développement libre de l'intelligence 
humaine. 

V Economist assure que la sagesse de la presse anglaise 
est due au sévère contrôle qu'exerce sur elle, au moyen de 
Tanonymie, la puissance de l'argent. Nous en demandons 
bien pardon à YEconomist^ mais c'est ce que nos sympa- 
thies pour l'Angleterre et notre respect pour le peuple an- 
glais nous défendent de croire. 



ccxxx 



31 décembre 



Mort de Thackeray« 



Un jour je passais, à la nuit tombante, dans l'avenue de 
« Palace-Gardens, » lorsque je m'entendis appeler par mon 
nom. Un homme d'une très-haute taille, que l'obscurité 
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m'empêclia d'abord de reconnaître, était au seuil d'une 
belle maison à briques rouges, nouvellement construite dans 
le style du temps de la reine Anne. Dès que je fus auprès de 
lui, il me tendit cordialement la main, et me pria d'entrer. 

La Hf^aison n'était pas encore meublée. Il me la fit 
parcourir dans tous les sens, m'en montra tous les 
coins et recoins, et après s'être bien assuré que je la trou- 
vais fort habitable : « Eh bien, » me dit-il, «•cette mai- 
son que je viens de faire bâllr, et qui m'a coûté plus de 
7,000 livres sterling (175,000 fr.), c'est le prix de la der- 
nière nouvelle que j'ai publiée dans le Cornhill Magazine. 
(Il comprenait probablement dans ce chiffre énorme sa rému- 
nération comme rédacteur de celte feuille.) « A la bonne 
heure, » m'écriai-je, « vous avez en Angleterre des éditeurs 
qu'on croirait descendus en droite ligne de Laurent de Mé- 
dicis. » Il ne répondit pas; il y eut un moment de silence; 
puis il se mit à parler d'autre chose. Comme je le quittais, 
il me sembla voir glisser sur son front l'ombre d'une pensée 
triste, et il me demanda, en effet, dans un élan de sensibilité 
amère, qui partait bien véritablement du cœur : « Connais- 
sez-vous l'histoire de Chatterton? — Oui, répondis-je, et je 
connais aussi celle de Gilbert. » 

L'homme au nom duquel se rattache pour moi le souvenir 
(le cette anecdote était William Makepeace Thackeray, le 
même dont le cimetière de Kensal-Green recevait, mercredi 
dernier, les dépouilles mortelles. Il y avait foule autour de 
la fosse, et quelle foule ! Là était Charles Dickens, le grand 
rival de l'illustre défunt; M. Browning, qui, parmi les poètes 
de l'Angleterre moderne, a sa place a côté, quoique un peu 
au-dessous de Tennyson; M. Robert Bell, dont le talent 
souple et charmant a enrichi presque toutes les branches de 
la littérature; M. Edouard Pigott, du Daily News, un des 
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écrivains dont le journalisme anglais a le plus sujet de s'ho- 
norer; M. Lewes, Tauleur de la Vie de frœtf^; M. Tom 
Taylor, le spirituel rédacteur du Punch; M. R. Doyle, le 
célèbre caricaturiste; M. Millais, le peintre. — Je mentionne 
seulement ceux que j'ai aperçus, et dont le nom vient sous 
ma plume sans que je le cherche. Là aussi étaient, en vio- 
lation des lois d'une étiquette que le Spectaior a raison de 
dénoncer comme absurde, les filles de M. Thackeray, dont 
la présence, saluée avec une sympathie profonde et un dou- 
loureux respect, ajoutait pour ainsi dire au deuil de cette 
cérémonie des adieux. 

Thackeray était né à Calcutta en 1 8H . Il n'avait donc que 
cinquante-deux ans lorsque la mort est venue subitement 
l'eiileyer. Douze jours avant, il était allé célébrer h Char- 
terhouse ,, en compagnie d'anciens condisciples, l'anniver- 
saire de la fondation de Técole où il avait été élevé. Le dis- 
cojurs qu'il prononça dans le banquet donné h cette occasion 
était, dit-on, plein de vivacité, plein « d'humour », plein de 
vie ! Qui aurait cru que déjà la mam de la mort était sur lui? 
Toutefois, il y avait longtemps qu'il avait ressenti les pre- 
mières atteintes d'une maladie grave. L'année passée, je 
crois, il lui arriva un jour de dire en riant : « Il faut que je 
fasse mes malles; mon médecin m'a donné congé. » La veille 
de Noël, nul, parmi ceux qui Teiitouraient, n'avait le moindre 
soupçon du coup qui allait être frappé. Pendant la nuit, sa 
mère, dont la chambre à coucher était au-dessus de la sienne, 
Fentendit se lever et marcher. C'était sa coutume quand il 
avah des spasmes d'estomac, et cette circonstance n'avait 
rien dont on eût lieu de s'alarmer. Le lendemain, son do- 
mestique entra, et, selon l'usage, plaça uue tasse de thé à • 
côté du Ht. Quand il revint, il remarqua q»*on n'avait pas 
touché h la tasse. N'entendant rien, il s'approche. Thaeke- 
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rapy, calme et les mahis étendues sur la couverture, dormait 
dn sommeil doat oh ne se réveiBe plus. 

Une place reste amsi k remplir dans la littérature anglaise, 
et qm la remplira? 

Thackeray n'arait certainemefft ni les connaissances clas- 
siques, ni la riche imagination, ni le génie flexible de sir Ed. 
Btttwer (aujourd'hui lordLytton) ; il n'était pashomrae, comme 
Charles Dickens, à conduire le lecteur, à travers tout un monde 
d'incidents pathétiqueset d'émouvantes situations, jusque dans 
tes plus intimes profondeurs de la société. A vrai dire même, 
a manquait de plusieurs des qualités essentielles ati roman- 
cier. Il ne savait pas nouer la trame du récit, tenir le lecteur 
en haleine par l'habile enchaînement des faits, mettre la 
pensée en actkm, concentrer l'intérêt sur un point ou sur itn 
personnage donné. Le colonel Newcome est, peut-être, te 
seul de ses héros auquel iî seit possible de s'attacher. 

Ce qui constitue la grandeur de Balzac, c est la façon mer- 
veilleuse dont le génie du romancier se marie en lui m génie 
de l'observateur et dn moraliste. Chez Thackeray, rien de 
semblable. Dans ses romans, l'obscrv^on fine, Tanalyse 
sibtite, la satire vengeresse sont partout, et le drame, tel 
qu'ir résulte de faction, n'est presque nulle part. 

Il n'a pas non plus ce pouvoir créateur que donne une ima- 
gination ardente. Ce qu'il voit, il le voit bien, et le rend 
arec force; imis il ne devine pas, il ne généralise pas, il ne 
crée pas des types. 

En réalité, l'auteur de Vanity fair (la Fmre emx vanités} 
est un satirique, un moraliste, un hunMHisIe, auquel il a 
manqué, pour être tf)ut à fait grand, d'être an artiste. 

Je dis tout à fait grand; car, s^l est douteux que, comme 
humoriste, on te puisse comparer soit à Lamb, soit à Sterne, 
il est bien certain, du moins, que comme satirique il ne con- 
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naît pas de supérieurs, pas même Dryden, pas même Smft, 
pas même Pope. El ce qui le distingue d'eux, ce qui Télève 
au-dessus d'eux, ce qui fait de lui un génie essentiellement 
original, c'est que sa colère, pour qui est capable d'en péné- 
trer le secret, n'est au fond que la réaction d'une nature 
tendre, furieuse d'avoir été désappointée. 

Lorsque, obscur encore, il essaya sa force dans le Fra- 
ser* s Magazine sous le nom de Michael Angelo Titmarsh, 
beaucoup jugèrent que c'était-un talent sans entrailles que 
celui d'un homme qui avait au service de ses antipathies 
tant de flèches empoisonnées. Ceux dont il flagellait sans 
pitié les prétentions le dénoncèrent comme un cynique, l'ap- 
pelèrent Diogène, lui refusèrent le don de la bonté. Mais 
quand il eut donné tout ce que contenait son talent, il trouva 
des juges plus équitables, et l'on commença a se douter que son 
apparente misanthropie n'était que de la sensibilité découra- 
gée, de l'amour aigri, et, si j'ose parler ainsi, du lait tourné. 

De là ce fonds de mélancolie qui perce dans ses sarcasmes, 
comme si son cœur saignait des blessures que fait sa main. 
De la aussi ces accaitsémus qui, quelquefois, lui échappent 
entre deux éclats de rire. Il y a dans son roman d'Esmond, 
il y a dans ses essais historiques sur les Quatre Georges^ des 
lignes que n'aurait jamais pu tracer un homme auquel il ne 
serait pas souvent arrivé de pleurer en dedans. La tristesse 
a deux manières de s'exprimer : le rire, les larmes; et, de 
ces deux formes de laUristesse, les larmes ne sont pas tou- 
jours la plus triste. 

Thackeray a soulevé un coin du voile qui cachait aux re- 
gards peu exercés le vrai caractère de son génie, lorsqu'il a 
écrit : « La vie n'est pas toute joie. On rencontre, sans s'y 
attendre, les pensées graves, comme on rencontre dans la 
rue, sans s'y attendre, un convoi funèbre. » 



MORT DE THACKERAY 253 

Du reste, son amère philosophie n'avait sa source ni dans 
une humeur naturellement chagrine, ni dans les habitudes 
d'une vie retirée et morose. 

Il recherchait le monde; il fréquentait les salons d'où la 
gaieté n'est point bannie; il était bon compagnon; il était 
ami généreux et délicat. Voici une anecdote qui est à ma 
connaissance personnelle, et qui montre Thackeray sous un 
trop aimable aspect pour que je résiste au plaisir de vous la 
raconter. 

Il y a quelques années, les journaux de Londres annon- 
cèrent qu'un Français, dont il est inutile que je vous dise le 
nom, allait donner en anglais, dans le quartier de Saint- 
John's Wood, ce qu'on appelle ici une lecture. Au nombre 
de ceux qui, mus par un sentiment de bienveillance délicate 
et de curiosité hospitalière, songèrent à aller l'encourager 
de leur présence, Thackeray fut des plus empressés. La lec- 
ture finie, l'administrateur [manager) de Tinslitution litté- 
raire de l'endroit crut devoir, je ne sais à quel propos, 
recommander aux assistants de ne pas sortir sans prendre 
garde à leurs poches, là. foule étant très-serrée aux portes. 
Cette recommandation, adressée à un auditoire composé de 
personnes très-respectables, dont quelques-unes très-distin- 
guées, fit un fort mauvais effet. 

Il y en eut qui réclamèrent, et nul n'éleva la voix avec plus 
d'éloquente vivacité qu'un inconnu très-bien couvert, qui 
était assis à côté de M. Robert Bell. Non content de parler, 
l'inconnu gesticulait, et cela d'une manière étrangement ani- 
mée : « N'est-ce pas, monsieur, disait-il à M. Bell, qu'un 
^ pareil avis est indécent, insultant? Pour qui nous prend- 
on? etc., etc., etc.. 30 Après avoir exhalé de la sorte son 
indignation, le susceptible inconnu s'éclipsa; et lorsque 
M. Robert Bell, voulant savoir combien de temps la lecture 
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avait duré, consulta sa montre, il se trouva qu'elle lui avait 
été volée. Thackeray apprit de son excelleût ami Robert Bell, 
séance tenante, cette triste aventure, et Tinvita à dîner pour 
un des jours suivaats. Le jowc venu, autour d'une table 
égayée par la présence de plusieurs hommes d'esprit, M. Ro- 
bert Bell alla prendre place, et ne tarda pas à avoir un 
joyeux assaut à soutenir, relativement à un article de lui, 
très-remarque et très-remarquable, qui avait paru dans le 
Cornhill Magazine^ alors sous la direction de M. Thacke- 
ray, — article contenant un exposé fidèle, sérieux et philo- 
sophique des faits de spiritisme, dont l'auteur avait été té- 
moin dans une séance donnée* par M. Home. M. Robert Bell 
est un admirable causeur, plein de bon sens britannique et 
de verve irlandaise. Les questionneurs trouvèrent donc à qui 
parler, et chacun fit merveille. Le lendemain, un messager 
mystérieux arrive chez M. Robert Bell, et lui remet sans 
pouvoir dire qui l'envoie, une boîte dans laquelle était un 
billet ainsi conçu ou à peu près : « Les esprits présentent 
leurs compliments à Robert Bell, et, pour lui témoigner leur 
gratitude, ils ont l'honneur de lui faire tenir la montre qu'on 
lui a volée. » C'était effectivement une montre que la boîte 
contenait, mais une montre beaucoup plus riche que celle 
qui avait disparu. 

M. Robert Bell pensa tout de suite à Thackeray et lui écri- 
vit, sans s'expliquer davantage : « Je ne sais si c'est vous... 
Mais cela vous ressemble bien ! » Thackeray répondit par 
l'envoi de son portrait dessiné de sa main en caricature sous 
la forme d'un esprit ailé, avec robe flottante et lunettes sur 
le nez. Thackeray s'était d'abord adonné à la peinture, et, 
6'il etU suivi sa première vocation, peut-être serait-il arrivé 
à>tQanier le pinceau aussi bien que la plume. Ce qui est sur, 
c'est que le dessin eu question — jfi l'ai vu — Était à vou^ 
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faire rire aux larmes. Il était accompagné d'un billet dont 
voici la teneur : « L'esprit Gabriel présente ses compliments 
à M. Robert Bell et prend la liberté de lui faire passer le por- 
trait de la personne qui paye pour la montre. » Je me hâte 
de vous prévenir^iue cette traduction est détestable, et que 
les mots qui paye pour la montf'e remplacent par une 
expression vulgaire et plate les mots anglais « who stood 
ihe watch, » lesquels appartiennent au langage de Targot 
britannique (slang)^ et sont, malheureusement, intraduisibles. 

Ne voilà-t-il pas une charmante petite histoire, dites- 
moi? Que de grâce, que de délicatesse, que « d'humour » 
dans cette inspiration d'un ami qui, pour punir son ami 
d'avoir fait aux esprits l'honneur de parler d'eux, lui envoie, 
le sourire sur les lèvres, un magnifique cadeau! Honorable 
pour Thackeray, cette anecdote l'est aussi pour Robert Bell, 
capable d'avoir inspiré de tels sentiments à un tel homme. 
C'est pourquoi j'ai à la consigner ici un double plaisir. 

Encore un trait caractéristique, et j'ai fini. Dans Thacke- 
ray, cet écrivain si terriblement subtil, il y vivait un homme 
naïf; dans cet écrivain d'une verdeur si redoutable, il v avait 
un homme singulièrement timide. Dans le monde il paraissait 
embarrassé, et si sa conversation n'était pas très-brillante, 
c'est — je l'ai toujours supposé du moins — parce qu'elle 
se ressentait de cet embarras. Sa sensibilité avait quelque 
chose de si féminin, que je l'ai vu en certaines circonstances 
rougir comme une jeune fille. Si Ton me demandait d' expli- 
quer eu deux mots ce que je pense de son génie, je dirais : 

C'est un génie né de l'union d'un esprit extraordinaire- 
im^nt sagace avec uue âme tendre et c^dide. 



256 LETTKES SUR l'aNGLETERUK (I863) 



CCXXXI 



Slt^iue sujet. 



Le jour de Noël est déjà loin, mais les fêtes de Noël durent 
encore. Pour les uns, rien de plus gai que ces fêtes; pour 
les autres, rien de plus triste. Sans parler des pauvres, au 
foyer desquels la joie trouve si peu de place, à combien de 
ceux qu'on nomme les heureux, Noël n'apporte-t-il pas des 
pensées sombres ! Le gai banquet de famille; le plumpud- 
ding traditionnel s'étalant sur la (able d'un air triomphal; 
les êtres, grands et petits, vieux et jeunes, qui s'aiment 
sous le même toit, groupés autour d'un feu qui flambe: les 
faces animées et Tadorable babil des enfants chargés de 
cadeaux; les danses folles; les baisers dérobés soi|s le 
gui; au dehors, les théâtres pleins; le peuple se pressant 
pour voir les pantomimes nouvelles; les boutiques faisant 
étinceler leurs trésors sur le passage de l'acheteur pressé 
de se défaire de son argent..., tout cela est charmant sans 
doute pour ceux qui ne portent pas encore ou ne portent 
plus le deuil du passé. Mais que ne doivent pas souflfrir ceux 
qui ont à se rappeler qu'au souper de Noël il y avait, l'année 
précédente, un convive de plus..; ceux qui, dans le salon où 
la famille fait cercle, ont à se dire, les yeux fixés sur un 
fauteuil vide : « A pareille époque, il était là ! » 

Eh bien ! cette douleur, que rend plus amère le bruit des 
joies environnantes, les filles d un des princes de la littéra- 
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ture moderne viennent d'être condamnées à la ressentir, et 
avec quelle aggravation de circonstances, juste ciel! La 
veille , oui , la veille même de Noël , William Makepeace 
Thackeray a été trouvé mort dans son lit. Depuis longtemps 
il souffrait de spasmes d'estomac, mais personne ne l'aurait 
cru si près de sa fin. Peu de jours avant la catastrophe, 
Charterhouse, l'école où il fut élevé, l'avait vu s'asseoir, 
souriant et plein de vie, à une table dressée pour fêter des 
souvenirs d'enfancç. On peut dire que la mort est entrée 
chez lui sans frapper à la porte. 

L'auteur de Vdnity Fair, de Pendennis^ des New- 
cornes, manquait essentiellement de l'art qui constitue 
le romancier, et que son grand rival, Charles Dickens, 
possède si bien : l'art d'intéresser par l'action. Les romans 
de Thackeray peignent la vie, mais ils ne la montrent pas 
en mouvement. Us abondent en observations, mais ils sont 
très-pauvres en incidents. Ils parlent beaucoup à l'esprit, 
peu au cœur, et presque pas aux yeux. Les drames qui s'y 
développent sont de ceux qui n'ont une scène que dans le 
monde des intelligences. Les personnages y vivent sans se 
remuer. L'intérêt qu'on y prend est d'une nature presque 
exclusivement philosophique. C'est assez dire que, dans 
Thackeray, l'Angleterre n'a pas à pleurer le départ définitif 
d*un romancier; mais elle a, bien certainement, perdu en 
lui un moraliste égal à Addison, un humoriste presque égal 
h Sterne, et un satirique supérieur à Swift, — supérieur à 
Swift, en ce sens que Thackeray avait ce que Swift n'eut 
pas, j'en ai peur : une âme. 

En effet, loin d'être, chez Thackeray, le résultat d'un ca- 
ractère morose, d'un esprit chagrin, d'un cœur méchant et 
jaloux, la satire n'est, dans l'auteur de Vanily Fair, que 

T. IV. 17 
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le cri vengeur de la sensibilité qui s'indigne et de l'honnê- 
teté aux abois. Doué h la fois d'un coup d'oeil sûr, d'une 
sensibilité presque féminine et d'une candeur prompte à s'ef- 
faroucher, Thackeray avait beaucoup vu et beaucoup souffert 
de ce qu'il avait vu. Son expérience, friiit de longs voyages, 
était considérable et variée. Né h Calcutta en 1811, il avait 
visité la plupart des contrées de l'Europe, l'Orient, l'Amé- 
rique. Pris d'un violent désir de peindre, avant qu'il se fût 
senti la vocation d'écrire, il avait eu occasion d'étudier, h 
Rome, les mœurs de l'atelier. Enfant, on lui avait montré 
Bonaparte se promenant dans son jardin de Sainte-Hélène. 
A Weimar, il avait reçu les conseils de Gœthe. Devenu 
homme de lettres, il lui avait été donné de s'initier à tous 
les secrets de la vie littéraire. Entré dans la gloire, les sa- 
lons s'étaient ouverts devant lui. Pour lui, ni le Quartier 
latin de Paris, ni le West-End de Londres n'avaient de 
mystères. Et partout il avait trouvé amplement de quoi 
exercer la pénétration de son esprit et irriter son cœur. 
Il était peu de formes sous lesquelles il n'eût observé 
les vices de la nature humaine. Aussi ses écrits sont-ils 
remarquables par un invariable mélange de tolérance et 
de dédain. Il est tolérant h l'égard des plus vicieux, parce 
qu*il sait oii se trouve, chez les plus vertueux, le défaut 
de la cuirasse; et les plus illustres, il les regarde avec 
dédain, parce qu il sait mieux que personne combien peu 
ils sont des héros pour leurs valets de chambre. 

Une chose qui m'a toujours plu dans Thackeray, je l'avoue, 
c'est l'invincible répugnance que lui inspiraient les tueurs 
d'hommes qui sont fameux. Il avait cherché ce que con- 
tiennent les mots gloire militaire, et, tout effrayé d'y trouver 
le sang en si forte proportion, il aimait à haïr les puissants 
capitaines. Ce n'est pas lui qui pardonnait h Marlborough, 
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en considération de ses victoires, ses allures de tyran, ses 
bassesses, son ignoble avarice ! 

Non que Thackeray ait toujours frappé où il fallait. In- 
juste, il Ta été quelquefois sans aucun doute, mais tcnijours- 
dans une intention droite et par suite d'un aveuglement 
honnête. 

Sous un autre rapport aussi, Thackeray mérite de rester 
dans les annales de la littérature anglaise : il est écrivain. 
Le style est un' don fort rare, plus rare qu'on ne croit géné- 
ralement : c^lui de l'auteur àEsmond est d'une simplicité, 
d'une pureté, d'une transparence, qui lui assignent une 
place parmi les meilleurs modèles de Tart d'écrire. Il y a 
dans le roman historique è^Esmond^ dans les essais sur les 
Quatre Georges^ dans les essais sur les Humoristes a»- 
glais^ des pages qui n'ont rien, absolument rien qui sente 
le chrysocale : tout y est or pur. 

Ne vous étonnez donc pas si je vous parle de la mort de 
Thackeray comme du grand événement du jour. Un potentat, 
une célébrité de cour ou d'antichambre, un illustre don- 
neur de coups de sabre, cela se remplace ; mais quand un 
homme de génie s'en va, l'humanité se sent irréparablement 
appauvrie ! 

C'est mercredi dernier que les funérailles de Thackeray 
ont eu lieu. Il s'était fait des ennemis, surtout par ses pre- 
miers écrits, publiés dai>s le Fraser' s Magasine sous un 
nom supposé» et qui semblaient révéler un talent impi- 
toyable ; mais à la nouvelle de sa mort, il n'y a eu de voix 
que pour les regrets. 

Le cercueil et une voiture de deuil, contenant deux cou- 
sins de Thackeray et son beau-frère, ont quitté la demeure 
du défunt, dans Ken'sington Palace-Green, à onze heures. 
Suivaient des voitures privées en fort petit nombre, la 
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famille ayant exprimé le désir que les funérailles fussent 
sans pompe. Il n'y avait, à proprement parler, ni proces- 
sion, ni cérémonial. Seulement, on voyait s'avancer derrière 
le cercueil, deux jeunes dames voilées, et, de près, on en- 
tendait leurs sanglots. La foule assemblée sur le passage 
du corps n'ignorait pas quelles étaient ces deux dames, et 
elle les suivait des yeux avec un douloureux respect. 

C'était dans le cimetière de Kensal-Green que Thomas 
Hood avait été confié à la terre en 1845, et Leigh-Hunt en 
1859; et c'est au cimetière de Kensal-Green qu'ont été 
portées, l'avant-dernier jour de 1863, les dépouilles mor- 
telles de Tliackeray. Quand je suis arrivé sur le théâtre des 
suprêmes adieux, la fosse se trouvait entourée d'environ 
deux mille personnes, dont chacune était quelque repré- 
sentant distingué, ou de la presse, ou de la littérature, ou 
des arts. Charles Dickens était venu de loin payer à son 
émule le tribut d'admiration et de douleur qui lui est dû. 
En 1857, Dickens et Thackeray avaient conduit le deuil 
de Douglas Jerrold : des deux, l'un maintenant pleurait 
l'autre ! 

Le temps était, beau, l'air calme; le soleil brillait. La na- 
ture extérieure, en cela, ne répondait point au sentiment 
funèbre qui remplissait les coeurs ; mais en nous donnant, 
au milieu de l'hiver, un avant-goût du printemps, elle sem- 
blait nous dire qu'il y a une vie au delà de la vie, et que la 
mort n'est qu'une porte qui s'ouvre sur l'immortalité. 
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o j«ivrcr i864. 



La constitntion de la propriété territoriale en Angleterre 

et H. BrigM (i). 



Emerson dit, en parlant de ceux que tounneAte 1» passidn 
il' acquérir : « Leurs désirs sont un gouffre que la possession 
de la terre entière ne comblerait pas. Volontiers ils empê- 
cheraient le soleil de luire sur le monde, poar eu faire une 
propriété privée^ si cela leur était possible ; volontiers ils 
enfermeraient dans leur cabinet de Irara)) ou leur chambre à 
coucher l'étoile du matin et l'étoile du Nord. Ce qu'ils ne 
convoitent pas comme utilité, ils le convoitent comme orne- 
ment, et ce dont leur confort peut se passer, leur orgueil He 
le peut pas. » Vsmer sentiment exprimé par ces fortes pa- 
roles est celui qui respire dans les deux discours que pro- 
noncèrent, il n'y a pas longtemps, k Rochdale, M. Cobdan 
et M. l^igbt. 
Voici un passage du discours de M. Gobâen : 
a J'ai beaucoup voyagé ; j'ai voyagé dans la plupart des 
contrées civilisées, et je dis que b masse du peuple en et 
pays ne saurait être aussi favorablement comparée à la masse 

(1) La querelle entre MM. Gobden et Bright d*uoe part, et le Tim$s d'autre 
part, m*ayant conduit à examiner Timportantc et intéressante question de 
la (enure des terres dans ce pays, j'ai cru tntn faire en rapprocîliaflt et 
«D pabtiaoit rune ^ la suite de Tautre diverses lettres que yai pcAMes I 
ce sujet et qui» ainsi rassemblée8> forment un tout 
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du peuple en d'autres pays que je le désirerais. En d'autres 
pays, je trouve un plus grand nombre de propriétaires qu'en 
Angleterre... Il n'y a pas sur la face du globe de contrée où 
les paysans soient ce qu'on les voit en Angleterre; il n'y en 
a pas où, comme en Angleterre, il existe un divorce complet 
entre les 'paysans et la terre; il n'y en a pas, l'Angleterre 
exceptée, où l'on ne rencontre des hommes traçant un sillon 
dans un champ^qui leyr appartient. Comme moyen de modi- 
fier cet état de choses, je ne demande ni révolution ni vio- 
lences empruntées du système de la loi agraire ; mais j'estime 
qu'il y a là quelque chose de contraire a la nature humaine, 
et j'ai remarqué partout où je suis allé que le bien-être du 
peuple est en général proportionné au pouvoir qu'il a de 
s'occuper lui-même de ses intérêts. Là où une classe pos- 
sède le pouvoir politique, ceux qui la composent seront tou- 
jours traités avec plus de considération, obtiendront de plus 
grands avantages, auront plus de chances de devenir pro- 
priétaires, que là où cette classe ne possède pas le pouvoir 
politique. » 
Voici maintenfint un passage du discours de M. Bright : 
« On appelle l'Angleterre un pays riche, et il n'est pas 
douteux qu'il y a des hommes riches en Angleterre; mais, 
sans parler de la détresse, temporaire, je l'espère, qui règne 
dans le Lancashire, il y a aussi en Angleterre un million de 
pauvres à la charge de la paroisse, et un million au moins 
— beaucoup plus de deux millions, j'en ai peur — de créa- 
tures humaines, hommes, femmes, enfants, qui sont sans 
cesse à la veille de tomber dans le paupérisme. Or, si nous 
considérons la condition réelle de la masse du peuple; si 
nous jetons les yeux sur les maisons qu'elle habite ; si nous 
tenons compte de ce fait, qu'un si grand nombre de 
eitoyens n'ont pas de propriété; si nous regardons de 
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près à l'état de rinstructiou publique, en ce qui touche 
le peuple; et si nous mettons la misère de eette nom- 
breuse classe de la population en contraste avec l'abon- 
dance et le luxe d'autres classes, nous arriverons, je le 
crains bien, à cette conclusion, que la législation a encore 
quelque chose à faire pour améliorer la condition de la masse 
du peuple!... Est-ce donc, je le demande, en vertu d'un 
immuable décret du Tout-Puissant, que la moitié des habi- 
tants de ce pays vivent dans des maisons dont la valeur 
annuelle n'excède pas 5 livres sterling; et que les enfants 
du pauvre ne reçoivent, comparés à ceux du riche, ni soins 
ni instruction ; et que, pour tant de nos semblables, la vie 
est un combat; et que la lumière du soleil, qui tombe au 
travers de notre chemin, à nous, ne fait que dorer, pour 
eux, une terre qu'ils peuvent apercevoir de loin, mais sans 
espoir d'y arriver jamais? » 

Ces deux passages sont singulièrement caractéristiques : 
ils éclairent d'une manière saisissante la différence qui existe 
entre la nature de M. Cobden et celle de M. Bright. C'est, à 
côté de la plainte de l'économiste, le cri perçant du tribun. 
Où le premier voit un intérêt méconnu, le second voit un 
droit violé. Mais ce qu'ils attaquent l'un et l'autre et en 
commun, c'est la tenure aristocratique du sol, telle qu'elle 
a prévalu en Angleterre. 

11 n'y avait pas à s'y tromper, et personne ne s'y est 
trompé. Aussi a-t-elle été formidable, la clameur qui s'est 
élevée du sein de la classe ainsi prise à partie, et le Times 
n'a été que l'écho fidèle de cette clameur lorsque, après 
avoir signalé MM. Cobden et Bright comme voulant le par- 
tage des propriétés des riches entre les pauvres, il a ré- 
pété l'accusation en l'appliquant plus particulièrement h 
M. Bright. 



2G(> LETTRES SUR L ANiiLËTERRE (lB64) 

Cette accusation est-elle juste? Ceux qu'elle a frappés 
ont-ils réellement rêvé de loi agraire? L'école doliaoches- 
ter a-t-elle donné des successeurs à Tibérius et k Caïus 
Graechus? MM. Cobden et Brigbt sont-ils gens à niëUre 
la violence au service de leurs idées, ou même au serviee 
de leurs colères? 

Non, sans doute : sous ce rapport, il y a eu injustice naa- 
nifeste dans les imputations du Times, ou dans ce qu'elles 
semblaient impliquer; et M. Cdnlen, en défendant son ami, 
en se défendant lui-même, a eu raison de prier à la calom- 
nie, quoiqu'il Tait fait avec un excès de violence préjudF 
ciable à sa cause. 

Ce qui est sur toutefois, et ce que ni M. Cobden ai 
M. Bright ne seraient, je pense, disposés à nier, c'est que 
le landlordisme leur est odieux; c'est qu'ils brûlent de 
remplacer l'aristocratie féodale, qui les repousse, par cetie 
aristocratie manufacturière dont ils sont les représentants 
les plus illustres et les plus logiques ; c'est que le genre de 
tenuré du sol par eux préféré serait celui au moyen duquel 
le propriétaire arriverait à se confondre avec le cultivateur : 
résultat qu'à aucun prix ils ne voudraient \mv soriir 46 Tefli^ 
ploi de procédés révolutionnaires, nuiis qu'ils béniraient, s H 
pouvait être obtenu graduellement, pacifiquement, par 
l'adoption d'une série bien combinée de mesures législa- 
tives. 

Tel étant leur but, lear empressement à réclamer la par-* 
ticipation du pe^>le au pouvoir politique se comprend de 
reste. 

D'un autre côté, si leurs vues sont pacifiques, on n'en 
saurait tout à fait dire autant de leur langage, ce qui est 
surprenant de la part de M. Cobdea, esprit fr<^, iatelligeikt 
et calme, mais ce qui ne Test guère de la part de M. Brighl, 
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dont l'orageuse éloquence répond aux agitations d'un cœur 
passionné. 

La vérité est que M. Bright déteste cordialement Taristo- 
oratie, et éprouve à se mesurer avec elle une sorte de 
jouissance hautaine. Un jour, on demandait à Charles Lamb 
comment il pouvait haïr des gens qu'il ne connaissait pas. 
« Et comment pourrais-je les haïr, » ré[)ondit-il, « si je les 
connaissais? » Lahainc d'une classe que M. Bright' regarde 
comme investie d'un monopole politique et social, double- 
ment injuste, est un sentiment dont son âme savoure l'amer- 
tume, par lequel il lui plaît d'être tourmenté, qu'il est 
impuissant a contenir. De là les anathèmes qui lui échappent, 
en quelque sorte malgré lui ; de là son ardeur h secouer sur 
une traînée de poudre une torche allumée, au risque d'une 
explosion dont, cependant, il ne veut pas. 

Quoi qu'il en soit, sa dernière sortie contre des « institu- 
tions dont les riches jouissent et que les pauvres subissent » , 
— ce sont ses paroles, — cette sortie, si véhémente, si ter- 
rible, a soulevé une question qui, selon toute apparence, 
continuera d'occuper les esprits longtemps après que la que- 
relle qui s'y lie aura été oubliée. Ce qui est réellement en 
cause, ce n'est pas le Times^ ce n'est pas M. Cobden, ce 
n'est pas M. Bright : c'est la constitution féodale de la pro- 
priété en Angleterre. Le sujet est grave ; il est intéressant 
à tous les points de vue. 11 vaut donc qu'on l'aborde et qu'on 
s'y arrête. 
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6 janvier ISdi. 



Le landlord en Ang^leterre n'est, ri^onrensement parlant, 

qn'an tenaneier. 



Je vous ai signalé, dans ma dernière lettre, les clameurs 
soulevées en Angleterre par deux récents discours, Tun de 
M. Cobden, l'autre de M. Bright. 

Le bruit et la durée de ces clameurs, qui ont été prolon- 
gées, d'abord par les journaux de Londres, puis par ceux 
des provinces, comme par autant d'échos sonores, montrent 
assez qu'en Angleterre on commence à se préoccuper sé- 
rieusement de la condition qu'y fait aux classes agricoles la 
lenure féodale de la terre. Si cette question n'était pas brû- 
lante, M. Bright, en Tabordant, n'aurait pas excité contre 
lui tant de colères. Si la constitution territoriale, qui repose 
sur les droits de primogéniture et de substitution, n'éveillait 
pas ici des idées de réforme, sujet d'espérance pour ceux-ci, 
et pour ceux-là sujet d'inquiétude, les mots de loi agraire 
ne se seraient pas trouvés sous la plume effrayée du Times , 
et le très-pacifique M. Cobden n'aurait pas eu à gémir de se 
voir comparé à Caïus Gracchus. 

Exagérations que tout cela sans doute ! Exagérations cal- 
culées! Une révolution radicale dans le système actuel de 
l'appropriation du sol en Angleterre est absolument impos- 
sible ; l'aristocratie ne redoute rien de tel ; les dénonciateurs 
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les plus emportés de MM. Cobden et Bright sont très-loin 
de les croire aussi noirs qu'ils se plaisent h les représenter; 
et lorsque le Times leur prête des vues de spoliation, le 
Times sait fort bien jusqu'où va sur ce point leur innocence, 
et que le principe de propriété n'est menacé ni par eux ni 
par personne. Mais ils veulent une réforme : n'est-ce pas là 
un crime assez grand? Car enfin, qui sait? Si une révolution 
est impossible, une réforme, peut-être, ne l'est pas. Or, 
l'aristocratie en Angleterre, c'est Tarche sainte. Malheur à 
qui ose y toucher ! 

Cependant quel est l'état réel des choses? 

Que la condition du paysan en Angleterre soit fort triste, 
il n'y a point h le nier. Il est mal nourri, il est mal logé, 
il est livré sans défense aux atteintes de la vieillesse, il 
n'a aucune chance de s'élever dans la vie. Son sort' n'est 
pas, à la vérité, plus lamentable que celui du paysan 
belge, lombard ou français, comme le Spectalofen fait 
avec raison la remarque ; mais ce dont il convient de te- 
nir compte et ce que le Spectator n'a garde d'oublier, 
c'est que tout se juge par comparaison. L'Angleterre étani 
le pays le plus riche du monde, la misère y est plus misé- 
rable que partout ailleurs. 

Aussi la tendance du laboureur a prendre le chemin des 
villes commence-t-elle à y être vivement accusée. C'est 
peu : la population des campagnes semble de moins en 
moins retenue au sol par l'amour du pays natal. Dans le 
nord du pays de Galles, par exemple, il y a, dit-on, un 
mouvement d'émigration presque aussi considérable que 
celui qui règne en Irlande; et le journal que je citais tout 
à l'heure se demande avec anxiété ce qui arriverait, si ce 
mouvement d'émigration venait à se développer, et si, ce 
qui n'est nullement improbable, l'habitude de «faire grève» 
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s'étendait de la classe de> salariés de rindustrie à celle des 
salariés de l'agriculture. 

MM. Cobden et Bright ont donc mis le doigt sur un mal 
qui n'a rien d'imaginaire ; ils ont appelé Tattentioa de 
, leurs concitoyens sur un danger qui n'a rien de chimé- 
rique. 

Mais quelle est la nature des remèdes qu'ils propuseut? 
Quelle est leur valeur? Quelle est leur portée? 

Pour en juger, il importe de se rendre d'abord bien 
compte du régime auquel il s'agirait de les appliquer. 

Chacun sait ({ue le système féodal fut introduit en Angle- 
terre par Guillaume le Conquérant, peu de temps après la 
conquête normande. Son but en cela fut-il de partager, entre 
ses compagnons les dépouilles du pays conquis? C'est ce 
qu'on -a beaucoup dit et répété, mais c'est ce que dément 
l'histoire vraie. L'Angleterre, à celte époque, était menacée 
d'une invasion danoise. L'établissement du régime féodal, 
admirablement adapté aux mœurs militaires de ces siècles 
de barbarie, fut demandé comme moyen de défense et de 
salut par la grande assemblée du royaume : voilà le fait. 
Hais il n'en est pas moins incontestable que le régime féo- 
dal, une fois établi, devint une formidable machine à op- 
pression. La nation n'échappa aux coups de ses ennanis du 
dehors qu'en se mettant à la merci de ses maîtres du de- 
' dans. Tout le sol du pays dut être et fut, dès ce moment, 
considéré comme la propriété absolue du souverain. On le 
divisa en tiefs, dont le roi s'empara ou qu'il donna à ses 
principaux compagnons, qui s'y installèrent sous le nom de 
Iiarons, de vassaux, et de tenenies in capite, à la charge 
par eux de lui jurer foi et hommage, et de le suivre à la 
guerre avec un certain nombre d'hommes armés. De leur 
côté, soit pour se mettre en état d'exécuter les conditions 
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du cofttrat féodal, soit pour que, pendant leur absence, leurs 
terres ne demeurassent point sans culture, les grands 
feudataires furent conduits à subdiviser leurs domaines, 
sauf à recevoir des nouveaux occupants une rente (redditus) 
qui leur permît de subvenir aux frais de leurs excursions 
guerrières. Ainsi se forma la relation du lord au vassal, re- 
lation de fidélité et d'obéissance, de la part du second; de 
protection et de justice, de la part du premier. La base sut 
laquelle s'éleva cet échafaudage , . quelle était-elle ? La 
force. 

Tout d'abord, la possession des fiefs fut subordonnée à la 
volonté du lord. Ceux qui les tenaient de lui ne pouvaient 
en disposer à luer guise, ne pouvaient les transmettre par 
succession ou autrement. Mais, insensiblement, les héritiers 
du tenancier défunt obtinrent de se partager entre eux son 
héritage, moyennant un cadeau à faire au lord (a fine)^ 
cadeau qui consistait dans l'offre d'une armure, ou de quel- 
ques chevaux, ou d'une somme d'argent. Bientôt on s'aper- 
çut que cette division des héritages tendait à rendre les 
sous-feudataires incapables d'acquitter les services divers 
auxquels ils étaient astreints à l'égard du lord, et Tnsage 
s'introduisit parmi les tenanciers de laisser, à leur mort, la 
totaUté des terres qui leur étaient confiées à un seul de leurs 
enfants, ici à l'ainé, là au plus jeune. Enfin, à mesure que 
les himières et la richesse firent des progrès, les fiefs ac- 
quirent de plus en plus entre les mains des tenanciers le 
caractère de propriété absolue, et les vassaux se transfor- 
mèrent en freeholders^ c'est-h-dire en libres propriétaires 
d» sol. 

Mais il est h remarquer, — et ceci est un point capital, — 
que cette transformation des sous-feudataires en frteholders 
n*alla point jusqu'à entamer le principe' en vertu duquel le 
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souverain était tenu pour le seul propriétaire absolu du 
royaume : « Tout fuit en luy et vient de luy al commence^' 
msnt ». Blackstone dit en propres termes: « Nul sujet en 
Angleterre n'a la propriété allodiale (en franc alleu). C'est' 
un principe admis eu législation et impossible à nier, que 
toutes les terres du royaume sont tenues du roi, directement 
ou indirectement. » Et encore : « Un sujet à l'usufruit, non 
la propriété absolue du sol, ou, selon l'expression de sir 
Edouard Coke, il a le dominium utile^ non le dominitim 
directum, » 

D'où il résulte que, strictement parlant et en droit, le 
premier landlord d'Angleterre n'est qu'un tenancier. 11 n'y 
a de propriétaire reconnu par la loi que le souverain, ou ce 
qu'il représente : l'État. 

11 est bien vrai que la suzeraineté de la couronne n'a au- 
jourd'hui, en fait, d'autre valeur que celle d*une fiction 
légale ; il est bien vrai que chacun ici a le droit de jouir et 
de disposer de ses biens comme il l'entend; que dis-je? la 
liberté testamentaire, si rigoureusement circonscrite en 
France, ne connaît point de limites en Angleterre. Mais, à 
côté de la question de fait, la question de droit reste. Dans 
la fiction légale, il y a un principe dont il dépend de la 
nation, quand elle le voudra, de tirer les conséquences. Si 
le sol appartient à l'Etat, en venu de la ioi, c'est le comble 
de Tabsurdité que d'appeler MM. Cobden et Bright des fac- 
tieux parce qu'ils désirent, à tort ou à raison, que la consti- 
tution féodale de la propriété dans ce pays subisse des modi- 
fications législatives de nature à augmenter graduellement 
le nombre des propriétaires-cultivateurs, soit par l'abolition 
pure et simple de la loi qui, lorsqu'un homme meurt intestat, 
livre la succession de ses biens réels à son fils aîné, à l'exclu- 
sion (les autres enfiints; soit par des restrictions apportées, 
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comme en France, à la liberté de tester ; soit enfin par le 
renversement pacifique et légal des obstacles que l'esprit 
aristocratique a su mettre au transfert des propriétés terri- 
toriales. 

Reste h savoir jusqu à quel point l'adoption de pareilles 
mesures serait désirable ; jusqu'à quel point le progrès de 
l'agriculture est lié au morcellement du sol; jusqu'à quel 
point il importe d'encourager cet élan passionné du paysan 
vers la terre, qui a fait dire à M. Michelet, parlant de la 
France : « Promenons-nous le dimanche dans la campagne, 
suivons le paysan. Le voilà qui s'en va là-bas devant nous. 
11 est deux heures; sa femme est à vêpres; il est endiman- 
ché; je réponds qu'il va voir sa maîtresse. Quelle maîtresse? 
Sa terre. » 
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janvier 1864. 



Sur quelle base l'aristocratie repose en Angleterre. 



Dans son roman de Conirigsby, M. Disraeli dit qu'en 1471, 
après cette fameuse bataille de Tewkesbury, où Edouard IV 
battit et fit prisonnière Marguerite d'Anjou, un baron nor- 
mand était presque aussi rare en Angleterre que Test aujour- 
d'hui un loup, tant la guerre des Deux Roses moissonna de 
nobles ! i.c même auteur rappelle que, lorsque Henri VU 

T. VI. 18 
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convoqua soji premier partement, od ne put trourer dam txmî 
le royaume que vingt-neirf pairs temporels. £t de ces vingt- 
neuf pairs, combien ont snnrécu dans leurs descendants? Pas 

cinq. George 11 avait coutume de dire que le meilleur gen- 
tilhomme d'Angleterre était lord Denbigh, parce que cilui- 
là descendait des comtes de Habsbourg. Ce qui est sûr, c'est 
que les familles des grands barons d'autrefois sont aujoiir* 
d'hui éteintes. 11 nW a pas, de nos jours, en Angleterre, de 
noblesse qu'on puisse appeler noblesse du sang; c'en est 
fait, en ce qui la concerne, des arbres généalogiques. 

iVoù vient donc le prestige extraordinaire qui entoure 
l'aristocratie anglaise? Est-il dû au nombre très-restreint de 
ses membres? S'explique-t-il par ce fait que le nombre des 
pairies, dans le royaume, n'y excède p^s le chiffre de 687, 
et celui des titulaires le chiffre de 570? Celte imposante 
Chambre des Lords, où voni s'asseoir tous les lords anglais 
et gallois, dès qu'ils ont atteint l'âge de vingt et un aus, et 
où seize lords élus pour chaque session par la pairie écossaise 
représentent l'Ecosse, tandis que vingt-huit pairs nommés à 
vie par les lords iriandais y représentent l'Irlande, lire-t-elle 
sa considération de ce qu'elle ne compte dans sou sein que 
3 ducs royaux, 3 archevêques, 27 évéques, 20 ducs, 22 
marquis, 431 comtes, 28 vicomtes et 225 barons : en tout, 
30 pairs spirituels et 429 pairs teiiporels? Le eceiie, ce se- 
rait tomber dans une étrange erreur. 

En Angleterre, on a compris, ce qui ne le fut jamais en 
France par la noblesse, quand il y avait en France une no- 
blesse, que le principe aristocratique ne peut rien gagner à 
s'enfermer dans un cercle étroit, jalousement ttacé, inabor- 
dable ou presque inabordable. En Angleterre, loin de tendre 
à se séparer du gros de la nation, l'aristocratie ne cesse d'y 
plonger. C'est parmi les notabilités de tout genre et de toute 
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conditicm qu'elle se- reemte; à Isolasse des riches, eèle a 
demandé l>opiilentpers&iina:ge qm s'appelleaujourd'bd lord 
Oversto»»; A ta classe* des gens de leitres; elle a demandé 
TiHistre historien qui est mort lovd Màcauky. Un^homitte de 
beaucoup d'esprit que j'ai connu pendant quinze ans sous le 
norade'Moiwktoïi'MIlnesi, ne mfest phis connu, depuis quel- 
ques moiSi.que sous- le tilsre' de lord Houghflon, Ainsi, el 
grâce a» droit qu'a le souverain de créer des pairs d'Angle^ 
terre, raristocralie est nae puissance qui seraaintrenl, s'ait- 
roente^ se* rajeunit perpétueB^meiiti par l'accession de toutes, 
les fbrcos' vives dû' pays?; 

Encore si cet avantage était le seul! Màis^nou : le sysième^ 
adfoptéapourefetd^éterà rarist^ocratie le caractère toujoirrs 
odieux d'unet ca^êi Accessible à chacu», elle n'est à personne 
ufi sujet d'offiinse. Elle offire un hm à l'ambition', cequi l'env 
péebe d'être le poinide mire de l'envie. 
• La féodalité, d'ailleursvn'a pa&eu en Angleterre le même- 
caractère qu'en France; En France, où* les seigneurs féo- 
,daux étaient quelquefois indépendants ou presque indépen- 
dants de la co«POtt»e, et où la puissance de la royauté fui 
souvent ternie* en échet? par celle des grands vassaux, la féo- 
dalité pesa rudement sur le paysan. En Angleterre, au con- 
traire, ce fut sur les grands vassaux <|«e pesa la féodalité^ 
par le» exactions auxquelles les soumit la couronne, qu'jls 
n'étaient pas assez forts'pour contenir. L&> féodalité a eit en 
Angleterre un caractère fiscal, dont les riches isortout ont<en 
à souffrir. Elle a été beaucoup moins oppressive qu'en France; 
partant moins odieuse: 

Aussi, quelles conquêtes que celles de l'esprit aristocra-^ 
tique en ce pays! Pas de classe où il n'ait pénétré, pas de 
condition qu'il ne soit parvenu à envahir. Il est descendu, b 
travers les couches successives de la société, jusqu'en ses^ 
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dernières profondeurs. On le respire dans le réduit où se 
cache la pauvreté, comme dans le palais où s'étale l'opulence. 
On le rencontre même dans le monde de la domesticité, qui 
a ses magnats et son étiquette. L'Angleterre le sue par tous 
les pores. 

Il faut reconnaître, au surplus, qu'en Angleterre le prin- 
cipe de régalité devant la loi sert à déguiser jusqu'à un cer- 
tain point le règne des inégalités sociales; je dis jusqu'à un 
certain point, car le régime de l'égalité devant la loi ne sau- 
rait exister dans toute son intégrité là où il est loisible au 
riche, en matière de délits correctionnels, d'échapper à la 
prison par l'amende, et où les lords ne peuvent être arrêtés 
pour dettes. Sous George II, lord Ferrers ayant commis un 
meurtre, on crut un moment qu'il ne serait pas pendu; mais 
le roi, qui voulait populariser la dynastie nouvelle qu'il repré- 
sentait, insista. On pendit conséquemment lord Ferrers, mais 
avec un cordon de soie ! Il est, en outre, à remarquer que 
les lords déposent, non sur leur serment, mais sur leur hon- 
neur. 

N'importe! Que l'opinion publique s'accommode des iné- 
galités sociales, c'est certain ; et ce qui ne l'est pas moins, 
c'est qu'elle les considère comme parfaitement compatibles 
avec la liberté. Milton n'a fait qu'exprimer une idée très- 
généralement répandue ici, lorsqu'il a écrit : « Si nous ne 
somiues pas tous égaux, nous sommes tous libres, également 
libres, les ordres et la hiérarchie s'accordant très-bien avec 
la liberté, loin de lui être contraires. » Il est juste d'ajouter 
que Milton, républicain déterminé, a mis ce langage dans la 
bouche de Satan. 

Ajoutez à tout cela les services réels rendus par l'aristo- 
cratie, l'activité politique de ses membres, l'initiative que 
plusieurs d'entre eux s'étudient à prendre dans les questions 
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liées, soit au progrès intellectuel, soit au bien-être matériel 
des travailleurs. 

Voilà bien des raisons, n'est-ce pas, pour expliquer l'as- 
cendant de Farisfocratie anglaise? Mais aucune de ces raisons 
n'est la raison décisive. L'accumulatioa de la propriété terri- 
toriale entre les mains d*un nombre limité de grandes familles, 
tel est le véritable pivot autour duquel tourne le système social 
qui fait de l'Angleterre ce qu elle est; et M. Bright frappe 
juste lorsque, voulant ébranler l'édifice de la puissance aris- 
tocratique, il s'attaque au mode de tenure des terres. 

D*après des évaluations qui me furent fournies, il y a peu 
d'années, et que j'ai lieu de croire fort exactes, on comptait 
alors dans la Grande-Bretagne (Angleterre proprement dite 
et Ecosse), 4 millions de familles, comprenant environ 20 mil-' 
lions d'âmes. Or, sur ce nombre, la population agricole était 
évaluée à l,SîSO,000 familles, réparties comme suit : 

Familles de propriétaires ayant chacun environ six fer- 
miers 30,000 

Familles de fermiers occupant chacun à peu 
près cinq laboureurs 180,000 

Familles cultivant pour leur propre compte 
des champs, des jardins, de petites fermes. . 140,000 
- Familles de journaliers travaillant pour le 
compte d'autrui 900,000 

Total 1,250,000 

« 

Chacune de ces 30,000 propriétés étant, en moyenne, 
d'environ 600 hectares d'un seul tenant, il en résulte que 
ce n'est pas à plus de 30,000 familles qu appartenait alors, 
sinon la totalité, au moins une très-notable partie du sol. 

Quant aux fermiers, ce sont des capitalistes plus ou moins 
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considérables, possédant en bétail, en instruments ara- 
toires, etc., quelque dix livres sterling par acre, et pesant 
d'un poids énorme sur la masse des journaliers. 

La base sur laquelle repose cet échafaudage est le droit 
de primogéniture, combiné avec le droit de substitution. 

Ce n'est pas, comme certains le croient, que la loi an- 
glaise consacre le droit d'aînesse d'une manière absolue.' 
Elle n'intervient qu'eu égard aux successions ab intestat. 
Lorsqu'un homme meurt sans laisser de testament, ses biens 
personnels ou mobiliers sont partagés entre tous les enfants 
de l'un ou de l'autre sexe; mais, quant à ses biens réels (les 
immeubles), ils sont dévolus par la loi à l'aîné des fils, h l'ex- 
clusion de ses frères et sœurs. 

Du reste, la liberté de tester est entière, et rien n'em- 
pêche un propriétaire de faire de sa propriété, pour .le temps 
où il ne sera plus, l'usage qu'il jugera convenable, à moins 
qu'il ne s'agisse de terres frappées ide substitutions. Seule- 
ment, l'usage est en harmonie parfaite avec la, loi, et il est 
rare qu'en fait de successions immobilières, l'héritier exclu- 
sivement désigné par un testament ne soit pas l'aîné. Notez 
bien que ceci s'applique, non-seulement au fonds, qui appar- 
tient à la noblesse, mais encore aux bestiaux, aux instru- 
ments aratoires, aux baux, dont se compose la propriété 
mobilière du fermier. Si ce dernier peut, à la rigueur, 
•déshériter son fils aîné, diviser sa fortune, en disposera sa 
guise, il est très-rare qu'il use de ce droit. Comme ses supé- 
rieurs, il veut perpétuer son nom, se survivre dans un héri- 
. tier. Aristocratie de seconde main ! 

Eh bie»! c'est surtout ce mécanisme, complété par \e 
droit de substitution, qui, en conservant la classe des grands 
propriétaires fonciers, et en mettant obstacle à la division du 
m\y permet à l'aristocratie anglaise de se maintenir. M. Bright 
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ne s'y trompe pas, et, je le répète, il la vise droit, au cœur, 
lorsqu'il proteste contre le divorce établi, eu Augleterre^ 
entre le paysan et la terre. 



ccxxxv 



8 Jiiiiyier t864. 



Denx systèmes en préseniee : petite etfKure 

et ^i^mie enlMiipe. 



. Jean-lacques Rousseau a-^t-il eu raison d'écrire : « Le 
premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : Ceci 
esta fnot, et trouva des gens aâsez simples pour le croire^ 
fut le vrai iouidatettr de la société civile; que de •crimes, de 
loeurtres, que de miidères et>d'horreurs n'eut point éj^gués 
au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant 
le fossa, eût crié h ses semblables : Gatrdez-vous d'écouter 
cet imposteur; vous êtes perdus si vous 4HibUez.que les fruits 
sMt à tous et 'que la terre n'est à personne? » 

Quand Kousseau, d'un cœur ému, traça ces lignes ék>^ 
quevtes, il oublia GomhieB il est néoessaire, dans l'iintéHèt 
même dufenre temain, qie la terre soit divisée four-éHe 
cultivée; il ne prit pas garde que nul ne se doimeraiit la 
•pdne de senier s'il n'afviit ia cvriitiide deauHBsoBBer. 

Nul éifute que la tenre nesoitile Aonniitt de riMnoamèlé, 
cfnome la lumière âo'soleil) ocoonne Faîr, coinmeîtoitt^oe'qiii 
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est absolument indispensable à l'existence de Thomme. 
Mais, d'une part, la lunoière et Tair nous sont donnés gra- 
tuitement par la nature , tandis que la terre veut éfre tra- 
vaillée ; et, d'autre part, la lumière et l'air nous sont donnés 
en profusion, tandis que la terre est une quantité limitée. 
Pour qu'elle profite au genre humain , la première condi- 
tion, c'est que le travail qu'elle requiert ne soit pas troublé 
ou rendu impossible par les disputes que sa possession , si 
elle était incertaine, ne manquerait pas de provoquer. 

La terre diffère aussi de la lumière et de l'air en ce sens 
qu'elle ne constitue pas, elle, une richesse inépuisable. Loin 
de là : elle est sujette à se détériorer ; elle se fatigue ; elle 
s'épuise. Que de plaines, en Asie et dans l'Afrique, sont 
devenues arides, qui jadis furent fertiles ! Que de pays sont 
des déserts, qui autrefois nourrissaient des populations 
nombreuses! Même en Europe, l'épuisement des forces» pro- 
ductives de la terre pourrait devenir un danger, s'il n'était 
heureusement combattu par l'ardeur de l'intelligence hu- 
maine à se pourvoir d'engrais; car cette substance fécon- 
dante que nous fournissent certaines Iles de Tocéan Pacifique, 
le guano, n'est pas un trésor dont il soit impossible de voir 
la fin. 

La jouissance durable des bienfaits de la terre est donc, 
pour l'homme, au prix d'une lutte dans laquelle il faut qu'il 
triomphe, sous peine de mort; et par conséquent, dès qu'il 
s'agit d'appropriation du sol, la question qui domine tout 
est celle de savoir quels sont les arrangements sociaux les 
plus propres à réaliser ce but souverain : la conservation 
de la race humaine. 

Que les produits de la culture appartiennent à celui dont 
elle a employé le travail et le capital, ou, en d'autres termes, 
que celui-là soit appelé à recueillir, qui a semé, c'est ce que 
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semble impérieusement réclamer Tintérét de Tagriculture; 
mais cet intérêt exige-t-il qu'à côté et au-dessus du culti- 
vateur, il y ait un seigneur féodal , et que , dans la tenuré 
du sol, la propriété du produit soit distincte de celle du 
fonds ? 

La France et l'Angleterre ont donné à ce problème deux 
solutions, non-seulement différentes, mais absolument con- 
traires. 

C'est le prepiier système que la France s'efforça de faire 
prévaloir, lorsqu'elle mit la main, en 89, sur les biens du 
clergé; lorsque, après avoir rompu tant de vastes domaines, 
elle en vendit à bas prix les lambeaux; lorsque, dans son 
empressement à faciliter les achats de terre et à précipiter 
la liquidation de la société féodale, elle créa tout exprès un 
papier- monnaie; lorsque, enfin, elle écrivit dans le Code : 
« Les libéralités, soit par acte entre vifs, soit par testa- 
ment, ne peuvent excéder la moitié des biens du dispo- 
sant, s'il ne laisse qu'un enfant légitime; le tiers, s'il laisse 
deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand 
nombre. — Un propriétaire ne peut disposer de plus de la 
moitié de ses terres si, à défaut d'enfants, il laisse un ou 
plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle ou 
maternelle, mais il peut disposer des trois quarts s'il ne 
laisse d'ascendants que dans une seule ligne. — Les enfants 
ou leurs descendants succèdent par égales portions et par 
tête. » Ces dispositions législatives ont mis fin, en France, 
à la lenure monarchique et féodale des terres; elles ont 
inauguré le système qui tend a faire de la culture la condi- 
tion du droit de propriété, qui tend à donner le sol au 
paysan. 

En Angleterre, au contraire, l'opinion publique et la loi 
se sont unies pour concentrer la propriété du sol entre les 
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mains d'un nombre Hmké de grandes fafnffles qni ne le pos- 
sèdent ni comme té(?oinpense de lenr labeur ni comme 
rénibourse«>e'ftt de leur capital. 'Qnandim landowner mewt, 
(5* est son fils"at»é seul fpii 'hérite, «oit par la volonté du 
père, s'il fait un testament, soit conformément à la loi, s'il 
meurt inte^fal. H en résulte tpie h 9^ échappe m morcel- 
lement ; <pje h classe des opoflents ppopriétaires se maiti- 
tient, et qu'a côté, au-dessus du cultivateur qui vit tta 
•produit de sou travail et de Tapplicalion de son \^pittfl à la 
culture, il y a le landowrher (fri vit de la Rente ^ue le pp^ 
mier lui paye. 

De ces deux procédés, lequel est piéféralrfe ? 

Chacun d'eux a des mc(Mîvé»ients très^graves : Ym, pl«s 
particulièrement au point de vue du développement de la 
richesse agricole; Taintre, plus particulièrement , au point 
de vue de la justice distribwtive et de la rémunération due au 
travail . 

En France, la amltiplication des pr«pnéflfm>P5, qui est 
un bien, a eu pour effet la peîiPe cnUitre, qui est un mal. 

En Angleterre, la dégradation dw travaiHeur, qui est un 
mal, a été le résifltat de la grmtde cnhurr, qui est uti bien. 

L'association Ti'offrirail-elJe pas un moyen naturel de 
prendre h chacun de ces dewx sysfèfmes te qn'il a de bon, 
en écartant ce qu'il a de mauvais? 



« , 
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CCXXXVI 



26 janvier 1864. 



La propriété territoriale et les réformes proposées 
en Angleterre par 797. Bri^ltt. 



Il était attendu avec grande impatience le discours que 
M. Bright a prononcé hier dans le Town 'Hall de BirmiiH 
^ham. Pouvait-il en être autrement? Accusé par le TitMs 
d'avoir prêché le système de la loi agraire, de nourrir contre 
l'aristocratie anglaise des pensées de spoliation, de vouloir 
la division gratuite des . propriétés territoriales des riches, 
entre tous les pauvres, M. Bright n'avait opposé jusqu'ici à 
cette accusation, homicide en Angleterre, qu'un silence 
stoïque et méprisant; .il avait laissé son ami M. Cobden 
s'élancer seul au plus fort de la mêlée et combattre leur 
commun combat. Qu'allait-il dire, la première fois qu'il fe- 
rait retentir en public les accents de sa sauvage et forte 
éloquence? En quels termes allait-il répondre, et pour le 
compte de M. Cobden et pour le sien propre, aux attaques 
du plus puissant journal qui soit au monde? Mais, surtout, 
quel remède allait-il demander qu'on appliquât à ces maux 
de la classe agricole qu'il avait si énergiqueme»t dénoncés ? 

Eh bien, BC Bright a parlé. Et, le dirai-je? sa harangue, 
quoique applaudie k Birniingham avec passion, a produit 
sur moi un effet trop semblsfble à celui du désappoin- 
tement. 

A la partie agressive de ce discôMPs, je n'ai rien à redire, 
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bien qu'en général la violence ne soit guère de mon goût, 
parce qu'un orateur, lorsque l'approbation enthousiaste de 
son auditoire lui donne de Faiguillon dans le flanc, n'est 
pas aussi maître de sa parole qu'un écrivain Test de sa 
plume. 

Contre le Times^ M. Bright a été ce qu'il est toujours : 
éloquemmenl terrible. La calomnie dont lui et son ami 
avaient été l'objet, il Ta repoussée avec un singulier mé- 
lange de hauteur dédaigneuse, de colère et d'ironie. Quel 
formidable usage il a fait de cette figure de rhétorique : la 
répétition ! Lorsque, par allusion à la souveraineté anonyme 
du Times ^ il ramène, presque à chaque phrase, en les appli- 
quant au rédacteur en chef du journal en question, ces mots 
vengeurs : « L'homme au masque {the getitleman in the 
mask)^ » on dirait le marteau tombant sur l'enclume. 
^ Et il n'a pas été moins terrible contre la classe des 
grands propriétaires du sol {the landowners), lorsqu'il les 
a représentés en proie à la rage aveugle d'acquérir, et inca- 
pables de s'élever — dans les questions vitales, celles de la 
Corn Law^ par exemple — à l'intelligence de leurs pro- 
pres intérêts. Mais où M. Bright a fléchi, c'est dans l'exposé 
de ses vues en ce qui touche le meilleur mode de tenure des 
terres. Dire d'une voix retentissante, d'une' voix qui va droit 
au cœur, que la situation du laboureur, en Angleterre, est 
encore aujourd'hui ce qu'elle était au. temps de la féodalité, 
et qu'il ne peut y avoir que souffrance et misère dans des 
cabanes hantées par la vermine, ofi jusqu'à sept et huit 
personnes dorment entassées; et que dix shillings par se- 
maine constituent un piètre salaire ; et que ceux-là se mo- 
quent du paysan d'une façon bien cruelle, qui lui recom- 
mandent, comme moyen d'atteindre au beau idéal de sa 
condition, d'élever respectablement une famille nom- 
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breuse, de saluer les gens comme il faut, d'aller régulière- 
ment à Téglise le dimanche, d'éviter le cabaret, et de se 
laisser guider au ciel par les jeunes dames de l'endroit agis- 
sant de concert avec le pasteur... oh! certes, rien de mieux. 
Mais cela suffit-il? Une vive description de la maladie ne 
saurait tenir lieu des moyens de guérison. 

Or, que propose M. Bright? 

Eu Angleterre, quand un homme meurt sans avoir fait 
de testament, la loi divise par portions égales entre tous se» 
enfants sa propriété mobilière : M. Bright demande que 
celte disposition soit étendue à la propriété territoriale. 

En Angleterre, il est loisible au testateur de laisser la 
terre, qu'il possède non-seulement à, une personne qui n'est 
pas encore née, mais à une personne qui peut ne venir au 
monde que vingt et un ans après la confection du testament: 
M. Bright demande que le droit de tester ne se puisse exer- 
cer qu'en faveur de personnes vivantes. 

En Angleterre, l'homme qui vend une propriété territo- 
riale et celui qui l'achète ont tant de chemin à faire pour re- 
monter au titre originaire, et trouvent la transmission de ce 
genre de richesse gouvernée par des règles si obscures, si 
incertaines, si difficiles à débrouiller, que, selon le mot de 
notre orateur, un autre jugement de Saloraon serait, en pa,- 
reille occurrence, nécessaire : M. Bright demande qu'on en 
finisse avec les complications législatives qui s'opposent à la 
mobilisation de la terre. 

En tout ceci, M. Bright prouve qu'il ne voit ni d'assez 
haut ni assez loin. 

D'abord, il servirait de peu d'étendre à la propriété terri- 
toriale, dans un pays tel que l'Angleterre, la loi du partage 
égal entre les enfants, ^our le cas d'un propriétaire mort 
intesiat. Et la raison en est bien simple : le nombre de ceux 
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qui ineurent ici sans laisser de testauient est si pelit, qm ce 
ne serait vraiinenl pas la peiue. En réalité, le droit de pri-^ 
naogéniture, en Angleterre, repose sur Tôpinion puWiijue 
l)eaucoup plus que sur la loi. Tout propriétaire foncier, en 
ce pays, brûle de se survivre dans un héritier; de perpétuer 
son bien dans sa fanaille en le concentrant sur une seule 
téte^ et d'attacher ainsi à son nom le prestige d'une fortune 
indivise. C'est ce désir, universellement répandu, très-ré- 
fléchi et profondément enraciné dans les cœors, que 1» lot 
sanctionne, en maintenant, pour les cas — très-rares — où 
nul testament n'aurait été fuit, ce qui aurait eu lieu s'il en 
avait été fait un*. Abolir cette loi et la remplacer par le prin- 
cipe de régal partage, en cas de mort ab iniestat, ce ne se- 
rait pas loucher au but. Tout ce qui résulterait de là proba- 
blement, c'est que pour soustraire son héritage à l'actioii 
du uouveau< principe, tel se hâterait de tester, qui aujour- 
d'hui s'en dispense, sachant bien que ce qv'il uégUge de 
faire, la loi le- fera à sa pkce. 

llest vrai, que si le droit .d^prtmogéJltture est condasr- 
nable, injuste, il y aurait quelque avantage à lui retirer, au 
moins, l'appui, l'encouragement, la sanction morale de la^ 
loi. Mais l'Angleterre est un pays que gouvernent souverai- 
nement l'usage, la tradition reçue, TopiDion ; et l'avantage 
dent il s'agit y serait inappréciable, la- liberté de* tester y 
restant absolue et l'esprit aristocratique intact. 

Pour que ie droit de primogéniture fî&tréeUemeiit suj^- 
primé, il faudrait que, comme en France, U 1(h allât; jusqu'à' 
poser, en vue de l'égal partage, des limites à» la libiertéde 
tester; et cela^ l'audace dénDK)cratique de M. Brigii# ne va 
pae juRqi>'à le proposer. 

Quant à renfermer le droit de sutetitulion dans'des boraes 
plus étroites, et à faciliter la* vente des propriétés fonaières^ 
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nul doute que. Tuia et r^tutre proeédé ne rentrent dans la 
catégorie des moyens propres à porter atteinte l\ la tenure 
féodak du sol.. Mais, d'uikepâft, aucun de ces procédés n'est 
déaiôkf, et, d*aiitre part^ M. Bright n'a. pas expliqué, en ce 
<}ui coAcerae le second, paf quel système il entendait sortir 
des- ciMBûplicati^os qni obstruent', en Asgleterre^ le transfert 
des* propriétés tenfitoriaiks* 

Qmi qu'il en soit, unâ cbose: est claire : c'est que 
M. Bright envie les pays de petite cuHum. A^t-il raison? 
A-t4l to«t? le répondvaii à la question, en revenant au point 
ou je rai laissée dam ma dernière lettre. 



CCXXXVII 



lOféfricrlSei. 



Considérations théoriques sur la tenure des terres. 



La voilte même du jotir où devait avoir lieu l'ouverture 
du Parlemewi , au pltfs fort des préoccupations éveillées par 
la question danoise , alors que chacun se demandait avec 
anxiété si le premier mijiistre allait [larler le langage de la 
paix 0» ceh» de b guerre, le Times s'étudiait à sauver la 
Chambre des Coramuiïes dut reproche d'être une Chambre 
deltmdlords^ tant s'était prolongé d^échos en échos le son 
de ces paroles de M. Bright : Droit du paysan a la terre! 

Droit a la terre ! C'est aussi le cri de Hertzen dans une 
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lettre qu'il vient d'adresser à Garibaldi. « Ce que le peuple 
veut, » est-il dit dans cette lettre, « et où il va, on Tignore. 
Veut-il reconquérir sa liberté, son indépendance; rétablir, 
comme la Pologne, son passé glorieux? Non. Le peuple 
russe n'a jamais possédé la liberté et n'a jamais perdu son 
indépendance; il n'a rien à reconquérir, rien à évoquer de 
son passé brumeux ; ce que le passé lui- a légué est entré 
dans son sang... La religion sociale du peuple russe, c'est 

le DROIT A LA TERRE. » 

Et après avoir établi qu il serait aussi impossible de 
prendre la terre aux paysans russes que de prendre la mer 
aux lazzaroni, Hertzen rit de cette tête de Méduse que, sous 
le nom de droit a la terre, le Time» a montrée à l'Angle- 
terre pour l'épouvanter, et il s'étonne ironiquement du bruit 
qu'ont fait les timides coups de cognée que MM. Cobden et 
Bright ont, d'une main mal assurée, portés à l'arbre 
féodal. 

De fait, l'insuftîsanca manifeste des réformes demandées 
par M. Bright ôte beaucoup, il faut bien l'avouer, à la force 
de ses anathèmes. J'ai déjà indiqué, dans une lettre anté- 
rieure, ce que ces réformes, fussent-elles adoptées' telles 
que M. Bright les présente, auraient de peu décisif : leur 
insignifiance frappe surtout quand on les rapproche de la 
nature du mal. II importe donc, pour les juger, d'avoir sous 
les yeux un tableau exact de tout ce qui se rattache ici à la 
tenure des terres, et c'est ce tableau que je me propose de 
tracer. 

Mais auparavant je crois utile de bien établir les prin- 
cipes qui, selon moi, régissent la matière. 

Le domaine que l'homme, par le travail, doit conquérir et 
féconder, — ai-je déjà eu occasion de remarquer ailleurs, 
dans un livre consacré à Texameu du jeu des diverses forces 
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productives, — se divise en trois règnes : le règne animal, 
qui renferme le bœuf, le mouton et le cheval ; le règne végé- 
tal, qui comprend les légumes, les fruits et le grain; le 
règne minéral enfin, qui comprend la pierre, la houille et 
les métaux. • 

Eh bien, si l'on examine de quelle manière ce domaine doit 
être exploité pour fournir de quoi satisfaire le plus ample- 
ment possible aux quatre principaux besoins de Thomme : 
la nourriture, le vêtement, le gîte, le combustible, on arri- 
vera bien vite à reconnaître que, des trois règnes, le plus 
important est le règne animal. JN'est-il pas évident, en effet, 
que la chair du bœuf et celle du mouton constituent la partie 
véritablement vivifiante de notre nourriture, les légumes et 
les fruits ne suffisant que dans les climats où l'excès de la 
chaleur interdit le travail? N'est-il pas évident, en outre, 
que c'est avec la laine, le cuir, la peau, les graisses, en un 
mot avec les dépouilles du mouton et du bœuf que, par l'in- 
termédiaire de l'industrie et du commerce, nous parvenons 
à nous vêtir, à nous meubler, à nous éclairer? Le règne 
animal pourvoit donc à une partie notable de nos besoins. 

Ce n'est pas tout. Tel est l'enchaînement des lois de la 
nature, que de la prospérité du règne animal dépend celle 
des deux autres règnes. Pour que l'homme obtienne en 
quantité croissante des légumes et des grains, ne faut-il pas 
qu'il nourrisse la terre de ce précieux engrais des bestiaux 
qui contient le principe générateur de la végétation? Pour 
qu'il tire des carrières et des mines les trésors qui s'y cachent, 
pour qu'il en profite, ne lui faut-il pas des chevaux qui 
transportent la matière de son travail, des bœufs et des 
moutons dont la chair serve à sa subsistance, des bœufs et 
des moutons dont l'enveloppe serve à ses vêtpments? Sup- 
posons deux pays dont l'un aurait, sur 60 hectares, 50 hec- 

T. IV. 19 
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lares en terres labourables et 10 hectares seulement en 
prairies ou pâturages, tandis que Fautre aurait 10 hectares 
en terres labourables et 50 hectares en prairies : les 10 hec- 
tares en terres labourables du second de ces deux pays, 
recevant Tengrais des bestiaux qui peuvent être nourris sur 
une étendue de 50 hectares en prairies, produiront plus de 
grains et de légumes que les 50 hectares de terres labou- 
rables qui ne seraient fécondés que par Tengrais de 10 hec- 
tares de prairies ; et le second des deux pays comparés aura 
sur le premier l'avantage d'un surcroît de bénéfice considé- 
rable, non-seulement en viande, en peaux, en laines et en 
cuirs, mais même en légumes et en grains. D'où cette con- 
séquence que le meilleur système de culture est celui qui 
favorise le plus le développement du règne animal. 

Ce système est-il celui de la petite culture? Voilà ce que 
M. Bright aurait dû se demander avant de chercher daus 
des mesures partielles de nature à conduire au morcellement 
des terres, un remède aux maux et aux abus (jui marquent, 
en ce pays, la féodalité des campagnes. 

Ces maux sont très-profonds, à coup sûr ; ces abus sont 
très-réels. La vive impression qu en reçoivent les esprits 
élevés et les cœurs généreux explique comment des hommes 
aussi distingués que MM. Thornion et John Stuart Mill ont 
été amenés à fermer les yeux sur les obstacles qu'oppose 
aux progrès de l'agriculture le système des exploitations 
agricoles sur une très-petite échelle. Mais de ce que le 
régime de la grande culture est attaquable sur beaucoup de 
points, il ne suit pas qu'on doive se précipiter, tête baissée, 
dans un régime radicalement contraire, avant d'avoir exa- 
miné s'il n'y aurait pas avantage à combiner les deux, de 
manière à faire marcher de front l'amélioration du sort des 
paysans et les progrès de l'agriculture, de manière à réali- 
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ser le droit a la terre sans appauvrir la terre et Tépuiser, 
de manière enfin à concilier la justice et la science. Car, s'il 
était prouvé, et j'essayerai de le prouver, qu'en fait d'agri- 
culture, division extrême, c'est destruction, ce serait fort 
mal servir rinlérét du peuple que de tendre à multiplier le 
nombre de propriétaires, sans songer que le principe d'asso- 
ciation fournit un moyen d'atteindre à ce qui est un bien en 
évitant ce qui est un mal. 

D'ailleurs, pour peu que l'on considère ici la justice dans 
son acception la plus haute, la plus générale, on verra qu'elle 
ne saurait être détachée de la science. Je l'ai dit et je le 
répète : dès qu'il s'agit de tenure de terres, la question qui 
domine tout est — j'en demande pardon à Jean- Jacques — 
celle de savoir quels sont les arrangements sociaux les plus 
propres h réaliser ce but souverain : la conservation de la 
race humaine. 



GCXXXVIII 



11 février 1864. 



Système français de la petite cniture ; ses InconTéitleiitfi. 



S'il est vrai que le meilleur système de culture est celui 
qui favorise le plus le développement du règne animal, on en 
doit conclure que M. Bright tourne le dos à la science agro- 
nomique, lorsque, sans même prononcer le mot d'associa- 
tion, il pousse au morcellement des terres. 
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Il est bien clair, en etfet : 

Que l'éducation des bestiaux exige une étendue de terrain 
déterminée ; 

Que, sans avances, sans capitaux, on ne peut ni les ache- 
ter, ni les entretenir, ni les renouveler; 

Que, faute d'avances, on est conduit à les exténuer de 
travail et à les mal nourrir; 

Que dire petite propriété, c'est dire absence de capital ; 

Que le système de- la division indéfinie des propriétés 
tend, par sa nature même, h paralyser le développement du 
règne animal, vraie source de la richesse agricole; 

Que les conséquences nécessaires d'un tel système sont 
de substituer partout les champs aux prairies; la culture du 
grain, qui épuise le sol, à l'éducation des troupeaux, dont 
l'engrais le vivifie ; 

Que le partage des propriétés suivant son cours, les 
Champs eux-mêmes arrivent à être rompus, réduits en 
poussière, jusqu'à ce que la charrue, qui économise les 
forces humaines, ait fait place à la bêche, qui les use et les 
détruit. 

Lorsqu'il a voulu prouver combien avantageuse avait été 
à l'espèce humaine, considérée dans son ensemble, l'appro- 
priation des terres, M. de Sismondi n'a pas manqué de lier 
au sentiment de la perpétuité les heureux effets de cette ap- 
propriation. Il a montré que, sans la garantie de la perpé- 
tuité, jamais l'homme n'aurait entrepris de donner aux ma- 
récages un écoulement, d'élever des digues contre les 
inondations, de fixer sur les collines la terre qui s'en échap- 
pait, de répartir par des canaux d'arrosement des eaux fer- 
tilisantes sur les champs que ces mêmes eaux condamnaient 
à la stérilité :, il a montré que, pour perfectionner par la cul- 
ture les plantes, les arbustes et les arbres qui pouvaient lui 
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être utiles ; que pour en changer en quelque sorte l'essence; 
que, pour amener certains fruits à leur perfection; que, 
pour renouveler le sol, couvrir la face entière de la cam- 
pagne d'une végétation abondante et augmenter la force 
productive de la nature, il avait fallu des travaux faits en 
vue de Tavenir. 

Mais ces travaux précieux, est-il possible qu'on les con- 
tinue, qu'on en conserve les fruits, là où la petite culture 
interdit tout ensemble dans les efforts là oii le partage du 
sol par fragments de plus en plus petits ôte à son exploita- 
tion tout caractère de fixité et remplace les vues d'avenir 
par l'ardente préoccupation du présent? Quels grands pro- 
jets d'amélioration, quels savants efforts, attendre d'un pro- 
priétaire qui sait qu'après lui son domaine sera partagé 
entre ses trois, ses quatre, ses cinq enfants, c'est-à-dire mis 
en lambeaux? Emploiera- t-il beaucoup d'argent, beaucoup 
de soins à former des prairies? Lui mort, elles seraient 
rompues. Prendra-t-il la peine de construire un bâtiment 
au centre de ses possessions? Lui mort, le bâtiment dispa- 
raît. S'étudiera-t-il à distribuer les cultures suivant la qua- 
lité des terrains et l'exposition des lieux? Lui mort, voilà 
sa carte agronomique en pièces. 

Pauvre agriculteur, pauvre agriculture, a-t-on dit, et 
il n'y a pas à se dissimuler que là où, comme en France, la 
muUiplication des propriétaires n'est pas chose distincte de 
la multiplication des parcelles ; que là où, comme en France, 
le partage des successions entraîne le morcellement du sol, 
l'agriculture tombe de toute nécessité entre les mains de 
pauvres agriculteurs. Qu'arrive- t-il? Peu à peu le sol se 
couvre de haies qui en dévorent une partie ; les bornes de 
séparation, en se multipliant, multiplient les débats rui- 
neux et les procès ; ne pouvant vivre au milieu de propriétés 
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qui n'ont pas même la contenance nécessaire pour un bâti- 
B(ient, les cultivateurs sont forcés de se reléguer dans des 
vfllages d'où ils ne sauraient se rendre chaque jour sur le 
tfcéâtre de leur travail sans fatigue et perte de temps. Ne 
leur parlez pas de méthodes nouvelles : le loisir du corps 
est indispensable pour les étudier, la science pour les com- 
prendre, un certain capital pour les appliquer; et où tout 
cela manque, il n'y a de dominant que la routine. Est-il 
besoin d'ajouter que, dans ce système, les économies de 
travail humain sont impossibles ? Vous demandez pourquoi 
un homme, tout un homme, est employé *à garder une 
vache? Eh! c'est parce. que, dans le régime de la petite 
culture, non corrigée par le principe de Tassociation, une 
vâche compte comme un troupeau ! 

'Le tableau que je viens de tracer n'est-il pas celui de la 
France agricole? On peut se former une idée des effets du 
Code civil sur le morcellement du sol par le rapprochement 
que voici : d'après le tableau cadastral qui se rapporte à 
l'année 1814, le nombre des familles attachées à l'agricul- 
ture en France était alors de 3,805,000, dont 1,101,421 ne 
possédaient pas chacune plus d'un .demi-hectare, tandis 
qu'aujourd'hui le nombre des familles agricoles, proprié- 
taires du sol, est évalué à plus de cinq millions. Sur ce 
nombre, on en compte environ deux millions six cent mille, 
comprenant à peu près treize millions de personnes, dorit le 
revenu, terme moyen, ne dépasse pas cinquante francs. 
Encore est-il vrai de dire que la subdivision des terres est 
jusqu'à un certain point combattue par un mouvement de 
recomposition résultant, soit d'arrangements entre cohéri- 
tiers, soit de ventes, soit de mariages. Sans cela, le sol ar- 
riverait à être réduit en poussière. 
Et là ne s'arrête pas le mal. Outre que la terre, en France, 
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se trouve divisée en un très-grand nombre de propriétés 
microscopiques, chaque propriété, à son tour, se trouve di- 
visée en un très-grand nombre de petites parcelles. C'est 
au point que Ton compte, de l'aveu de M. John Stuart Mill, 
dix fois plus de parcelles que de cotes foncières; et comme 
il y a deux cotes par propriétaire, il suit de là que chaque 
propriété se compose de vingt fragments situés en vingt en- 
droits différents. Que de temps et que d'engrais perdus f 
Que de haies et de sentiers prenant la place du sol culti- 
vable ! Que de procès en délimitation ! 

Si M. Bright lisait les romans, ce que j'ignore, je lui re- 
commanderais volontiers le passage suivant tiré d'un auteur 
qui habite la campagne, qui l'aime et qui la connaît : 

« Ce qu'il y a de joli dans cette propriété de Morand, » dit 
Joseph, « c'est que c'est tout rassemblé, tout sous la main : 
votre château est planté là ; d'un côté, les bois ; de l'autre, 
la terre labourable; pas un voisin entre deux, pas un petit 
propriétaire incommode fourré entre vos pièces de blé, pas 
une chèvre" de paysan dans vos haies, pas un troupeau d'oies 
à travers vos avoines; c'est un avantage, cela. — Oui, » ré- 
pondit M. Morand; « mais, vois- tu, si j'étais obligé par ha- 
sard de faire une séparation entre mon bien et celui qui 
m'est venu de ma femme, les choses iraient tout autrement. 
Figure-toi que le bien de Louise se trouvait enchevêtre dans 
le mien. Quand je l'épousai, je savais bien ce que je faisais. 
Sa dot n'était pas grosse, mais cela m'allait comme une 
bague au doigt. Pour faucher ses prés, il n'y avait qu'un 
fossé à sauter; pour serrer ses moissons, il n'y avait pas de 
chemin de traverse, pas de charrette cassée, pas de bœuf 
estropié dans les ornières; on allait et venait de mon gre- 
nier à son champ, comme de ma chambre à ma cuisine. 
C'est pourquoi je la pris pour femme, quoique, du reste, soa 
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caractère ne me convint pas et qu'elle m'ait donné un fils 
malingre et boudeur, qui est tout son portrait. » 

Tel est, décrit dans ce style dont le secret appartient à 
George Sand, un des mille résultats fâcheux de cette division 
et subdivision des propriétés ([ue consacre, en France, le 
Code civil, et dont M. Bright paraît n'apercevoir que les 
beaux côtés. Sous l'empire de ce régime, les terres de 
chaque propriétaire, au lieu d'être rassemblées en un même 
lieu, se trouvent éparses et enchevêtrées en plusieurs places 
différentes, souvent à une très-grande distance les unes des 
autres. Pierre possède tant d'arpents dans le domaine de 
Paul, qui, à son tour, en possède tant dans le domaine de 
Pierre. C'est la confusion la plus absurde, le pêle-mêle le 
plus ruineux qui se puissent imaginer. Pour labourer ou 
moissonner sa terre, il faut passer sur celle du voisin. Les 
labours se croisent en divers sens, forment dos pointes et 
des haches qui dévorent du terrain et augmentent le travail. 
Veut-on faucher son pré? c'est un fossé à franchir. Veut-on 
serrer ses moissons? c'est un chemin de traverse à parcou- 
rir. On comprend, ma foi, que, pour échapper à ces incon- 
vénients, M. Morand ait, en vrai campagnard qu'il était, 
épousé Louise, au risqiie d'avoir un fils malingre et boudeur 
comme sa mère ! 

Dans le Tableau de la division du sol de la France^ les 
terres labourables^ figurent pour 21,559,151 hectares, et 
les prés pour 4,834,521 hectares seulement. En d'autres 
termes, pour féconder une étendue de plus de 20 millions 
d'hectares, on a, en France, l'engrais fourni par moins de 
5 millions d'hectares. 11 serait bien extraordinaire que, 
sous un pareil régime, l'agriculture fût florissante. Et, dès 
lors, c'est à peine s'il est nécessaire de dire qu«, sous un 
pareil régime, la condition du paysan ne saurait être heureuse. 
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Pour qu'on ne nous accuse pas de matérialisme, commen- 
çons d'abord par ce qui se rapporte à la vie intellecluelle 
des campagnes. 

M. Tliornton, qui, sous ce Litre : Plea for l'easant Pro- 
prielors, a écrit un livre remarquable sur les avantages du 
système de la petite culture, M. Tliornton lui-même décrit 
dans les termes suivants la condition intellectuelle et mo- 
rale du paysan, là où ce système est en vigueur : 

c( L'ignorance combinée avec l'amour-propre, un esprit 
grossier, des mœurs rudes, sont choses naturelles à ceux 
dont la vie entière est absorbée par un travail purement ma- 
nuel, et qu'aucun lien tiré des relations sociales n'unit aux 
classes qui ont le loisir et le moyen de cultiver leur intelli- 
gence- Partout où, comme dans une grande partie de l'Alle- 
magne^ la bourgeoisie réside dans les villes et abandonne 
les districts ruraux à des travailleurs paysans, ceux-ci, 
faute de connaître des gens qui leur soient supérieurs, for- 
ment leurs idées du beau et du grand sur les habitudes qui 
leur sont propres, s'y enracinent, et conçoivent une aversion 
stupide pour les pratiques différentes des leurs. Entièrement 
livrés aux soucis d'une existence toute matérielle, ils vivent 
dans une ignorance complète des jouissances élevées dont 
l'homme est capable. Comment viseraient-ils à une élé- 
gance dont ils n'ont pas d'exemples? Comment sympathise- 
raient-ils avec une manière de sentir dont ils n'ont pas la 
moindre idée? Ils vont dans la vie travaillant sans relâche 
et pour ainsi dire hébétés, leur façon d'agir répondant à ce 
([u'il y a de lourd dans leijir nature (1). » 

Tels sont, décrits par le plus habile, par le plus savant 
défenseur du système dont il s'agit, les effets que ce système 

(1) ThorntOD, a Plea for Peasant ProprietorSf p. 183. 
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produit sur le développement intellectuel et moral de la po- 
pulation agricole. Il comprime l'âme, il émousse l'esprit, il 
tarit les sources de la pensée. 

Qu'on parcoure la plupart des communes de France, quel 
spectacle y frappera le regard de l'observateur attentif? 
Est-ce que l'ignorance où elles sont plongées ne forme pas 
un lamentable contraste avec lés lumières qui.de jour en 
jour pénètrent plus avant dans les villes et dont Paris pré- 
sente un si éclatant faisceau? Est-ce que le travail de la 
ferme n'y fait point une concurrence victorieuse à celui de 
Fécole? Est-ce qu'on ne s'y heurte point h chaque pas au 
despotisme de la routine, h la tyrannie des préjugés ? 
En 1861, il a été constaté que, dans 270,896 cas de ma- 
riage, le nombre des mariés qui se sont trouvés ne pas 
même savoir écrire leur nom s'élevait a 83,905! En ce qui 
concerne les mariées, le chiflre est plus désastreux encore, il 
est de 136,447! C'est-à-dire que, dans cette France qui, 
par sa capitale et ses grandes villes, rayonne sur le monde 
intellectuel, le nombre des personnes qui se marient sans 
être capables de tracer leur nom au bas du contrat est 
de 1 sur 3 pour les hommes et de 1 sur 2 pour les femmes! 

Voici d'autres chiffres non moins significatifs. En 1860, 
sur 294,761 jeunes gens appelés par la conscription, on en 
a compté : 

Qui ne savaient ni lire ni écrire 90,373 

Qui lisaient et écrivaient très-imparfai- 
tement ' 9,142 

Qui savaient lire et écrire 186,830 (1). 



(1) Je tire ces chiffres sur Tétat de l'instruction en France d'un excel- 
lent livre que M. Frédéric MarUn vient de publier en Angleterre sous le 
titre de The Statesman's Year-book, Cet ouvrage répond parfaitement k 
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Tenez donc nous dire, après cek, que le en'hivcïteur 
pauvre, précisément parce qu'il est pauvre, s'occupe sans 
relâche de faire valoir chaque pouce du terrain qui est à 
lui, ne néglige rien, n'oublie rien, ne perd rien, donne a la 
culture de son champ tous ses soins, toutes ses heures, toute 
son application, toute sa vie! tju'importe, si ce qu'il y a de 
sacrifié dans ce surcroît de travail, c'est le travailleur lui- 
même? Que le paysan propriétaire fasse produire à la terre, 
sur un espace donné, tout ce que, eu égard aux maigres 
moyens dont il dispose, il y a chance de lui faire produire, 
je le veux bien; mais, encore une fois, qu'importe, s'il est 
obligé pour cela de se livrer à un labeur sans relâche, qui 
dévore son temps, épuise ses forces, pétrifie ses facultés, et 
le rend incapable de tout ce qui serait de nature à élever 
son intelligence, à élargir l'horizon de ses désirs et de ses 
pensées? La destinée de l'homme, sur le globe son do- 
maine, est-elle donc celle de la bête de somme? Produire le 
plus possible avec la moindre dépense possible de forces, là 
est le progrès. 

Ou moins, si ce lambeau de terre que, faute de ressources 
suffisantes, le paysan s'épuise à cultiver lui rapportait en 
bien-être un peu de ce qu'il lui coûte en mortelles fatigues ! 
Mais non. H faut que le cultivateur emprunte, il le faut. Si 
Ton en doutait, qu'on prenne la peine de méditer les chif- 
fres qui expriment le passif de la propriété foncière en 
France. Plus du tiers de son revenu net est absorbé par les 
intérêts de la dette inscrite ou non inscrite qui pèse sur 
elle (1). 12 milliards et demi, tel est le chiffre qui, en 1850, 

sin titre; car il renferme, sur tous les pays du moude, on trésor de reu- 
seiguements qui le rendent indispensable à quiconque s'occupe des 
affaires publiques. C'est bien réellement un manuel de Tbomme d'État. 

(1) Voyez le livre de M. Baudot (de TYonne)^ intitulé Décadence de la 
France^ p. 100. 
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si j'ai bonne mémoire, rcprésenlail, en France, la dette hy- 
pothécaire portant intérêt. Or c'est, comme on le pense 
bien, sur les petites propriétés que pèse principalement le 
fardeau. Les malheureux qu'on décore du nom de proprié- 
taires ne sont, pour la plupart, que des serfs de l'usure. 
Quand il arrive à un d'eux d'emprunter, veut-on savoir à 
quelles conditions le Shylock du village voisin lui prête? 
Dans un projet de banque hypothécaire, dont l'auteur, Isi- 
dore Debrie, possède évidemment une grande connaissnnce 
du sujet, on lit : 



« Un emprunt hypothécaire de 500 fr. exige en frais 
d'actes une dépense de 14 p. 100. 

« Commission à l'intermédiaire. ... 1 

« Intérêt légal 5 

« Quinze jours de perte d'intérêt pen- 
dant le temps requis pour l'accom- 
plissement des formalités, environ. . 1/4 



« Total. . . . 20 1/4 p. 100. 



Où (le pareils marchés sont possibles, il est clair que l'u- 
surier est maître de la propriété... et du propriétaire. 

Envisagerons-nous la question au point de vue de la con- 
sommation? D'après la Statistique générale du royaume^ 
officiellement publiée en 1837, — je n'ai pas sous la main 
de statistique plus récente, — la moyenne de la consomma- 
tion annuelle de la viande de boucherie, en France, était 
pour chaque habitant, à cette époque, de 11 kilogram. 38, 
ce qui revient à une once par jour. « Certes, » dit M. Baudot 
(de l'Yonne), « ce serait bien peu; mais lorsqu'on voit dans le 
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travail cité quatre-vingt-cinq villes, chefs-lieux de départe- 
ment, dont la population totale était de 2,990,858, absor- 
ber à elles seules 2,284,456 animaux de la race bovine et 
de la race ovine sur 9,503,904 que l'on tue dans la 
France entière, il est bien évident que la grande majorité 
des Français ne peut manger de la viande que par ha- 
sard (1). » 

La prospérité du règne végétal dépendant de celle du 
règne animal, et la production en grains devant naturelle- 
ment diminuer là où Tengrais manque, il y aurait à s'éton- 
ner vraiment si ceux qui ne mangent pas de viande avaient 
beaucoup de pain à manger. Aussi Fauteur cité plus haut 
ajoute-t-il : « Plus du tiers des Français ne mangent que du 
pain d'orge ou de seigle, et ont pour supplément à une mau- 
vaise nourriture des châtaignes, du maïs, du sarrasin, des 
pommes de terre et des légumes secs. Dans certains dépar- 
tements, les malheureux mangent même de l'avoine (2). » 

On le voit : dans ce qui précède, je n'ai point dissimulé 
les inconvénients du système qui paraît avoir les sympathies 
de M. Bright; mais suit-il de là qu'il faille préférer le sys- 
tème que M, Bright a si vivement dénoncé? N'y a-t-il rien 
à dire en faveur du régime qui, par l'esprit de propriété, 
conduit le travailleur au sentiment de l'indépendance ? Sa 
liberté, son bien-être, sa dignité morale trouvent-ils mieux 
leur compte dans ces pays de grande culture où la tenure 
des terres est aristocratique^ et où, comme en Angleterre, 
le sol se divise entre un très-petit nombre d'opulents pro- 
priétaires, pour être cultivé, sous un petit nombre de riches 
fermiers, par des esclaves à peau blanche, des instruments 



(1) Ubi supra f p. 94. 

(2) Ihid. 
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aratoires à face humaine? A Dieu ne plaise quç telle soit 
ma conclusion. J'ai montré un côté de la médaille : il me 
reste à en montrer le revers. 



CCXXXIX 



21 fëTTier 1864 



Système an|^l»is ^ la ^aii4e eultare; ses Tices. 

Je n'ai cherché ni à voiler ni à pallier les inconvénients 
du système de la petite culture là où, comme en France, il 
n'a point pour correctif le principe, scientifiquement appli- 
qué, de. l'association ; mais il est juste qu'après avoir dit le 
mal, je dise le bien, ce qui me servira de transition natu- 
relle pour aborder F examen des vices inhérents au système 
contraire, celui qui est pratiqué en Angleterre et qui a été 
si maladroitement défendu contre MM. Bright et Cobden par 
le Times, par la Salurday Review, par plusieurs des prin- 
cipaux organes de la presse anglaise. 

Et d'abord, il faut bien le reconnaître, rien de tel que le 
soin, l'attention, la vigilance que le paysan-propriétaire 
apporte dans son exploitation. Il n'a souvent qu^un lambeau 
de champ, soit; mais il le cultive avec amour, il n'en peut 
détacher son âme, il se regarde comme marié à la terre. 
Dans sa petite propriété, pas une trace de négligence, pas 
un pouce de terrain perdu pour la production. 11 n'est pas 
jusqu'à ces terres de qualité inférieure, dont le capitaliste se 
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détourne avec effroi, que le paysan-propriétaire ne trouve 
moyen de faire fructifier, à force de soin et de travail. Ou a 
dit : « Donnez h un honome un roc, il le changera en jardin. » 
C'est, sous une forme peu différente, le mot d'Arthur Young : 
« La magie de la propriété change le sable en or. » S'il est 
vrai que la petite culture exclut l'adoption des méthodes 
scientifiques, Temploi des machines coûteuses, il est vrai aussi 
qu'elle conduit, sous Taiguillon de la nécessité, à la décou- 
verte d'excellentes pratiques, quelquefois ignorées dans les 
grandes fermes, et qu elle tire de certains produits, ceux de 
basse-cour par exemple, un parti dont les cultivateurs en 
grand se doutent h peine. 

Et Tardeur du paysan qui travaille avec la certitude de 
récolter ce qii'il a semé, la compterons-nous pour rien ? Qui 
ne se rappelle ce qui arriva quand la Révolution française 
eut rompu et divisé les domaines de l'ancien régime? L'im- 
pulsion donnée au travail par Tesprit de propriété transforma 
le sol, du jour au lendemain ; la production s'accrut rapide- 
ment, le progrès fut manifeste. La Flandre, la Suisse, la 
Norvège, sont des pays de petite culture, et Jia prospérité 
agricole dont elles jouissent a fourni à MM. Thornton et 
Mill un de leurs plus forts arguments. 

En réalité, les résultats de la division du sol ne sont 
désastreux que lorsque cette division dépasse une certaine 
limite, que lorsque le sol est haché outre-mesure, émietté. 

Tel est certaiiiement le cas dans une partie de la France. 
Mais, même là, les choses ne sont pas tout à fait ce qu'on 
les croit ici, en ce sens que la décomposition indéfinie du 
sol est, après tout, combattue en France par un mouvement 
de recomposition résultant de circonstances diverses dont 
les Anglais ne tiennent pas assez compte. 

En général, ils s'imaginent que le partage égal de la 
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succession entre les enfants, après la mort du père, est 
prescrit parla loi française d'une manière péremptoire, ab- 
solue. Il n'en est rien. L'article 913 porte : « Les libéralités, 
soit par acte entre vifs, snit pnr testament, ne pourront 
excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à son 
décès qu'un enfant légitime ; le tiers, s'il laisse deux enfants; 
le quart, s'il en laisse trois on im plus grand nombre. » 
Donc, la loi accorde au père de famille la libre disposition 
du quart de son bien, s'il a trois enfants ou plus, et jusqu'à 
la moitié, s'il n'en a qu'un seul. L'égal partage n'est consé- 
quemment pas de rigueur, bien qu'il soit encouragé par 
l'opinion et par l'usage. 

Quant aux prescriptions du Code civil, dans leurs rap- 
ports avec la division du sol, il est bien vrai que l'article 826 
dit : « Chacun des cohéritiers peut demander sa part en 
nature des meubles et immeubles de la succession ; » mais 
l'article 827 ajoute : a Si les immeubles ne peuvent pas se 
partager commodément, il doit être procédé. à la vente par 
licitation devant le tribunal. » Ainsi, quand Texercice du 
droit reconnu aux cohéritiers de demander leur part en na- 
ture entraîne, au point de vue de la science agronomique, 
des inconvénients graves, c'est moins la faute de la loi que 
de la façon dont elle est appliquée. 

Qu'elle soit toujours mal appliquée, il y aurait exagé- 
ration à le prétendre. Il est des cas où il n'y a de partagé 
entre les frères que le prix de la propriété, vendue confor- 
mément aux prévisions de l'article 827. Quelquefois, il est 
convenu à l'amiable qu'un des frères gardera toute la pro- 
priété, sauf à se constituer débiteur des autres pour la part 
qui revient à chacun d'eux. Les frères peuvent aussi possé- 
der et exploiter en commun l'héritage paternel, si bon leur 
semble : la loi ne les en empêche pas. 



LA GRANDE CULTURE", SES VICES 305 

Tout cela, les partisans de la tenure aristocratique des 
terres, de ce côté du détroit, ou l'ignorent ou veulent 
l'ignorer. 

Et ils ne semblent pas savoir, non plus, que la possession 
du sol par celui qui le cultive développe dans l'homme des 
qualités précieuses : la frugalité, la prévoyance, l'économie, 
et surtout ce sentiment de liberté qui est si propre à élever 
le cœur. « Tu auras de la terre, » a écrit M. Michelet, « cela 
veut dire : lu ne seras point un mercenaire qu'on prend et 
qu'on renvoie demain ; tu ne seras point serf pour ta nour- 
riture quotidienne : tu seras libre... Libre! grande parole, 
qui contient en effet toute dignité humaine : nulle vertu 
sans la liberté (1). > 

Ceci posé , voyons quel est en Angleterre et dans le pays 
dfe Galles l'état des choses, en ce qui concerne le droit a la 

TERRE. 

En portant à 30,000 le nombre des propriétaires du sol 
en Angleterre, j'ai suivi l'évaluation que je crois la plus 
exacte, et c'est celle que donne aussi le Morning Star, 
journal de MM. Bright et Cobden. Toutefois, ce chiffre n'a 
rien d'officiel. La vérité est que, sur ce point important, la 
statistique ou se tait ou balbutie, les landlords ayant grand 
soin de faire de leurnombre un mystère. M. Mac Culloch ne 
le fixe pas à moins de 200,000, sans s'appuyer sur d'autre 
preuve que l'opinion du docteur Beeke (2). Mais il résulte 
de ses propres déclarations que, dans ce chiffre, il comprend 
les propriétaires dont la propriété est d'une valeur annuelle 
de quarante shillings (3). A ce compte, on conçoit qu'il 



(1) Le Peuple, p. 58. 

(2) A descriptive and statisHcai accourU of the British Empire^ 1. 1«% 
p.45f. 

(3) IM. 

T. IV. «0 
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s'extasie sur le noaibre des mortels heureux auxquels la 
Providence a méuagé, en Angleterre, les douceurs du sen- 
timent de propriété. Pour peu qu'on range dans la classe 
des <K landlords » le pauvre diable qui a un petit Jardin 
autour de sa maison, il est clair qu'on peut aller jusqu'à 
^0,000 a landlords » et même au delà ! Mais la statis- 
tique, présentée de la sorte, ressemble à une mauvaise 
plaisanterie. 

M. Fischel tombe, je crois, dans une exagération con- 
traire lorsqu'il réduit à 17,047 le nombre de propriétaires 
fonciers {Umded proprietors) (1) en Angleterre et dans le 
pays de Galles. Il appuie cette évaluation sur le recensement 
de 1851; mais il n'a pas pris garde que les données four- 
fiies par cette opération sont en général fort inexactes, 
attendu qu'il est beaucoup de personnes qui au titre de pro- 
priétaire joignant un autre titre, déclarent le second et 
. passent le premier sous silence. 

Tout pesé, le chiffre de 30,000 me parait, je le répète, 
' celtti qui s'éloigne le moins de la vérité. 

Cd qui est certain, c'est qu'en Angleterre la propriété du 
sol se trouve accumulée et tend de plus en plus à s'accumu- 
' 1er dans quelques mains. « Je connais, a dit M. Bright dans 
son discours devant les électeurs à Birmingham, je coiè- 
' nais le cas d'un noble personnage qui passe pour avoir un 
revenu annuel de 120,000 liv. st. (3,000,000 de fr.}. Il 
dépense par an 40,000 liv. sL (1,000,000 de fr.), et les 
80,000 liv. st. (2,000,000 de fr.) qui lui restent, il les 
emploie à s'arrondir par Tacquisition de tout domaine qui 
' est à vendre. » Les exemples de ce genre abondent. La par- 
tie orientale du comté de Sussex, lequel contient 800 milles 

11) The English Constitution ^ by Dr Edward Fischel, p. 60. 
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carrés, est presque entièrement la propriété de deux « noble- 
men », le duc de Richmond et lord Leconfield. La ville de 
Londres, cette ville étonnante par son inomensité, appartient 
à un petit nombre d'hommes ; il est tel grand seigneur qui y 
possède un quartier aussi étendu que la capitale de certains 
royaumes. L'opulence de la maison Grovesnor brille d'un 
éclat qui fait pâlir celui du trône, et encore n'est-elle rien 
en comparaisdiv de ce cpit'elte sera à L'expirati<Hi des loyers 
de Belgravia. Les domaines de Dudley, Buccleuch, Brown- 
low prennent des proportions monstrueuses. L'autre jour, 
on Usait dans les feuiUes pist^liques que les curaieurs {Guar- 
dians) du mairquis de Bute, jeune homme de seize am?, 
avaient dépensé deux millions de livres sterling à améliorer 
la propriété de la maison de Criehton Mountstuart à Car- 
<M. On juge quelle doit étrela valeus d'une propriété, quand^ 
pour, l'améliorer^ rien que pour Faméliarer^ on dépense 
ciaquanle millions de francs ! 

IHiiierphilosepheqiieicfuepatricien, a dit: Verèmvqu^^eenh 
,fitentii)ua^ latifundia fêrdidere ItoMam. Si ces mots, que 
GÂhboQ cite avec approbation, expriment un fait bienobservé; ' 
s'il est vrai que ce fut l'existenee ds domaines trop éten"- 
dus qui entraii^ la perte de l'Italie^ l'aristocratie angtoise 
«fierait bien de se demander si l'Angleterre ne serait pas 
d'aventure atteinte de la maladie sociale dont les Gracques 
voulaient guérir l'empire romain et qui finit par ^er ee 
^rand malade. 
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22 mars 1864. 



Le droit de primogéniture en Angleterre. 



Vous rappelez-vous la réponse du neveu de Rameau b 
Diderot, lorsque celui-ci, le rencontrant, lui dit : « Il y a 
une éternité que je ne vous ai vu... Qu'avez-vous fait? i — 
€ Ce que vous, » répond le neveu de Rameau, « moi et tous> 
les autres faisons, du bien, du mal et rien. Et puis j'ai eu 
faimi et j'ai mangé quand l'occasion s'en est présentée. » 

Eh bien, non-seulement le nombre des gens qui mangent 
qiuind V occasion s en 'présente est ici considérable, mais il 
semble augmenter chaque jour. Ainsi qu'un journal anglais* 
en fait amèrement la remarque^ la société d'en haut ne peut 
plus, depuis quelque temps, s'asseoir à un banquet somp- 
tueux, sans qu'on vienne aussitôt l'avertir que Lazare est cou- 
ché devant la porte, — un Lazare qui n'a pas même un chieu' 
pour lécher ses plaies. Oui, plus que jamais, on voit, à 
Londres, cette capitale du monde opulent, la misère frapper 
à coups redoublés sur ses victimes. « J'ai faim, i tels sont 
les mots qu'on aperçoit quelquefois tracés avec de la craie 
sur le pavé, devant un spectre assis contre un mur. « Bah ! i 
disent certains passants repus, « cet homme joue la comédie 
de la misère; il a façonné son visage à la pâleur. Est-ce que 
notre loi des pauvres ne tient pas table ouverte ? Est-ce qu'il 
est possible de n'avoir pas de quoi manger, quand le work- 
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house est là? » Et Ton continue son chemin. Mais le verdict 
du coroner est là, lui aussi. Et que nous apprend-il, presque 
chaque jour, ce verdict funèbre? Il nous apprend que l'exis- 
tence des workhouses n'empêche nullement, dans une ville 
où coulent les flots du Pactole, des hommes, des femmes, 
des enfants, de mourir littéralement de faim. Je l'écrirai, 
cette histoire de la misère, dont les matériaux ne sont, 
hélas! que trop abondants; je l'écrirai, pour qu'elle serve 
de complément philosophique à l'histoire de la^ richesse, 
que j'ai commencée dans vos colonnes, et à laquelle je 
reviens. 

Dans ma dernière lettre, je vous citais des faits qui prou- 
vent avec quelle rapidité et dans quelles monstrueuses pro- 
portions l'opulence des grands propriétaires du sol, en An- 
gleterre, tend à s'accroître. Des observateurs moroses 
prédisent déjà le moment où la population des campagnes 
ne se composera plus que de deux classes d'hommes : des 
nobles et des espèces de serfs, et où le pays se trouvera 
divisé entre un petit nombre de domaines princiers, apanages 
de familles plus puissantes que celles des ducs et des comtes 
sous les Plantagenets. Je crois ces craintes fort exagérées; 
mais ce qui est sûr, c'est que les « Landowners » se mon- 
trant de plus en plus disposés à adopter le système des baux 
fréquemment renouvelés et accordés au plus offrant; ce sys- 
tème, s'il se développait, conduirait par degrés à la dispa- 
rition de la yeomanry^ c'est-à-dire de la classe moyenne 
agricole. 

Mais, avant d'examiner quelles sont les conséquences de 
l'accaparement du sol, il importe de se bien rendre compte 
des moyens par lesquels il se maintient. 

Le premier consiste dans la consécration du droit de pri- 
mogéniture. 
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V^ndenne loi Botmande (le grand Coutumier) ne re- 
conpaifisait ce droit que partiellement. Elle donnait i l'afoé 
la Boallettre part de la sBCcession, mais elle divisait le reste 
etttre les autres enfants. Dans les Ue$ normandes. Jersey, 
Guernesey, Tancieune loi a sunrécu. Seulement, au lieu de 
recevoir la «leilleure part, fainé n'a qie le ckoix eatre des 
lois égaux. Lorsque Guillaame le Conquérant se fut emparé 
de f Angleterre, il se bâta de modifier l'état de choses qui 
existait alors, et le modifia en faveur des atnés, animé qu'il 
était du désir d'entourer son trône d'une phalange serrée de 
riches familles normandes, capables de servir de rempart à 
sa dynastie contre rbostilité des barons de race saxonne. 
Depuis, l'ari^ocratie anglaise n'a jamais cessé un seul ins- 
tant de regarder le droit de primogéniture comme le vrai 
fondement de sa puissance. Et en cela, elle ne s'est pns 
tPMDpée. 

Aux États-Unis, le partage égal de la succession entre 
tous les enfants n'est pas, comme en France, un principe 
posé dans la loi : le père, aux Étaits-IJnis, peut, par testa- 
ment, laisser son bien à qui bon lui semble; mais s'il meurt 
tnte^tot, la loi distribue la fortune entre ses enfants, d'après 
cette supposition qu'il les aimait tous également. En Angle- 
terre, rien de semblable. Un homme meurt -il sans testament? 
Atis$it6t, en ce qui concerne ses possessions territoriales, la 
loi intervient. Dans quel but? Précisément dans le but de 
fahre ce que, selon Texpression de M. Bright, la justice natu- 
relle réprouve, et d'enrichir un des enfants, dussent les 
autres être par là réduits à la misère. 

Et ce qui est digne d'attention, c'est que le droit de pri- 
mogéniture ne s'applique ni aux propriétés personnelles, ni 
même aux propriétés territoriales, l^sque ce sont des filles 
qui sont appelées à succéder, tant il est vrai que le drok de 



* 
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pri0M)g^niture n'est consacré par la loi que comme moye». 
de perpétuer Taristocra tie . 

C'est une question très-controversée que celle de savoir 
si, en principe, le droit de propriété peut être étendu au 
delà de celui de disposer de son bien par testament. Qu'il 
soit loisible à un homme de donner ce dont il ne se prive 
pas, et de reculer au delà des bornes de sa vie le règne de 
sa volonté, c'est déjà beaucoup; mais parmi ceux-là mêmes 
qui considèrent le droit de tester comme une suite naturelle 
ou, plutôt, comme une partie intégrante du droit de pro- 
priété, tous ne sont pas prêts à défendre d'une mam'ère 
aussi vive le droit d'hérédité, en Tabsence de disposi- 
tions testamentaires qui le sanctionnent. Bentham et beau- 
coup d'autres publicistes d'un grand poids sont d'avis que, 
lorsqu'il n'y a d'héritiers ni dans la ligne descendante ni 
dans la ligne ascendante, la propriété de l'homme mort sans 
avoir fait de testament doit être dévolne à l'État. John Stuart 
Mîll va plus loin : il n'hésite pas à dire qu'il peut être utile 
ou non de reconnaître aux enfants le droit de succéder à le«r 
père, en cas de mort ah intestat, mais que ce n'est point là 
une conséquence nécessaire du principe de la propriété pri- 
vée. Et la raison qu'il en donne, c'est que, depuis la dispari- 
tion de la féodalité, dernière forme historique de la société 
patriarcale, la propriété a perdu le caractère collectif que lui 
imprimait la vie familiale et la vie de clan, pour prendre un 
caractère tout individuel (1). Le droit des enfants à la suc- 
cession de leur père , quand ce dernier est mort sans dis- 
poser de son bien en leur faveur ni en faveur de qui que 
ce soit, est, selon John Stuart Mill, un droit qui n'a rien 



(1) Principles of Political Economy^ by John Stuart Mill, vol. i^ 
p. 268-269. Frith edit. 
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d'absolu, rien d'inhérent au principe de la propriété privée 
telle qu'elle existe aujourd'hui, et dont il appartient par 
conséquent à la société de régler l'étendue conformément à 
son intérêt et aux lois de la raison. « Quelque fortune, » 
dit-il, « qu'un homme ait reçue en héritage ou ait acquise, 
je ne saurais admettre qu'il doive à ses enfants, uniquement 
parce qu'ils sont ses enfants, de les laisser riches de ma- 
nière à les dispenser de tout effort... Un père doit à la 
société de faire de son enfant un bon citoyen, un membre 
utile de la communauté ; et il doit à ses enfants de leur assu- 
rer, autant qu'il est en son pouvoir, une éducation assez 
complète, des ressources assez grandes, pour qu'ils puissent 
entrer dans la vie avec chance d'y réussir par leurs propres 
efforts. A cela, tout enfant a droit; mais je ne saurais ad- 
mettre que, comme tel, il ait droit à davantage (1). » 

Voilà comment s'exprime un écrivain en qui l'Angleterre 
de nos jours salue le premier de ses penseurs. Mesurez 
maintenant la distance qui sépare les idées de M. Mill sur le 
point en question de celles que résume le droit de primogé- 
niture, entendu et pratiqué comme il l'est en Angleterre ! 

Quant aux divers effets que produit la mise en action de 
ce droit, ils sont très-curieux, très-intéressants à analyser. 
C'est ce que j'essayerai de faire dans ma prochaine lettre. 

(1) Principles of Political Economy, vôl. I, p. 271. 
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28 mars 1864. 



Effets du droit de primogénitare. 

Les effets du droit légal de primogéniture, en Angleterre, 
sont très-différents, quoique tous également fâcheux, selon 
qu'il s'agit de petites ou de grandes fortunes. 

Prenons le cas d'un petit propriétaire foncier ayant quatre 
enfants. S'il meurt intestat, la loi livre à l'aîné la totalité de 
l'héritage. Voilà donc trois des enfants réduits à la misère. 

Supposons maintenant que l'homme qui meurt sans avoir 
fait aucune disposition testamentaire soit un riche landlord, 
un membre important de l'aristocratie, le résultat sera tout 
autre. L'aîné des enfants, mis en possession, par la mort 
de son père, d'une fortune immense, sera capable, non- 
seulement d'aider ses frères, mais de leur frayer la voie aux 
emplois, aux honneurs, aux dignités. Représentant d'une 
puissante maison, il disposera de plusieurs sièges au parle- 
ment; il exercera une influence politique considérable ; il 
forcera les ministres à compter avec l^ii; il obtiendra pour 
un de ses frères une place lucrative dans l'administration, 
pour un autre quelque haute dignité dans l'Église; bref, de 
la concentration même de tout le patrimoine paternel entr^ 
ses mains résultera pour lui le pouvoir d'indemniser large- 
ment les membres de sa famille, aux dépens du public, ou, 
du moins, à ses frais. Le comte de Shrewsbury a dans l'Église 
cinq frères, dont quatre se partagent un revenu annuel de 
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4,290 liv. St. (107,250 fr.). Un sixième est sergeant ai 
arms dans la Chambre des Lords. Voilà donc le méca- 
nisme de la puissance aristocratique en Angleterre expliqué. 
A Taîné des enfants, la terre; ii ses frères, les emplois. A 
l'aîné, la possession du sol ; à ses frères, les bénéfices du 
patronage. 

Étonnez-vous, après cela, si le principe de primogénî- 
ture, en Angleterre, trouve dans les cadets des partisans 
aussi fougueux que le sont les aînés eux-mêmes ! 

Cela durera-t'il? A cet égard, le doute est permis. Ou je 
me trompe fort, ou le principe du concours, introduit d^ms 
peu comme motif de préférence dans la distribotîon des 
fonctions publiques, est une mine pratiquée soos l'édifice de 
l'aristocratie anglaise. Si ce principe du concours, qaii va se 
développant à petit bruit, arrive jamais à prévaloir, adiev 
la compensation que les aînés ont à offrir aux eadets! Et 
alors, il est probable qu'on verra se produire en Angleterre 
-ce qui s'est produit en France. Le jour où il n'y aura plus 
que les aînés qui seront intéressés à maintenir le droit d'ai** 
nesse, l'édifice chancellera! Mais le nionrient n'est pasettcore 
arrivé. 

Au surplus, s'il advient très-soirvent ^ue les cadets des 
grandes familles soient pourvus, aux frais du public, eela 
n'est pas absolument de rigueur; et c'est surtout lorsque le 
eas ne se réalise pas^ ou tarde un peu à se réaliser, qu'il est 
curieux d'étudier les effets du droit de primogéniture. Éle- 
vés dans des idées d'orgueil et des habitudes de luxe, les 
puînés des grandes familles sont naturellement conduits^ 
aussi longtemps que la fortune leur manque, à unir les vices 
de l'aristocratie h ceux de la pauvreté. Il leur faut, qu'Us 
aient ou non les moyens de se la procurer honorablement, 
une vie fashionable. Le caractère de leurs relations les con- 
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damne à «n gaM^ d'existence sans rapport avec retendue 
de leurs ressources. Le monde, les parties de plaisir, la 
chasse, le, je», le Tin, les femines sont choses qu'on ainnre, 
mais qui coûtent. On s'endette; on s'accoutume à mettre de 
côté certains scrupules qui gênent; oo prend une maîtresse 
qu'ofi tpompe ei qit'oa finit^par »baD<b)nner, faute de po»<- 
vorr Tépouser sans déroger; e(, faute de pouvoir oublier 
qu*^ est le fils d'un nobleman^ <m oublie quelquefois d'être 
un honnête homme. 

Nul dottte que ce ne soit là un grand mal. Mais, — je crois 
l'avoir dit déjà dans une précédente lettre et je k répète, 
— M. Bright, en se bornant à demander que la îot de pri- 
mogéniture soit abolie, proposa un remède dont l'insuffi- 
sance est manifeste. On ne doit pas perdre de vue que, si 
la loi de primogéniture internent en Angleterre, c'est seu- 
lement dans te cas où le propriétaire meurt sans laisser de 
testament, et ce cas ne se présente que de loin en loin. 
Usant de la liberté de tester, les grands propriétsûres lèguent 
leurs biens au fils aîné presque toujours, et les petits pro- 
priétaires font de même, sans que la loi ait rien à y voir. En 
réalité, ce qui constitue, en Angleterre, la force du droit 
d*aînesse, ce n'est pas la loi, c'est l'opinion. Supprimer k 
première ne suffirait certes pas pour faire disparaître ce 
qui est la consécjuence de la seconde. Si la loi cessait de 
donner à l'aîné F héritage de celui qui meurt intestat et ne 
presciMvait que dans ce cas l'égal partage, qu'en résulte- 
rait-il ? C'est que le nombre de ceux qui négligent a^ijour- 
d'hui de faire un testament en faveur de l'aîné, parce que la 
loi rend cette précaution inutile, useraient de la liberté de 
tester dans le sens du droit d'aînesse, dès que la loi ue 
serait plus là. Où serait l'avantage? M. Bright répond que 
ce serait doni>er la sanction de la loi à ce qui est juste et la 



316 LETTRES SUR l\nGLETERRE (i864) 

retirer à ce qui ne l'est pas. Théoriquement, oui; mais, 
pratiquement, il est à craindre que l'effet ne fût inappré- 
ciable dans un pays comme celui-ci, où tout est affaire 
d'opinion. 

Il est vrai, cependant, qu'en Amérique, Jefferson ayant 
réussi à faire abolir par la législature de la Virginie la loi 
de primogéniture, qui s'appliquait, ainsi qu'en Angleterre, 
aux cas de mort ab intestaty et qui avait été jusqu'alors 
rigidement exécutée, cette abolition exerça une .salutaire 
influence sur l'usage fait de la liberté de tester. Mais 
M. Bright, qui cite cet exemple, n'aurait pas dû oublier que 
c'est l'esprit démocratique qui domine en Amérique, tandis 
que c'est l'esprit contraire qui, en Angleterre, explique la 
consécration et le maintien du droit d'aînesse. Il faut aux 
lords de grandes propriétés territoriales pour soutenir Téclat 
de leurs maisons et monopoliser le pouvoir politique. Or, 
l'existence du droit d'aînesse empêche les grandes pro- 
priétés d'être rompues à la mort du père. Là est le grand 
secret. 

Mais si l'aîné était un prodigue, s'il contractait des dettes, 
s'il lui prenait fantaisie de vendre telle ou telle partie du 
bien patrimonial, s'il s'y voyait obligé?... C'est le sentiment 
de ce danger qui a fait ajouter au droit d'aînesse le droit de 
substitution (entail), c'est-à-dire le droit exorbitant reconnu 
au propriétaire de léguer son bien à son fils aîné, et, celui- 
ci mort, au fils aîné de celui-là, et ainsi de suite. D'après la 
loi aujourd'hui en vigueur, il est loisible à chacun de laisser 
sa propriété même à des enfants qui peuvent ne venir au 
monde que vingt et un ans après. En vertu de ce système, 
le sol, en Angleterre, esl immobilisé pour des cinquante, des 
quatre-vingts, des cent ans; et aussi longtemps que la pro- 
priété reste frappée de substitution, elle est inaliénable, 
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quelque avantageuse que la faculté de la vendre pût être et 
au public et au propriétaire lui-même. Inutile dMnsister sur 
la nature et la portée d'un semblable arrangement. Il a pour 
but manifeste et pour effet certain d'empêcher la division 
des grands domaines, de les retenir dans les mêmes familles, 
et, par conséquent, de perpéti;er l'aristocratie. 

Vainement alléguerait-on en faveur de ce. système la né- 
cessité d'ôter à une certaine classe de personnes le pouvoir 
de se ruiner. La société n'a que faire de protéger contre le 
résultat naturel de leurs vices ou de leurs folies les liber- 
tins, les prodigues, les héritiers dégénérés de quelque nom 
ancien, ouïes trop dignes héritiers d'une fortune acquise par 
quelque récente intrigue. 



CCXLII 



29 mars 1864. 



Les « Settlements ». 



Depuis que j'ai abordé le sujet de la tenure aristocratique^ 
du sol, chaque jour est venu témoigner de l'importance 
permanente et de l'à-propos sans cesse renaissant de cette 
grande question. . 

Aujourd'hui, par exemple, de quoi se préoccupe ici l'opi- 
nion publique? Je jette les yeux sur le Times, et j'y lis que 
les paysans irlandais émigrent en masse. Ne pouvant expor^ 
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ter leurs « landlords « , ils s exportent eux-mêmes. L' étendue 
de rOcéan n'a rien qui les fasse bésiteri Les tempêtes que 
sou ^in recèle u'ont rien qui les épouvante. L'Amérique, 
voilà désormais leur terre promise. Arrivés là, il leur faudra, 
peut-être, qui sait? se faire chair à canon dans les rangs de 
l'armée fédérale. Et qu'importe? Une balle tue vite, tandis 
que la faim tue lentement. Vous demandez où ces hommes 
puisent la force de fuir la patrie? Ce qu'ils fuient, c'est la 
faim, c'est l'insupportable et dégradante misère qui n;^ 
pour eux de la constitution aristocratique de la propriété; 
car, bien que l'Irlande soit livrée au régime de la petite cul* 
ture, là n'est point la principale cause de ses maux. Comnae 
l'Angleterre, et plus cruellement encore que l'Anglelerre, 
l'Irlande est affligée de la maladie du « landlordisme. » En 
France, du moins, le paysan est maître de son champ. En 
Irlande, non-seulement le paysan n'est pas propriétaire, 
mais il ne jouit même pas de ce genre de possession dont un 
bon bail garantit la paisible durée. Il est simple « tenant at 
willy>^ c'est-à-dire qu'on le renvoie quand on ne veut plus 
de lui; et, dans la plupart des cas, Téviction est un arrêt de 
mort. Et quelle rente écrasante il, faut que le paysan irlan- 
dais subisse pour chaque lambeau de terre ! La population 
agricole, dans ce pays infortuné, est tellement hors de pro- 
portion avec le capital destiné à la faire vivre ; le nombre des 
affamés qui se disputent, ainsi qu'une proie, le droit de 
gratter la terre, est si considérable, et la concurrence déses- 
pérée qu'ils se font rend le propriétaire si complétemeol 
maître des conditions, qu'il n'y a pas de limites à l'élévation 
de la rente. Le pajsan irlandais doit la payer telle qu'oft 
l'exige de lui, dût-il la suer partons les pores. Sinon, qu'il 
fasse place nette et aille mourir ailleurs. Mais il est dange- 
reux de compter sur la docilité du désespoir. Celui qui est 



LBS « SCTTLEMENTS » 819 

menacé d'être tué par la faim s'arme d'uQ fusil; et opposant 
la menace à la menace, la terreur à la terreur, Tassassinat ^ 
Téviction, donne bien souvent ua meurtre pour dénoûment 
à un contrat. Dès lors, nulle sécurité pour les personnes; 
nulle sécurité pour les propriétés. Le capital s'effraie, n'ose 
s'approcher ou s'enfuit, sans que le flot de la population 
cesse pour cela de monter. La disproportion entre le nombre 
des bouches à nourrir et les moyens de subsistance aug- 
mente avec une rapidité terrible. La concurrence devient 
de plus en plus forcenée; la rente hausse de plus belle; 
les engagements subis par nécessité sont violés de plus en 
plus; les cas d'éviction se multiplient, et aussi... les cas 
de meurtre. L'effroyable abime va sa creusant de jour ea 
jour. 

Voilà l'émigration en masse des Irlandais suffisamment ex- 
pliquée, n'est-ce pas? Et certes, il n'y a pas de raison pour 
que le Times, s'en inquiète, tant qu'elle n'ira pas au delà 
de certaines limites. Mais s'il arrivait d'aventure que ces 
limites fussent dépassées ! S'il arrivait que les rangs de la 
blême armée des travailleurs s'éclaircissent au point de faire 
que le travail, au lieu d'être, comme aujourd'hui, plus offert 
que demandé, fût plus demandé qu'offert, le « landlor- 
disme » y trouverait-il son compte, et le Times continue- 
rait-il de dire, sur ce ton dégagé qui semble lui coûter peu 
à prendre : Les Irlandais s'en vont! Eh bien, bon voyage? 

Mais revenons à l'histoire du « landlordisme » dans l'An- 
gleterre proprement dite. 

Au nombre des moyens par lesquels les grandes proprié- 
tés se maintiennent intactes, il faut placer ce qu'on nomme 
€ seulement i> ^ c'est-à-dire l'acte en vertu duquel la per- 
sonne en possession d'un domaine n'en jouit qu'à titre viager, 
son fils aine étant appelé à succéder par voie de subslitutioa« 
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Le but des < settlements » est de paralyser entre les 
mains du possesseur Texercice du droit absolu de propriété; 
d'empêcher par conséquent l'aliénation de son bien, soit en 
tout, soit en partie, et de mettre de la sorte obstacle à ce 
que ce bien sorte de la famille. 

Ce n'est pas que le pouvoir reconnu par la loi d'immobi- 
liser la terre au moyen des « settlements d soit absolu et 
illimité ; non : la loi veut, au contraire, que tout domaine 
soit, dans certains cas donnés, sujet à l'aliénation. 

Il suffit, par exemple, pour qu'une terre frappée de subs- 
titution puisse être vendue, que le propriétaire usufruitier, 
— c'est ordinairement le père, — obtienne à cet effet le 
consentement de Théritier qui vient après lui, lequel est en 
général son fils aîné, techniquement nommé le « remainder 
in taxi x> . Mais l'opinion et l'usage déjouent en ceci les pré- 
visions de la loi. Elle donne un pouvoir dont ceux à qui elle 
le donne se croient intéressés à ne point user.. 

D'un autre côté, il est très-vrai que nul ne peut disposer 
de son bien de manière à paralyser le droit absolu de pro- 
priété pour une période de temps plus longue que la vie de 
la personne ou des personnes existant à l'époque du « *e«« 
lement», en y ajoutant un intervalle de vingt et un ans. 
Telle est la loi. Mais, en fait de domaines settledj voici ce 
qui se passe. Dès que le fils auquel le domaine est substitué 
a atteint sa majorité, ou bien lorsqu'il se marie, son père, 
qui a l'usufruit sa vie durant, et lui-même font les démarches 
requises pour obtenir la propriété absolue ; après quoi, un 
nouvel acte de settlement a lieu, le père redevient usufruitier 
sa vie durant, le fils est investi du même titre, et le do- 
maine, qui antérieurement lui était substitué, l'est alors au 
fils aine qui naîtra de son mariage. Et ainsi de suite. De 
cette façon, grâce aux renouvellements successifs, systéma* 
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tiques, de Tacte par lequel la terre n'est censée soustraite à 
r aliénation que pour un temps donné, la possession du sol 
se perpétue dans les mêmes familles. 

Ajoutez à cela qu'il y a nombre de terres tenues en fidéi- 
commis, dont la vente, en supposant qu'elle eût lieu, 
serait nulle, faute d'un titre reconnu \alable de la part du 
fidéicommissaire. Ce système a du bon sans doute : il met à 
l'abri de tout accident et de toute fraude la propriété des 
enfants, celle des femmes ; mais, comme on y a souvent re- 
cours sans autre but que de lier les mains au propriétaire 
réel, il en résulte un nouvel obstacle à la mobilisation de la 
terre. 

Quant à la transmission des propriétés, lorsqu'elle est 
loisible, par combien d'entraves n'est-elle pas gênée, sans 
parler de ce qu'elle rapporte aux gens de loi et de ce qu'elle 
coûte aux parties contractantes ! Souvent, il faut des mois 
pour se procurer un titre ; souvent, des années. Les diverses 
modifications apportées à F exercice du droit de propriété en 
vue du maintien des grandes familles font que, la plupart 
du temps, ce droit est la bouteille à l'encre. L'homme qui 
veut acheter une terre a tout d'abord à traverser un dédale 
où il ne peut s'avancer qu'à tâtons ; et la loi qui règle ce 
genre de transaction est si obscure, si compliquée, que, 
selon l'expression de M. Bright, Salomon lui-même serait 
fort embarrassé d'en venir à une décision, à moins que ce 
ne fût celle qu'il passe pour avoir prise dans un cas bien 
différent. 

Aussi est-ce un des abus que MM. Cobden et Bright dé- 
noncent avec le plus de force, quand ils demandent qu'on 
applique au sol les doctrines de la liberté du commerce, du 
Free Trade. Malheureusement, il n'est pas sûr que des faci- 
lités accordées pour le transfert des propriétés eussent 

T. IV. %l 
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Tefet qae* ees- messieiirs semblent en attendre» Le. raet 
appellie des remèdes pluâ héroïques. Ce» faeiiités^ les grandes 
propriétés en profiteraient pour mieux dévorer les petites.. 
Et, en ce cpii touche ht condition du labour eiur^ que* gagne- 
rait-elle à ce changement partiel? O l'est pas. en se bor- 
nant à délivrer la^ mobilisation du sol de pareilles entraire» 
qu'on mettra le pauvre en état d'acheter ce qit'ilj est dans- 
l'impossibilité de payev t 

J'ai essayé d'expliquer en quoi la canstitutioa! aristocra^ 
tique die la propriété consiste^ dans c« pays, eO comment elle 
se ma^intiewt : ft me reste à montrer les injustices qu'elle 
couve, les maux qu'elle engendre à côté des services qu'elte 
peut rendre, et les rfaingeïs qui la menacent. 



CGXLHI 



31 mars iSÔI. 



Théflppfe^ an^laiiae de Êêl WISenÊv, 



Il est juste, il est utile, il est nécessaire que celui qui 
sème ait le droit de recu«iUir. Mais, est-il- juste, est-il- utile, 
est-il nécessaire que le droit de* recueillir appartienne à 
celui qui nfa point semé et lui appavtienne pour toujours? 
L'équité, l'intérêt général qui en est inséparable, la sécur 
rité que réclament les travaux de l'agriculture, le temps» 
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qu'ils exigent, tout se réunît pour prouver que la propriété 
des proâuits du sol doit être assurée à qui féconde le sol 
par l'application de ses capitaux et remploi de son traTail. 
Mais la propriété du sol lui-même peiit-elle être d'avance, 
inconditionnellement, et à jamais, accaparée par quelques- 
uns, sans dommage pour la race humaine, sans confiscation 
de son droit? En d'autres termes, n'y a-t-il aucune distinc- 
tion à faire entre le cultivateur et le landlord? 

La réponse à ces questions se présente si naturellement, 
que, presque à aucune époque et dans aucun pays, le droit 
de tous à la terre n'a été aliéné en faveur de quelques-uns 
d'une manière absolue, irrévocable. Presque partout, 
presque toujours, l'État s'est réservé le pouvoir de régler, 
de limiter, de tempérer, selon la loi des convenances géné-^ 
raies et l'exigence des cas, l'exercice du droit i^ividuel de 
propriété. Qu'est-ce que la proclamation du principe d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, sinon une affirma- 
tion solenndle du droit de tous à la terre? Et quel argu- 
ment, sur ce point, pourrait valoir celui qui résulte de la 
construction des chemins de fer? Vainement objecterait-on 
la condition de l'indemnité : dès que l'acceptation d'une in- 
demnité devient obligatoire, le droit individuel de propriété 
cesse d'être absolu ; c'est l'État qui est reconnu propriétaire 
du sol, en tant que sol. Et les lois sur l'hérédité, les lois sur 
les testaments, n'impliquent-elles pas le principe de la pro- 
priété par l'État, comme représentant de la société tout en- 
tière? Mais à quoi bon insister? On n'a que faire de prouver 
l'évidence ! Même en Angleterre, ainsi que je l'ai déjà fait 
remarquer, nul, légalement et strictement parlant, n'a 
sur une partie quelconque du sol un droit individuel de pro- 
priété. Seul, l'État est considéré, en principe, comme pro- 
priétaire absolu de la terre. Les citoyens sont de simples 
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occupants à des titres divers. Ils sont censés avoir Yusage, 
non la propriété; le dominium utile, non le dominium di-- 
rectum. A cet égard, Blackstone s'exprime comme Edouard 
Coke ; nul doute possible ; et ce fait que la pratique ne ré- 
pond guère au principe laisse subsister l'importance sociale 
du droit ainsi mis en réserve. 

John Stuart Mill a certainement bien raison de dire : 
« C'est déjà un privilège que de jouir, a l'exclusion d'au- 
trui, d'une portion du commun patrimoine. Si grande que 
soit la quantité de propriétés mobilières qu'un homme peut 
se procurer par son travail, un autre homme peut toujours, 
en employant les mêmes moyens, arriver au même résultat; 
mais, en matière de propriétés territoriales, il n'en va pas 
de la sorte : quiconque possède une terre en prive, par cela 
seul, que%ie autre personne. Un tel privilège ou monopole 
ne saurait se justifier que comme un mal nécessaire; il de- 
vient une injustice, dès qu'il est poussé au point de ne pou- 
voir engendrer le bien qui doit servir de compensation à ce 
mal(l). » 

Voyons si c'est là une épreuve dont les landlords^ 
ou possesseurs du sol en Angleterre, aient chance de sortir 
victorieux. 

Ce qui constitue leur richesse, c'est la rente. Qu'est-ce 
que la rente? D'où tire-t-elle son origine? Quelle est la loi 
de son accroissement progressif? Voilà ce dont il est indis- 
pensable de se rendre bien compte, si l'on veut se faire une 
juste idée du développement prodigieux et continu de l'opu- 
lence des landlords. 

La loi de l'origine et de l'accroissement progressif de la 
rente, telle qu'elle est aujourd'hui généralement admise, fut 

(1) Principles of Polilical Economy^ by John Stuart Mill, t. I, 
p. 287. 
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donnée pour la première fois en 1801 par le docteur James 
Andersen dans un livre intitulé : « Récréations en agricul- 
ture- » On n'y fit pas alors grande attention ; et la question 
sommeilla jusqu'en 1815, époque à laquelle elle fut reprise 
et très-savamment développée dans deux ouvrages qui firent 
du bruit : l'un par un avocat nommé West, et l'autre par le 
célèbre Malthus. Le titre du premier de ces deux ouvrages 
était : « Essai de rapplication du capital à la terre. » 
Le second avait pour titre : « Recherches sur la nature et 
le progrès de la rente, » Puis vint, en 1817, une bro- 
chure dans laquelle Ricardo exposait d'une manière com- 
plète la théorie qu'avait émise, au commencement du siècle, 
James Andersen, et qui a été, depuis, adoptée par* le 
monde des économistes. 

Pour qu'un cultivateur ait intérêt à confier son capital à 
la terre, il faut que dans la valeur du produit total il puisse 
trouver le remboursement de toutes ses avances, et, en 
outre, les profits ordinaires du commerce ; car, sans cela, il 
est clair qu'il chercherait dans une autre branche d'indus- 
trie un emploi plus fructueux de son capital et de son ac- 
tivité. 

De là cette conséquence, qu'il est une limite au-dessous 
de laquelle les prix ne sauraient descendre, sans que la 
■production s'arrête. Mais si les prix ne peuvent tomber au- 
dessous de cette limite, ils peuvent fort bien s'élever 
au-dessus, de telle sorte qu'il y ait un excédant. C'est cet ex- 
cédant qui, lorsque le propriétaire a le pouvoir de se l'ap- 
proprier, constitue ce qu'on nomme la rente. 

Ce pouvoir, le propriétaire le possède- t-il toujours? Non. 
Et dans quel cas le possède-t-il ? Seulement dans le cas où 
sa terre est d'une qualité supérieure à d'autres terres mises 
aussi en culture. 
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En effet, le cultivateur de la terre qui est d'une qualité 
inférieure ou, ce qui revient au même, moins avantageuse* 
ment située eu égard aux frais de transport, doit forcément 
vendre ses produits à un taux qui lui permette, et de resk^ 
trer dans le remboursement de ses avances, et de réaliser 
les profits ordinaires du commerce. C'est donc le taux au* 
quel il est forcé de vendre ses produits qui devient le taux 
régulateur, puisqu'il ne saurait y avoir deux prix au mar- 
ché. En d'autres termes, si, toutes choses égales pour ce qui 
est du travail mis en mouvement et du capital dépensé, le 
cultivateur d'une terre n^ l lui fait produire cent quarts de 
froment, tandis que le cultivateur de la terre n9 â u'^ ob^ 
tient que quatre-viog^-dix, le premier vendra au même taux 
que le second. Il restera donc au premier, en sus du rem- 
boursement de ses avances et des profits ordinaires du com- 
merce, la valeur de dix quarts de froment, que le proprié- 
taire ne manquera pas de réclamer et pourra réclamer avec 
succès, parce que, en cas de refus, il n'aurait pas de peine k 
trouver nn autre capitaliste prêt à renoncer, pour avoir la 
préférence, à ce qui n'est qu'un excédant de profits et ne 
lui impose pas un sacrifice ruineux. Voilà comment la rente 
, prend naissance. 

Que si maintenant la population s'accroît an point qu il 
Caille mettre en culture une terre inférieure en qualité au< 
n^ 2 et ne produisant, par exemple, que quatre-vingts 
quarts de froment par l'emploi du même travail et du même 
capital qui en font produire quatre-vingt-dix à la terre 
<n<> 2 et cent à la terre n^ 1, le taux régulateur du prix de 
vente sera celui qui doit mettre le cultivateur de la terre 
u? 3 en état de remplacer son capital et d'en tirer un profit 
^al à celui qu'offirent les autres branches d'industrie. Les 
cultivateurs des terres n^* 1 et 2 vendant à ce prix, le pre- 
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mier aura un ;8iirplus ée 7in|^ quKte de frvoBîDefift, el h se- 
cond ua surplus de dîx. Le ippemier sevA àmc ameioé à 
^ayer uee rente (ioiâ)le, et te second, «qui u'eii paj^ait pas, 
en payera une, le cultivateur de la terre n^ 3 ne payant 
rtâD jufiqn*à't)e qu'ime terre de f iialaKé «noore Mém\ir^^ iiie 
terne vsP 4, soit mise ea eultwne. £t aâasi de guite. 

Vous Je wye^, k itoesure que la populasiou :aiigmentfi, il 
laul que les moyens ooirrespondants ide mbmiOACQ soient 
demandés à ides (^aUtés de ierre de pks en piufi «oférieureB ; 
tet à mesure que la ><vuktire s^téÉend à des iesws de qpcalité 
inférieure, h trente des terres die qualité supénieure UMin^e, 
monte, monte toujours. C'est-à-dire qu'un accroissement 
désordonné de la population, source de misère pour l'en- 
semble de la société, se trouve être pour le landlord une 
nouvelle source de richesse ! La table suivante indique d'une 
manière frappante dons quelles proportions le revenu annuel 
de la propriété s* est élevé en Angleterre, y compris le pays 
de Galles, depuis 1800 jusqu'en d852 : 



Années. 


Rente. 




1806 


«2,5d6,00© 


ii\. st. 


4806 


25,908,207 


— 


1810 


29,503,074 


— 


1615 


34,230,462 


— 


1843 


40,167,0*9 


— 


l!852 


41,118,329 


— 



Ainsi, de 1»6© à 1854, le revenu territoml des ftmdf- 
iord^ awnit presque doublé 1 

Il est #ftii que, dans ces rapprochements, il faut tenir 
<îompte des variations qu'a subies la valeur de l'argent. Pre- 
nons donc une table ou les déductions voulues aient été 
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faites, celle dans laquelle Mac CuUoch compare les années 
1814-15 et 1851-52. Elle nous apprend que la somme 
totale des rentes payées aux landlords s'élevaiH pour l'An- 
gleterre et le pays de Galles, à 30,897,416 liv. st. en 1814- 
1815, et à 41,118,329 en 1851-1852, de sorte que, dans 
l'intervalle d'un petit nombre d'années, T accroissement a 
été de 10,220,913 liv. st., ou 255 millions de francs. 

Or, remarquez bien que ces chiffres me sont fournis par 
Mac CuUoch (1), F avocat le plus ardent et le plus systéma- 
tique du landlordisme. Convenons-en : ce sont d'heureux 
mortels que ceux à qui « le bien vient en dormant ! » 
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26 avril 1864. 



Obfttaeles à la mobilisation du sol en Angleterre. 



L'idée de rendre la vente de la terre aussi facile que 
celle d'une montre, et un titre de propriété foncière aussi 
simple, aussi clair, aussi aisément négociable qu'un titre de 
rente, n'est pas une idée d'hier en ce pays. Dès 1857, elle 
s'était imposée à l'attention de la législature. Un bill ayant 
pour objet de la réaliser fut présenté en 1859:.par le gou- 
vernement de lord Derby, et si ce bill fut p^eté, il n'en 

(1) A descriptive and statistical aceount of the Bri^ish Empire, T. I, 
pp. ÎS57 et 558. ' '' 
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fut pas de même de celui que proposa en 1862 le lord 
chancelier actuel, lord Westbury. 

Assimileria possession de la terre à celle d'une rente sur 
rÉtat ; faire que tout domaine puisse être vendu ou hypo- 
théqué , absolument comme si le propriétaire avait son nom 
inscrit sur les livres du gouverneur et de la compagnie de 
la Banque d'Angleterre; ouvrir carrière, en un mot, à la 
liberté du vendeur, en levant tous les doutes possibles sur 
la valeur de son titre, sur la réalité de son droit, et en garan- 
tissant de la sorte la sécurité de l'acheteur, tel était le but 
de lord Westbury. 

Pour l'atteindre, il proposa l'adoption d'un moyen bien 
simple : l'établissement d'un registre public où les titres de 
propriété seraient inscrits de manière à faire foi. 

Le bill qui établissait ce registre fut voté en 1862; mais, 
au lieu de lui donner un caractère coercitif , ainsi que l'au- 
raient voulu des esprits logiques et clairvoyants, on décida 
que chacun pourrait à son gré user ou n'user pas des avan- 
tages qu'il offrait. Là, — jusqu'à ce jour du moins, — a 
été recueil. Personne ou presque personne n'a profité des 
facilités si libéralement mises à la portée de tous. Le 
nombre des demandes d'enregistrement n'a pas dépassé 65, 
et le nombre des titres enregistrés s'est à peine élevé à 11. 
Il est arrivé, chose étrange, que les propriétaires, auxquels la 
loi donnait le moyen d'ajouter à leur liberté d'action, d'ac- 
croître leur pouvoir individuel, d'augmenter la valeur de 
leur bien en le rendant parfaitement disponible, et d'affer- 
mir leur droit en le faisant passer de la région des ténèbres 
à celle du grand jour, ont préféré rester comme emprisonnés 
dans un régime où tout n'est qu'entrave et obscurité. 

Est-ce donc que le bill de 1862 est mort avant d'avoir 
vécu ? Et n'y a-t-il plus qu'à l'enterrer? C'est l'avis de lord 
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Chelmsford, par qui l'oraison fuitèbre de ce malheureux bUl 
a élé prononcée dans la séaiftee de jeudi dernier. Mais po«r 
^*un père commande les funérailles de son e#ant, il faut 
que le cœur de celui-ci ait bien réeUenient cessé de battre, 
que ses paupières soient bien réellemeni fermées. Lord 
WesU^ury, comme on devait s*y attendre, a donc déclaré 
qu'il ne partageait pas l'opinion de lord Chelmsford sur la 
gravité du cas, e^ il en a donné d'exceileotes raisons. 

Vous souvenez-vous de cette fantastique histoire arabe de 
Sindbad et du Vieux de la mer? Sindbad s'était endormi. 
Survint un monstre marin, très-laid, très-lourd, qui, passaai 
ses jambes autour du cou de l'imprudent dormeur, ne voulut 
plus le quitter. Sindbad éprouvait-il le besoin de s asseoir, 
le monstre, lui, avait envie de marcher. Sindbad se seniait^ 
il frais let dispos, le monstre tombait en léthargie. Eh bien, 
le$ propriétaires de terres, en ce pays, ont leur monstre 
marin à porter, eux aussi, et c'est le <i solicitor », l'homme 
de loi. N'est-ce pas l'homme de loi qui rédige leurs contrais 
de mariage, lui qui a la main sur la clef de leurs coffres, lui 
qui est leur inévitable conseiller, hâ qu ils subissent cornue 
le dépositaire obligé de tous leurs secrets? S'il chemine, il 
£aat qu'ils cheminent; s'il sarréte, il faut qu'ils s' arrêtent. 
Il ferait beau vraiment sfpprouver ce qu'il eessure, accepter 
ce <|u'il repousse et les^ voir applaudir à des réformes qui 
ae sont pas selon son coeur ! 

U était conséquemment impossible que le succès immé- 
dûlde la réforme de 1862 ne dépendit pas de l'appui qu'elle 
reiïcoDtrerait chez les hommes de loi; et quelle chance y 
avait- il que cet appm fût obtenu? 

Si rhomnoie de loi, ici, était payé ea proportion de son 
travail et de sa responsabilité, am lieu de l'être en propor- 
tion de U longueur et de la mulliplicité des ^ctes qu'il a 
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charge de préparer, ce serait à merveille. Mais, par mal- 
heur, la rémunératioo du « solieitor » en Angleterre repose, 
ainsi que Taifaii remarquer lord Westbury, sur les faux 
principes qui amenèrent autrefois la législature à fixer un 
tarif pour le salaire des artisans et les profits du commerce. 
Sous l'empire du système actuel , en ee qui touche les émo- 
luments de rhomme de loi, il lui est commandé, sous peine 
d'avoir à jeûner, de rendre les transactions, dont il est 
ragent nécessaire, aussi difficiles, aussi ob'scures, aussi com- 
pliquées que possible. S'il pèche en eau trouble, c'est 
autant la faute de la loi que la sienne. 

Et qu'en résulte-t-il? Que le droit de propriété est 
comme enseveli sous une montagne de parchemins tout 
noirs d'un jargon inintelligible et sur lesquels nul n'apposa 
jamais sa signature avec une idée tant soit peu claire de ce 
qu'il signait. Le lord chancelier l'a dit avec raison : l'in- 
vention de l'imprimerie , qui a éclairé tant de branches du 
savoir humain, s'est arrêtée à la porte du ténébreux domaine 
de l'homme de loi. Beaucoup de mystères ont été pénétrés, 
mais non ceux dont il est le gardien et dont il vit, de sorte 
que ces mots de l'Écriture se sont trouvés vérifiés à la 
lettre : « L'homme de loi tient les clefs de la science et fait 
peser sur les hommes des fardeaux difficiles à porter. i> Que 
vous semble de cette question adressée par lord Westbury à 
ses collègues de la Chambre haute : « J'en appelle à Vos 
Seigneuries : est-il un seul de vous qui sache quoi que ce 
soit concernant son titre k la propriété de ses domaines? a 

Ne voilâ-t-il pas, Monsieur, un bel état de choses? Mais 
qu'importe aux landlords? Le principal inconvénient que 
présente l'extrême complication du système actuel est d'ar- 
rêter la mobilisation de la propriété foncière, et si cet incon- 
vénient est éuorHie pour le public en général, il se trans- 
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forme en avantage pour Taristocratie territoriale, que cette 
mobilisation ne tarderait pas à mettre en pièces. La diffi* 
culte de vendre et d'hypothéquer, dont les landlords peuvent 
souffrir comme individus en certaines circonstances, leur 
profite comme classe. Elle contribue à assurer la possession 
du sol à un petit nombre de grandes familles. Voilà ce qu'on 
sent d'instinct dans l'aristocratie ; voilà ce qui explique en 
partie le peu d'empressement que les propriétaires de 
quelque importance ont mis à enregistrer leurs titres, et 
voilà ce que lord Westbury n'a pas jugé à propos de dire. Il 
a mieux aimé attribuer l'insuccès du bill de 1862 à l'espèce 
de peur irréfléchie qu'inspire tout ce qui est nouveau et à 
l'opposition des hommes de loi , ennemis naturels de tout ce 
qui tend à simplifier les transactions. 

Je lui dois, du reste, cette justice d'ajouter qu'il a annoncé 
l'intention de proposer un changement radical dans les 
bases sur lesquelles repose aujourd'hui le système de rému- 
nération des homn^es de loi. À la bonne heure! ce serait 
prendre le taureau par les cornes. Il n'est pas d'abus, après 
tout, qui soit d'essence immortelle. 

Ceci me rappelle que je n'ai pas, à propos de l'histoire de 
Siudbab, complété la citation. Le pauvre marchand de Bag- 
dad fut longtemps, bien longtemps, tourmenté par le monstre 
qui était à cheval sur ses épaules , et cela parce qu'il s'était 
figuré que l'affreux incube était un esprit, une chose mysté- 
rieuse, un démon impossible à vaincre et à tuer. Un jour 
cependant cette idée lui vint que, puisque le monstre avait 
un crâne, ce crâne pouvait être brisé. Là-dessus, il imagina 
d'enivrer son persécuteur et lui brisa le crâne à coups de 
pierre. C'était bien simple, n'est-ce pas? Pour se débarras- 
ser du monstre, il avait suffi que Sindbad se débarrassât d'a- 
bord d'une idée fausse, savoir que le monstre était immortel. 
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CCXLV 



28 avril 1864. 



Ea fait d'aristocraties, quelle est la bonne? 



Je vous ai donné dernièrement des chiffres qui montrent 
d'une manière frappante dans quelle rapide progression 
s'accroît la richesse des « landlords », Depuis, j'ai continué 
mes recherches, et, de renseignements puisés à une source 
officielle, Ylnland Revenue office, il résulte qu'en 1861- 
1862 le revenu net payé annuellement par le sol à ses pro- 
priétaires ne s'élevait pas à moins de 54,678,412 liv. st., 
ou 1,366,960,300 francs. 

Or, si Ton considère que, dans le budget présenté le 
15 avril 1863 par le chancelier de l'Échiquier, les recettes 
du Royaume-Uni sont évaluées, pour l'année financière 
finissant le 31 mars 1864, à 68,280,000 liv. st., ou 
1,707,000,000 de francs, enverra qu'avec le seul produit de 
la rente, l'État pourrait presque entièrement pourvoir aux 
dépenses publiques et se passer presque d'impôts ! 

Où s'arrêtera cette accumulation de richesses? Il est clair 
que la découverte de nouvelles méthodes scientifiques et 
l'application à l'agriculture de machines nouvelles tendent à 
augmenter indéfiniment l'opulence, et, par suite, la puis- 
sance sociale des propriétaires du sol. Dans une lettre écrite 
au Morning Star par M. James E. Thorold Rogers, auteur 
d'un savant travail présenté à la Société de statistique^ je 
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lis que le sol en Angleterre produit huit fois plus qu'au 
seizième siècle, et que la rente des forces naturelles du sol 
s'est accrue de 1 à 80, tandis que le prix nominal du blé 
s'est accru seulement de 1 à 12 et celui du travail de 1 à 8 
ou 10. 11 est très-vrai que les progrès de l'agriculture sont 
sérieusement entravés dans ce pays par la pratique des baux 
résiliables a volonté, pratique introduite dans le but de 
rendre le propriétaire maître des votes du fermier; mais ce 
sacrifice de l'intérêt agricole h l'intérêt politique n'empêche 
pas que des améliorations graduelles n'aient lieu, que les 
frais de production ne diminuent, et que la rente ne s'ac-' 
croisse. 

Que si, maintenant, on demande sur quoi se fonde la légi- 
timité de l'énorme tribut que les « landlords » lèvent ainsi 
sur la société, la réponse, j'en ai peur, ne sera pas facile. 
Que représente la rente? La rémunération du travail? Non, 
puisque ceux qui la reçoivent ne mettent jamais la main à 
la charrue. L'intérêt du capital employé à la culture? Non, 
puisque ce capital est avancé par le cultivateur. Le prix des 
améliorations effectuées? Non, puisque l'argent dépensé en 
améliorations par les « landlords » est comparativement 
fort peu de chose, lorsqu'il y en a de réellement dépensé. 
Que représente donc la rente? Elle représente l'ancien droit 
de conquête, la division du patrimoine commun opérée jadis 
par la force, l'abandon en fait à quelques-uns de ce qui n*a 
cessé d'être considéré en principe comme la propriété de 
tous. 

C'est une étrange et dangereuse erreur que celle qui con- 
siste à confondre la propriété absolue du sol lui-même avec 
la propriété des produits qu'on en tire par l'emploi du ca- 
pital et l'action du travail. Il est de la plus haute importance 
et il est de toute justice que la propriété des produits de la 
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terre soit à qui la féconde; mais il est au moins douteux que 
l'intérêt de la société et la justice trouvent leur compte à un 
système en Tcrta duquel une classe privilégiée de citoyens 
est appelée à recuetltir ce qu'elle n'a pas semé. 

Et toutefois il y aurait iniquité flagrante à abolir ce sys* 
tème sans indemniser amplement tem en faveur de qui la 
société a permis qu'il s'établît et subsistât. Ce serait fouler 
brutalement aux pieds le respect dû aux transactions faites 
en vue de son maintien ; ce serait passer l'éponge sur des 
contrats conclus sous l'empire de règles sanctionnées k tort 
ou à raison, mais enfin sanctionnées par le corps social tout 
entier ; ce serait violer la foi publique. 

Ceci bien efitendu, la question est de savoir, d'abord 
pourquoi une réforme est nécessaire, et ensuite dans quel 
sens, de quelle manière, conformément à quels principes, elle 
devrait être tentée. 

A entendre certaines gens, l'existence d'une opulente 
aristocratie dans un pays a cela de bon, qu'elle y élève le 
siveau de la Mie sociale, qu'elle y répand la passion des 
arts, qu'elle y entretient, avec l'amour du luxe, le culte de 
l'élégance et le goût des plaisirs délicats. Ce serait à mer- 
veille, si la satisfaction de besoins trèsnréels n'était pas 
sacrifiée de la sorte à la poursuite de besoins souvent arti- 
ficiels et imaginaires ; si Texirême richesse des uns n'avait 
point pour corollaire l'extrême pauvreté des autres; si l'élé- 
gance raffinée des habitudes et la culture de l'esprit, en haut, 
ne répondaient pas, en bas, à des habitudes de grossièreté, 
à l'ignorance, à l'abrutissement. Que vient-on nous parler 
d'assurer à un petit nombre d'heureux mortels la possession 
du commun héritage, pour qu'ils soient par là mis à même 
d'encourager les progrès de la civilisation en la faisant tri- 
butaire de leurs jouissances? En quoi la masse de la société 
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profite-t-elle des raffiDements dont se vante l'aristocratie ? 
Quel bénéfice intellectuel ou moral rapportent à tant de 
malheureux qui sont en peine de leur nourriture et de leur 
gîte, les objets précieux, les belles statues, les peintures 
exquises, quelle emprisonne dans ses palais ou exile dans 
ses maisons de campagne? Nul doute qu'une aristocratie 
opulente ne fournisse aux productions de Tart et de Tin- 
dustrie des consommateurs empressés ; mais une société de 
travailleurs qui, pour avoir de riches clients, commence par 
se dépouiller en leur faveur, ne ressemble pas mal à un 
marchand qui donnerait de Fargent à ses pratiques pour les 
mettre en état de lui acheter ses marchandises. 

Dans le livre ou il se pose plus spécialement comme 
Tavocat de raristbcralie (1), M. Mac CuUoch dit : « C'est à 
ceux qui, des rangs inférieurs de la société, sont parvenus à 
en atteindre les hauteurs, que l'humanité est redevable de 
la plupart des inventions et améliorations qui ont si fort 
étendu Tempire de Tesprit sur la matière et tant ajouté a la 
somme du bonheur humain. Si les grandes fortunes étaient 
divisées, si le niveau de l'opulence était abaissé, le stimu- 
lant de l'inégalité venant à manquer ou se trouvant beau- 
coup affaibli, il y aurait moins d'émulation, et la société se 
rapprocherait d'un état stationnaire. » 

Ce n'est certes point là ce que nous apprend l'histoire. 
Ce qu'elle nous apprend, au contraire, c'est que les grands 
génies dont l'humanité s'honore ont été dirigés par de tout 
autres mobiles que la cupidité, la vanité du rang, la soif 
des titres, et ce que M. Mac Culloch appelle < le stimulant 
de l'inégalité y> . Ce qui a donné au monde des hommes tels 
que Socrate, Platon, xVristote, Tacite, Dante, Galilée, Ra- 

(1) Sticcession to properly. 
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phaël, Leibnitz, Descartes, Schiller, Molière, Shakspearë, 
Watt, Newton, Pascal, etc., c'est la passion de la vérité, 
c'est l'amour désintéressé de l'art ou de la science, c'est le 
bonheur intime qu on éprouve à exercer ses facultés et à 
suivre la loi de ses aptitudes. Le c stimulant de l'inégalité » 
n'a d'action, comme mobile, que pour la formation d'aris- 
tocraties artificielles ; il n'entre pour rien dans la formation 
de l'aristocratie véritable, celle qui se compose des grands 
philosophes, des grands poètes, des grands artistes, des 
grands inventeurs, de tous ceux qui contribuent réellement 
à élever le niveau de l'humanité. Gœthe était homme de 
cour ; mais ce ne fut pas l'homme de cour qui, dans lui, 
ém\it Faust. Bacon passe pour avoir trop aimé l'argent 
et préféré les honneurs à l'honneur ; mais alors même que 
cette accusation, aujourd'hui déclarée injuste par de bons 
• esprits, serait fondée, il est bien certain que ce ne fut pas 
Tâpreté du gain et une vanité vulgaire qui rendirent Bacon 
capable de composer le Novum Organum. Ceux-là se 
font une singulière idée du génie, vraiment, qui le supposent 
asservi à des appétits misérables. Le représenter tel, c'est le 
calomnier. 



T. IV. «• 
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CCXLVI 



^ mai 1864. 



PouTQlr politique de l'aristoeratie en Aiig^leterré. 



A mesure que j'avance dans le travail auquel vous avez 
accordé rhospitalité de vos colonnes, chaque jour quelque 
fait nouveau vient mettre en lumière les abus inhérents à la 
constitution aristocratique de la propriété en Angleterre. 

Parmi ces abus figure la concentration du pouvoir poli- 
tique aux mains d'une classe particulière. 

Ne vous étonnez pas si la Chambre des Communes vient* 
de repousser à une grande majorité la proposition de 
M. Baines relative à l'extension du suffrage électoral. Ne 
vous étonnez pas si elle a fermé son oreille et son cœur aux 
adjurations éloquentes de M. Gladstone. Est-ce que, dans la 
distribution des pouvoirs, la Chambre des Communes repré- 
sente bien réellement l'élément populaire? Elle ne repré- 
sente même pas l'élément bourgeois. Qu'on regarde à sa 
composition : la Chambre des Communes est aristocratique 
par essence; elle est, en réalité, à la Chambre des Lords 
ce que, dans les familles dominantes, les cadets sont aux 
aines. 

Voici, d'après un tableau que j'emprunte de l'ouvrage du 
docteur Edouard Fischel (1), comment la Chambre des 
Communes était composée en 1789; elle contenait : 

(1) p. 428 de la traducUoD anglaise. «. 
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316 pairs irlandais et fils de pairs anglais; 
190 squires; 
50 officiers appartenant, soit à Tarmée, soit à la ma- 



nne; 



35 membres tenant de près à la Compagnie des Indes; 

36 hommes de loi; 
31 marchands. 



558. 



£t aujourd'hui, après ce bill de réforme dont on a fait tant 
de bruit, comment la Chambre des Communes est-elle coDft- 
posée ? 

Vous savez qu'en Angleterre les fils des lords reçoivent, 
du vivant de leurs pères, des titres qu'on appelle titres de 
courtoisie ; c'est ainsi que les fils aînés des ducs, des mâr- 
<piis, des comtes, des vicomtes, portent le deuxième nom du 
père avec le titre inférieur, tandis que les fils cadets des ducs 
et marquis font précéder leur nom de famille du titre de lord, 
les fils cadets des comtes et vicomtes de même que les fils 
de barons prenant le titre à'honorable. 

Vous savez aussi que ceux des pairs irlandais qui ne font 
point partie de la Chambre des Lords peuvent être nommés 
membres de la Chambre des Communes. 

Ceci posé, combien croyez-vous que la Chambre des Com- 
munes actuelle renferme de noms décorés d'un titre nobi- 
liaire? 

Parmi les membres, dont le nombre s'élève en tout à 658, 
je trouve 71 baronnets, 34 lords, 7 vicomtes, 4 comtes, 
2 barons, 1 marquis et 47 membres ayant le titre d'Aono- 
rable. 

Je ne compte pas les chevaliers bacheliers [knight bâche- 
lors)^ quoiqu'ils aient, comme les baronnets, le titre de sir, 
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parce que ce titre, en ce qui les concerne, n'est pas hérédi- 
taire. Je ne compte pas non plus ceux qu'on salue de la qua- 
lification de right honorable^ parce que cette qualification 
s'attache à l'exercice de certaines hautes fonctions, et peut 
conséquemment être conférée à des commoners^ sans qu'ils 
cessent pour cela d'être tels. 

Voilà donc 166 familles nobles directement représentées 
au sein du pouvoir qui est censé agir comme contre-poids 
au pouvoir aristocratique. Or, si l'on songe que parmi les 
membres qui n'ont d'autre qualification que celle d'esquire, 
beaucoup sont étroitement unis à l'aristocratie par des liens 
de parenté et d'alliance, il faudra bien reconnaître qu'une 
pareille assemblée législative n'est là pour faire les affaires 
du peuple que dans la mesure des intérêts dont elle est 
plus particulièrement l'organe. 

Au reste, ce serait merveille qu'il en fût autrement. Est- 
ce que, partout et toujours, le monopole du pouvoir politique 
n'a pas suivi l'accaparement du sol? 
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CCXLVIl 



30 mai 1864. 



Comnent l*ari»tocratie anf^laise use de son pouiroir* 



Je crois avoir démontré que le monopole du pouvoir poli- 
tique est, en Angleterre, le résultat naturel de la constitup- 
tion aristocratique de la propriété. Pour être juste, je dois 
dire que ce monopole n*a pas mis trop d'obstacles au déve- 
loppement graduel des libertés publiques. 

Il existe de cela plusieurs raisons. 

£n premier lieu, la Chambre des Lords et la Chambre des 
Communes, bien que disposées par la nature des éléments 
dont elles se composent à servir à peu près les mêmes inté- 
rêts, ont néanmoins tendu, grâce à la puissance de Yespril 
de corps^ à se faire contre-poids Tune à l'autre. 

En second lieu, la division de l'aristocratie anglaise en 
deux partis rivaux, les tories et les whigs, a contribué de 
la manière la plus efficace à la marche du progrès, chacun 
des deux partis s' étant vu forcé, lorsqu'il n'avait pas le 
pouvoir, à courtiser la faveur populaire pour le conquérir, 
soit en faisant à l'esprit de liberté de sages concessions, soit 
en soutenant d'utiles mesures, soit en* prenant l'initiative 
des réformes devenues nécessaires. 

Au fond, il ne serait pas très-facile de tracer entre les 
tories et les whigs, depuis 1679, époque à laquelle ces dé- 
nominations commencèrent d'être employées, une ligne de 
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démarcation bien fixe, bien invariable, au point de vue de 
la différence des principes. Que le dogtne de l'obéissance 
passive, le respect des prérogatives de la couronne, ratta- 
chement aux privilèges de TÉglise, aient été particulièrement 
représentés par les tories, tant que dura dans toute sa force 
le mouvement qui avait renversé Jacques II, nul doute à 
cela ; et même on peut dire que, pendant le dix-huitième 
siècle, l'aristocratie whig n'était pas éloignée d'avoir des 
tendances républicaines. En tout cas, elle ne se faisait pas 
scrupule de regarder les rois comme justiciables des peuples. 
Horace Walpole, par exemple, n'avait-il pas suspendu dans 
sa chambre à coucher une copie de la sentence de mort 
rendue contre Charles I®', avec cette inscription caractéris- 
tique : Major charta? Mais il n'en est pas moins vrai 
qu'on vit très-souvent les tories et les whigs changer abso- 
lument de rôles, selon qu'ils se trouvaient au pouvoir ou 
dans l'opposition. Sous le règne d'Anne et sous celui de 
George I®^, les whigs étaient pour le système des Parle- 
ments septennaux, des tarifs protecteurs, des armées per- 
manentes; les tories, au contraire, pour les Parlements 
triennaux, la liberté du commerce, le maintien de la milice. 
Les « bourgs pourris d , dans un temps où ils assuraient la 
prépondérance politique aux whigs, n'eurent pas de plus 
zélés dénonciateurs que les tories ; et toutes les fois que les 
premiers ont fait mine de mettre dans leurs intérêts la classe 
moyenne, les seconds ont eu soin de chercher un appui dans 
la classe ouvrière. Aujourd'hui, la différence d'opinions 
entre les uns et les autres est si peu perceptible, que vous 
m'embarrasseriez fort si vous me demandiez de la préciser. 
La lutte n'est guère plus qu'entre des familles et des familles, 
des noms et des noms. C'est à qui d'un lord Russell ou d'un 
lord Derby saura conquérir le pouvoir et, après l'avoir con- 
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quis, le garder. Bientôt les dénominations de tories et de 
whigs seront tombées en désuétude; et il est certaia (fm 
celles de conservatistes et de Uhéraux^ maintenant em* 
ployées de préférence, ne répondant à rie» de parfaitement 
déterminé, d» moins en ce qui touche la politique intérieure* 
Pour les libéraux coname pour les conservatistes, la que»* 
lion est de prendre en main les affaires, de disposer des 
emplois, de gouverner; et, pour les conservatistes comme 
pour les libéraux, le moyen d y réussir consiste à satisfaire, 
quand elles se montrent impérieuses, les exigences de 
Tapinion. Voilà de quelle manière il arrive que la rivalité 
des deux grandes fractions entpe lesquelles Tarit^ocratiô 
anglaise se divise, profite, en fin de compte,, à la liberté et 
au progrès. 

Il faut bien le dire, d'ailleurs, Taristocratie anglaise est 
la plus intelligente qui ait jamais existé. Elle ne compromet 
jamais par une opiniâtreté av«ugle la force de résistanee 
qu'elle possède. Elle sait fléchir à propos. Loin de s'opposer 
au mouv-ement des esprits quand il y aurait danger à le 
faire, elle le devance. 

Ce n'est pas qu'il faille faire honneur à l'aristocratie an- 
glaise d'un amour enthousiaste et désintéressé d» progrès : 
non ; elle agit sous l'empire de son intérêt bien entendu, 
vwlà tout. Elle accorde ce qu'ii y aurait danger po«ir elle à 
refuser. S'il lui arrive de prendre, par qaelques--»ns de ses 
membres, l'initiative d'une réforme, c'est afin q^ie cette ini- 
tialive, dont l'heure a sonné,^ ne soit pas prise en dehors 
d'elle, contre elle. L'on peut même dire que, la plupart 
eu temps, elle n'entre ainsi en rapport avec le progrès qu« 
p«ur l'arrêter à mi-chemin, sous prétexte de le servir. 
Vanter son désintéresseroeot serait donc puéril, mais nier sa 
sagesse serait injuste. 
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Parmi les questions de nature à préoccuper ou à émouvoir 
le peuple, j'en vois peu que je ne trouve associées à un 
grand nom. Le comte de Sbaftesbury, le comte de Carlisle, 
le comte Grey, lord Stanley» lord Goderich, sir John Pac- 
kington, voilà les personnages qui attirent les yeux et la 
pensée, dès qu'il s'agit de questions relatives, soit à l'établis- 
sement d'écoles pour les indigents, soit à l'assainissement 
des quartiers qu'habitent les pauvres, soit à la limitation du 
travail des enfants et des femmes dans les manufactures, 
soit aux réformes à introduire dans l'éducation. 
s Je viens de citer lord Goderich : jamais je n'oublierai 
l'impression que me laissa la première visite qu'il me fit 
l'honneur de me faire. Lord Goderich, jeune encore, est 
doué de cette distinction parfaite de langage et de manières 
qui, en Angleterre, caractérise l'aristocratie; mais à cela se 
marie, chez lui, une intelligence pénétrante et naturellement 
cherchetAse. Il m'entretint avec une sollicitude grave des 
intérêts des classes populaires; et je fus aussi étonné que 
charmé de rencontrer dans un homme de son rang un de 
ces esprits qui ne rejettent rien sans un examen préalable, 
et auxquels, suivant un mot expressif de M. Emile de Girar- 
din, <r aucune idée ne fait peur » . 

Il est certain qu'à la tête de l'aristocratie anglaise figurent 
des hommes rompus de bonne heure à la pratique des 
affaires, actifs, vigilants, capables d'initiative. 

Et cela se conçoit. L'aristocratie anglaise, en effet, ne 
forme pas, comme l'ancienne noblesse française, une caste 
exclusive, superposée à la société et stupidement empri- 
sonnée dans son orgueil. Vous savez que le souverain de la 
Grande-Bretagne ne peut pas créer de lords écossais et ne 
peut instituer qu'une pairie irlandaise sur trois vacances; 
mais vous savez aussi qu'il peut créer des pairs d'Angleterre 
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en aussi grand nombre qu'il le désire. Il résulte de là, ainsi 
que je le disais dans une lettre précédente, que raristocratie 
anglaise se recrute dans tous les rangs, offre un but à toutes 
les ambitions et une perspective à tous les talents, se rénou- 
velle et se rajeunit sans cesse par l'adjonction de toutes les 
forces vives du pays. L'historien Macaulay est mort pair du 
royaume. La concentration du pouvoir politique aux mains 
de l'aristocratie perd de cette façon une partie du caractère 
odieux qui s'attache à l'exercice d'un monopole, sans comp- 
ter que les mauvais effets de cette concentration sont consi- 
dérablement atténués par l'existence d'une presse libre, au 
contrôle de laquelle n'échappe aucun acte de la vie pu- 
blique. 

Il convient donc de ne pas s'exagérer la gravité des con- 
séquences qu'entratne l'abus signalé. Mais il convient aussi 
de ne pas fermer les yeux sur ce qu'il a de funeste, en 
dépit de tous les correctifs. 

Il est, malheureusement, de règle que ceux qui font lés 
lois s'étudient à les faire autant que possible à leur profit. 
L'aristocratie anglaise peut-elle se vanter d'avoir, sous ce 
rapport, montré un désintéressement exceptionnel? Le con- 
traire n'est que trop prouvé par l'histoire de la « Land tax* 
(impôt foncier). C'est merveille de voir à quel humble chiffire 
les landlords ont su maintenir la taxe mise sur leurs pro- 
priétés, alors que le revenu de ces propriétés ne cessait de 
s'accroître, et de s'accroître dans des proportions énormes. 
J'ai, à cet égard, de curieux détails à vous donner. Ce sera 
le sujet de ma prochaine lettre. 
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La « Vmmà Tsx. » 



C'est une fort curieuse et fort instmctive histoire que cdie 
de la partie du revenu public qu'on nomflie en Angleterre 
la « Land Tax » (taxe sur la terre). 

Vous n'ignorez pas que, sous le régime féodal, le sol 
était censé la propriété absolue du souverain. Lui prêter 
foi et hommage, et le suivre à la guerre avec un certaio 
nombre d'hommes armés, telles étaient les eeoiditions atta- 
chées à la possession des fiefs par les barons, vassaux et 
tenants in capite. En revanche, les terres ainsi tenues & 
foi et hommage étaient exemptées de la taUe réelle oo 
impôt foncier. 

Le rachat du service personnel par le payement du dnat 
Seicuage fut la première brèche faite à ce régime. Les te^ 
nures militaires furent abolies par le Long Parlement, m^ 
sure confirmée plus tard par le premier Parlement de 
Charles II. L'exemption d'impôt dont les terres avaient joui 
cessa dès lors d'être motivée. De là ce qu'on appelle la 
cLand Tax». 

De 1698 à 1799, la c Land Tax » fat levée comme une 
taxe nouvelle que le Parlement votait chaque année. Mais 
en 1799, sous le règne de George 111, elle fut convertie en 
taxe perpétuelle, déclarée rachetable, et fixée à la somme 
de 2,037,627 Uv. st. (60,940,676 fr.). 
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Les rachats opérés par les propriétaires auxquels iî a plu 
de profiler de la faculté qui leur était offerte s'élevaient, le 
S5 mars 1864, à la somme de 779,819 liv. sL 

CoDséquemment, la < Land Tax » u'est aujourd'hui re- 
présentée que parle chiffre très-minime de 1,257,808 liv. st. 
(31,445,200 fr.) 

Maintenant, comparons, si vous voulez bien, les charges 
qui pèsent directement sur la terre en France avec celles 
auxquelles la terre est sujette en Angleterre. 

Je prendrai Tannée 1859, parce que j'ai sous les yeux, 
pour Tun et l'autre pays, tous les chiffires qui se rapportent 
à cette année; et, comme il est juste de tenir compte de ce 
qui a été racheté, je supposerai que la <r Land Tax 2> est au- 
jourd'hui aussi élevée qu'en 1799. 

Eh bien, même ceci accordé, les résultats de la compa- 
raison sont les suivants : 

France. — 1859. 



Budget des recettes. . 
Contribution foncière. . 

Angleterre 

Budget des recettes. . 
« Land Tax ...... 



1,773,919,114 fr. 
279,347,660 fr. 



— 1859. 



1,636,932,100 fr. 
50,940,675 fr. 



Ce qui signifie que la terre, qui en France paye en- 
viron la sixième partie des impôts, n'en paye que la trente- 
deuxième partie en Angleterre ! 

Autre rapprochement bien digne d'être médité : la « Land 
Tax Jit est à peu près aujourd'hui ce qu'elle était du temps 
de Guillaume III (il y a plus d'un siècle et demi). Or, depuis 
ce temps-làs le reveau public en Angleterre s'est élevé de 
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3,895,904 liv. st. à 70,683,860 liv. st., et le reveno des 
c landlords » de 9,724,000 liv. st. à 54,678,412 li?. st. ! 

Vous le voyez, raristocratie anglaise a fait bon usage de 
son pouvoir parlementaire, et nul ne l'accusera d'avoir né- 
gligé ses intérêts. 

Cependant que demanderait la justice? « Je suppose, » écrit 
John Stuart Mill, c qu'il y ait un genre de revenu dont la 
tendance soit de s'accroître indéfiniment, sans aucun effort 
ou sacrifice de la part des possesseurs, ces possesseurs for- 
mant une classe que le cours naturel des choses suffit pour 
enrichir d'une manière progressive : l'État ne violerait pas 
les principes sur lesquels se base le droit de propriété pri- 
vée, s'il s'appropriait ce surplus de richesse à mesure qu'il 
se produit. Ce ne serait pas, à proprement parler, prendre 
quoi que ce soit à qui que ce soit : ce serait seulement faire 
profiter la société d'un accroissement de richesses créé par 
les circonstances, au lieu de souffrir que, sans avoir été ga- 
gné, il s'additionne à l'opulence d'une classe particulière. 
Eh bien, tel est le cas, à propos de la rente (1). j» 

La vérité est que, selon l'expression du même John Stuart 
Mill, « les landlords s'enrichissent pendant leur sommeil en 
quelque sorte, sans rien faire, rien risquer, rien éco- 
nomiser. » 

Et le grand penseur que je viens de citer n'a certes pas 
été le premier à pousser ce cri. 

Non content d'appeler la rente un prix de monopole, 
Adam Smith dit : <r On peut considérer la rente comme le 
produit de la puissance de la nature dont le propriétaire 
prête l'usage. » 

n dit encore : c Toute augmentation dans la richesse 

(1) Prmdplêi ofFoUUaU EcotMmy, book Y, cbapter 2. 
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réelle de la société^ toute augmentation dans la masse du 
travail utile qui y est mis en œuvre, tend indirectement à 
élever la rente réelle de la terre. » 

Et ailleurs : <r Des trois classes (entre lesquelles se divise 
la masse totale du produit annuel de la terre et du travail 
d'un pays, savoir celle qui vil de rentes^ celle qui vit de 
profits, et celle qui vit de salaires)^ la première est la seule 
à laquelle son revenu ne coûte ni travail ni souci, mais à 
laquelle il vient pour ainsi dire de lui-même, sans qu'elle y 
apporte aucun dessein ou plan quelconque. » 

C'est bien, en effet, l'usage de la puissance, de la fécon- 
dité de la nature, que loue le propriétaire du sol. Oui, c'est 
l'usage de l'air, de l'humidité, de la chaleur, que le cultiva- 
teur lui paye, absolument comme si la nature elle-même lui 
appartenait. Et pour que le tribut prélevé par lui sur la fé- 
condité naturelle de la terre aussi bien que sur sa fécondité 
acquise s'accroisse de plus en plus, tout semble conspirer à 
l'envi. Car, ainsi qu'Adam Smith le reconnaît, les progrès 
dans la puissance productive du travail ont cet effet, qu'ils 
tendent directement à réduire le prix réel des produits ma- 
nufacturés, et tendent indirectement à élever la rente réelle 
de la terre. N'est-ce pas contre des produits manufacturés 
que le propriétaire foncier échange cette partie de son re- 
venu qui excède sa consommation personnelle? Et quand 
leur prix baisse, ne se trouve-t-il pas en état d'acheter avec 
le même revenu une plus grande quantité d'objets de com- 
modité, d'ornement ou de luxe? 

Il n'a donc pas besoin de travailler, pour ajouter h ses 
richesses : le temps se charge de l'enrichir, sans qu'il ait à 
s'en mêler. 

Quelle différence, sous ce rapport, entre lui et le capi- 
taliste I Mus les capitaux autres qne h terre abondent, plus 
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ils se déprécient : risque auquel n*est point exposée la 
terre, qui est une quantité limitée. Cent mille francs en va- 
leurs mobilières sont très-loin de valoir aujourd'liiii ce qu'ils 
valaient il y a un siècle, tandis qu'une terre qui valait cent 
mille francs il y a un siècle vaut aujourd'hui bien da[- 
vantage. 

La richesse générale et la population sont susceptibles 
d'un accroissement presque indéfini, et ne cessent effective^ 
ment de s'accroître ; le commerce demande pour ses opéra- 
tions une base territoriale de plus en plus large ; on agrandit 
les villes et on en construit de nouvelles ; rétablissement 
d'un chemin de fer vient tout à coup donner à tel faubourg, 
à tel district une valeur artificielle considérable. Tout con- 
court de la sorte à faire hausser le prix de la terre. 

En Angleterre^ cette hausse, dans les . grands eentres im^ 
dustriels ou ccMnmerciaux, présente quelque chose de vrai- 
ment fabuleux. 

A Londres, le tout petit emplacement qui se voit au eoin 
de l'église Saint-Paul, du eôté du sud-est, ne vaut pas 
moins de 60,000 liy. st. (1,500,000 fr.). 

Lorsqu'on bâtit New-Oxford, le sol ne coûta pas moins 
de S7,000 liv. st. (1,423,000 fr.) l'acre. 

A Manchester, dans les parties les mieui situées de 1^ 
ville, on a payé le terrain jusqu'à 200,000 liv. st. 
(5,000,000 fr.) l'acre. 

A Birmii^tôiîi, le terrain ocmpé par un ehemia de fer,, 
le « London and North -Western Railway, » a été vènda 
60,000 liv. st. . (1,500,000 fr .). 

Mêmes rèndtats à Sbéffield, à Leeds, à Bradford, à €ta9* 
gow, à Belfast. 

- S'il est à Londres des hépitaux qui jouissent de f«i^«Bus 
j^rinciers, c'est parce que, au ^m de leur laisser une solniiie 
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en argent^ les fondateurs leur ont légué des terres dont la 
valeur vénale était fort minime alors et est devenue immense 
depuis, à cause des maisons qu'on y a bâties et par le seul 
effet du progrès de la richesse générale joint à celui de la 
population. 

Ceci bien constaté, en vertu de quelle logique, en vertu 
de quelle loi d'intérêt public, en vertu de quel principe de 
justice, la société prise dans son ensemble serait-elle exclue, 
au profit de quelques-uns de ses membres, de toute parti- 
cipation à ce surcroît de richesses qui est dû à la fécondité 
du sol, à l'air, à l'humidité, à la chaleur, aux rayons du so- 
leil, à l'augmentation de la population, à la construction des 
villes, aux inventions de la science, au progrès du com- 
merce, au travail de la société tout entière? 



CCXLIX 



17 juin 1864. 



La terre deTeime en Angleterre un artiele de Inxe. 



Après avoir exposé sur quel principe reposait, en Angle- 
terre, la tenure du sol; 

Après avoir rendu compte des procédés an moyen des- 
quels on était parvenu à y concentrer et à y perpétuer dans 
un nombre limité de grandes familles la possession de la 
terre; 
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Après avoir exprimé en chiffres rimmeiise 
de richesse qui, pour Taristocratie, résultait de ce sys- 
tème; 

Après avoir montré enfin cette aristocratie exerçant le 
pouvoir politique par la Chambre des Communes ausâ bi^d 
que par la Chambre des Lords, 

J'ai cherché dans Thistoire de la taxe sur la terre (c Land 
Tax ») une preuve de la sollicitude et du succès avec les- 
quels l'aristocratie anglaise avait fait tourner à son profit le 
monopole dont elle était investie, et j'ai dit : 

Qu'en 1 799, sous le règne de George IIl, la c Land Tax », 
transformée en taxe perpétuelle, avait été fixée à la somme 
de 2,037,627 liv. st., ou 50,940,675 fr.; 

Que, cette taxe ayant été, à la même époque, déclarée 
racbetable et divers rachats ayant été opérés depuis, elle 
ne s'élevait aujourd'hui qu'à 1,257,808 liv. st., on 
31,445,200 fr.; 

Que, par conséquent, la taxe sur la terre ne figurait ici 
dans l'ensemble des impôts que pour un chiffre comparative- 
ment fort minime ; et que ce chiffre était resté presque sta- 
tionnaire, pendant que le revenu des propriétés territo- 
riales, en vertu du cours naturel des choses, et sans aucun 
effort ou sacrifice de la part des propriétaires, n'avait cessé 
de s'accroître dans des proportions énormes. 

A l'appui des explications d'Adam Smith sur les causes 
naturelles dont l'action tend à augmenter indéfiniment la ri- 
chesse des propriétaires fonciers, lesquels s'enrichissent en 
restant les bras croisés et par le seul effet du progrès gé- 
néral, j'ai cité des chiffres caractéristiques et précisé le fa- 
buleux surcroît de valeur qu'avait acquis un acre de terre 
dans ce pays, surtout là où l'industrie et le commerce ont 
déployé leur puissance, comme à Londres, à Manchester, k 
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Birmingham, à Leeds, à Sheffield, à Glasgow, à Belfast. 

Peut-être une objection se sera-t-elle présentée à l'esprit 
de vos lecteurs. 

Il y a quelque temps, le Times faisait observer que l'a- 
chat d'un domaine était le plus piètre des placements. Il est 
certain, en effet, qu'un homme qui vise à un emploi lucratif 
de son argent n'en tirera pas aussi bon parti en achetant de 
la terre qu'en le plaçant dans les fonds publics, ou en l'asso- 
ciant à quelque entreprise sérieuse, ou en le prêtant sur 
hypolhèque. 

Mais il importe de ne pas confondre ce que la terre rap- 
porte à un homme qui l'achète ati;otir(fAiit avec ce qu'elle 
rapporte à un homme qui la possède depuis tris4ong^ 
temps. 

Car c'est précisément parce que la valeur vénale ou no- 
minale du sol a prodigieusement augmenté que l'acheteur 
est obligé d'en donner un prix hors de toute proportion avec 
le revenu qu'il a chance d'en tirer. Il faut effectivement que 
dans ce revenu il retrouve Yintérét du capital employé à 
l'achat ; et s'il a payé un prix comparativement très-éievé, 
son revenu sera diminué d'autant. En d'autres termes, la 
rente du domaine acquis par lui ne constituera pas pour lui 
un bon revenu, parce qu'il aura eu à en payer la jouissance 
très-cher. 

Oui, si les acquéreurs actuels ne peuvent s'attendre à 
tirer qu'un fort mince revenu des terres qu'il leur a pris 
fantaisie d^acheter, c'est précisément parce que, entre les 
mains des propriétaires de vieiUe dale^ la valeur vénale 
du sol s'est prodigieusement accrue. Si l'argent, aujour^ 
dhui placé en biens-fonds, rapporte peu, c'est précisément 
à cause du renchérissement progressif de la terre, renché- 
rissement proportionné à cette augmentation progressive de 

T. IV. 83 
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la rente, qui, comme je Tai déjh dit, est le résultat, non des:^ 
efforts et des sacrifices des propriétaires, mais du dévebp^ 
pement naturel de la richesse générale, des progresse I'ib- 
dustrie, des progrès du icmmerce^ des intentioiiB de la 
science, du tniTail de tous;» e» un mol. 

Ged a été' tràs4)îeii vu et trè9*bien rendu dans nn lirre 
remarquaUe- de M. Vidai : c Un domaine qui valait 
10(^,000 fr. il y a nn siècle, et qui était affermé almrs 
5,000 fr., paye aajoord'hai 10,000 fr. de rente; mais il a> 
coûté au propriétaire actuel 300,000 fr., et peut-être davaa** 
tage. La rente de cette terre ^dotMé réellement; cependant 
Y intérêt du eofikdy peur le propriétaire aetuieLf comparé 
au revemi de Y ancien possesseur, a badué. Le domaine 
qui donnait autrefois cinq mille francs de rente en donne 
aujourd'hui éi» mille ; cependant l'aneûfi propriétaire reti- 
rait de son capital cinq pour cent, tandis que le propriélake 
actuel ne relire que troiêd «m tiers (1). 

Oet exemple montra ^'hne manière aussi claire que déd- 
siye comment il arrive qu'il n'y ait pas avantage anjourd'hnt 
à placer-sen capital en biens*4ond$,— * à moins qa'il ne s'a- 
gisse de terrains» achetés en vue de» quelque "entreprise com- 
merciale,- — ^oique le fait de l'aigmenlation progresâve* 
de la rente soit un fait absolument hofs de doute. 

De là ces deux conséquences : 

l^ Qne le» grandes familles entre les- mains* desquelles h 
possession du sol, en Angleterre, s'est perpétuée, an moyen 
des droits -de primegénitnre et de substitution; n'ont cessé 
et ne cessent de s'enriehhr, sans se donner* pour cela la 
moindre peine; 

i9 Que, pour adieter de la. terre aujourd'hui en ce pays^, 

(1) Dé la Jtt|»oftEiMit4M fMiMfS, p. fSL 
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— sk on râekète^, bien entendu, an^poml de Tue* de la pro-' 
prvété et non: de la spéeutation- cemmerelale, — il favt 
non-seulement être riche, mais ne savoir en quelque sorte 
<[ue ferre de son argent. 

Le Titnes a dit on mot dont il> tire me conclusion parfai- 
ten€nt fausse, mais qui est parlkiCemeil vrai : « La terre 
est devenue ici une chose ê$ fmCEnsie, un csrticle de' 
luxe. » Oq en achète quand on le peut, non pas à cause du 
profit qu'elle offre, mais à cause de la position sociale qu'elle 
^onne. De fait, l'homme qui parvient à monter au rang de 
propriétaire foncier par l'achat d'un domaine quelque peu 
considérable, se croit et est bien près de devenir un person- 
nage. Il prendra sa place parmi ceux qui, dans sa province, 
se font gloire d'appartenir à la Gentry; il sera du Grand 
Jury, aux assises;, le duc un tel l'admettra peut-être à 
l'honneur de sa table, quand l'heure des élections sera 
venue ; les produits de son domaine auront chance d'être 
admirés aux fêtes de l'horticulture, et ses filles feront 
figure dans les bals du comté. 

Aussi la propriété foncière possède-t-elle ici un appât 
incomparable. Le rêve d'or de tout marchand saxon est de 
parvenir un jour à être classé parmi les « landlords » . Le 
manufacturier soupire après l'heureux moment où il pourra 
dire, en faisant sa promenade du matin : « Ceci est à moi ». 
Si, loin, bien loin, de la mère patrie, le colon tourne les 
yeux vers elle, c'est dans l'espoir d'y revenir comme 
4:ountry gentleman. 

Et d'où naît ce général appétit pour la terre? De l'amour 
du lucre ? Pas le moins du monde. Il est des domaines fort 
étendus qui, achetés récemment, rapportent k peine S p. 1 00 
à leurs acquéreurs, dans un pays où il est facile de placer 
son argent, et cela en toute sûreté, à 4 et 3 pour 100. Ah 1 
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c'est que, selon l'expression du Times^ la terre est ou- 
jaurd'hui en Angleterre un article de liuce. Yoiià tout 
le secret. 

Mais il est un point que le Times a oublié d'éclaircir» 
c'est celui-ci : comment se fait-il que là où l'impôt pèse si 
lourdement sur les articles de première nécessité, il ne pèse 
pas du tout sur un article de luxe? 
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Dans la lettre relative au voyage du révérend H. W. Beecber 
en Angleterre^ nous avons mis en regard le nombre des hautes 
fonctions remplies par des hommes du Sud avant la rupture dé 
rUnlon, et celui des fonctions correspondantes remplies, durant 
le même intervalle , par des hommes du Nord (ci-avant, page 105). 
C'est par inadvertance qu'on a fait figurer dans ce tableau com- 
paratif, au lieu de les présenter à part, des chiffres qui ex- 
priment non pas )e nombre des présidents fournis par le Sud et 
celui des présidents fournis par le Nord, mais le nombre des 
années pendant lesquelles le gouvernement se trouve avoir appar- 
tenu soit au Sud soit au Nord. 

Nous croyons devoir reproduire ici» exactement traduit, le dis- 
cours même duquel nous avons emprunté nos chiffres, non-seu- 
lement parce qu'il contient la rectification sur laquelle nous appe- 
lons l'attention des lecteurs, mais aussi et surtout parce qu'il 
constitue un document historique du plus haut intérêt. 

lÂscours prononcé à la Convention de VÉlat de Géorgie, rémie en 
janvier 1861, pour décider la question de la séparation^ par 
M. A. H. StephenSjplus tard vice-président de la Confédération du 
Sud. 



a Ce parti (de rompre avec TUnion) une fois pris, devient un 
fait irréparable ; et toutes les conséquences funestes et désas- 
treuses qui en découleront, c'est la Convention qui en sera res- 
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poDsable derant les sièdes à Tenir. Quand nous et notre posté- 
rité nous Terrons notre beau Midi désolé par le démon de la 
guerre, qu'une pareille décision de TOtre part éToillera et déchaî- 
nera inéTitablement ; quand nos] campagnes toutes Tcrtes de 
moissons ondoyantes seront broyées sous les pieds d'une sol- 
datesque meurtrière et sous les roues ardentes du char de la 
guerre labourant notre sol ; quand nos temples de juslice seront 
en cendres et que toi]rtes.les horreurs et les misères de la guerre 
auront fondu sur nous, à qui en demandera-t-on compte, si ce 
n'est à cette Conirention ? Quels autres que ceux qui auront Totè 
cette mesure — qu'en ma conscience d'honnête homme je dé- 
clare insensée, et intempestive, — seront appelés à répondre de 
cet acte de suicide devant la génération présente, et probablement 
chargés de la malédiction et de l'exécration de la postérité la 
pàis «ecttlée, |)our l'immense et Jamentable .luine j^uI sera la «uite 
înéTitable deîacte.que tous préméditez. Arrêtez-vous, je vous en 
conjure, et considérez on instant queiles raisons vous poonez 
invoquer, qui poisseat vous satisfaire Koas4nèmes,>quand wmdls 
Itfirez repris votie .sang-froid, — «yielks raisons vous pomnez 
iiire viUoir . mpttiB 4a vos «ompagoons .d'iniortuoes à l'heure 4es 
xalamités ^ue vous aurez attirées sur nous ! Que trouverez-vous 
il diise pour vous justifier devant les peuples de la terre ? Ils seront 
vos jugea, des ju^es tcalmes et réfléchis. £t quelle provocation 
jnanifeste, quel acte déclaré «poucrez-vous joommer ou indi^ier 
pour en faire la base de votre défense ? ^i^vei ict/ le droit q»e leJiard 
MjaUaqiU,t Quai estiUntérèl^u âud^auquel ila porté atteinte^ De 
quel déni de justice ^Hvez- vous vous plaindre? Qudleest la jiré- 
iention .fondée en é^té ei endcoit ^ ait été nepoussée? Pouvez- 
<rous,.r,un ou l'autre, inentionner au seul aoI^ gouvernemental 
injuste, accompli de propos ,délibévé par. le .gouvernement de Wa- 
shington dont le Sud ait le droit de se plaindre? Je défie que l'on me 
réponde. D'un autre côté, laissez-moi passer en revue les faits — (et 
eroyez-'moi, filessieurs, je ne suis pas ici Favocat ^du !Sf«rd; je suis 
i'ami, Tami €dâe et passionné du Bud et de ses institutions, 
et c'est pour eela que je tous fois etftendrefrandiement et loyale- 
ment, dans votre intérêt, dansj le mien, dans celui de tous, les pa- 
roles de la vérité et de la raison), — laissez-moi donc vous rappeler 
les faits que je veux livrer à votre jugement, et je ne citerai que 
ceux qui sont clairs et incontestables, et qui sont aujourd'hui con- 
:0igBé6 «comme authentiques «dans fliifitcHre de notre ^pays. Lors- 
que nous avons deoundé, oeious àommes du Sad, k traite ides 
mrs ou i'in^rtatkm ^des JAIrioaioB pour ia evltuie de nos < 
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ne noQS «•'ton* pas eoneédô ce droit poor vingt ans? Lorsque nmis 
ayonsidemandé d'être vepréseatés ;au Congrès pour les trds cin- 
quièmes. de noS' esclaves, est-ce qye nous ne rayons pas obteou? 
Lorsque nous ayons demandé Tex tradition ^es fagitifs sous le 
^coup d'une condamnation, ou la restitution de ceux qui nous 
deyaientie trayail- et l'obéissance, une clause à cet effet n'a-t-dle 
pas été introduite dans la Ck>nstitution, pour être yAns tard ratifiée 
et renforcée par ia loi des esclaves fugitifs de 1850? Répondrez- 
vous que, dans bien des cas, les hommes du Nord ont violé ce 
contrat et manqué à leurs engagements? Comme individus et 
comme corporations locales, c'est possible, mais ils ne l'ont pas 
fait avec la sanction du gouvernement; car il a, lui, toujours 
respecté tes intérêts du Sud. Considérez encore cet autre fait, 
Messieurs : Quand nous avons réclamé un accrMSsement de ter- 
ritoires pour pouvoir étendre rinslitutioa de Tesclavage, n'arl^on 
pas accédé à notre requête en nous accordant la Louisiane, la 
Floride et Je Texas, dans lesquels nous nous sommes taillés 
quatre États, et un territoire assez ample pour nous en fournir 
quatre autres à ajouter plus tard aux premiers, si vous ne vous 
chargez pas vous-mêmes, par cet acte déraisonnable et impoli- 
tique, de détrtiire nos espérances, et peut-^ire de tout perdre à 
la fois, et de lous faire arracher votre dernier esdave par Tim- 
pitoyable gouvernement du sabre, comme cela a eu lieu dans 
l'Amérique du Sud et au Mexique, ou par un décret vengeur 
d^émancipation universelle tel que vous pouvez raisonnablement 
vous y attendre ? Mais, je le répète. Messieurs, qu'avons-nous à 
gagner à ce changement projeté de nos rapports avec le gouver- 
nement général? Il si toujours été soumis à notre influence, et il 
continuera à l'être tant que nous ne romprons pas avec lui et que 
nous resterons unis, comme nous l'avons toujours été. La ma- 
jeure partie des présidents de la République a été choisie dans le 
Sud, et pratiquement cÂcore, c'est nous qui avons diriger la 
plupart de ceux qui ont été pris dans le Nord. Le Sud a courte 
soixante années de présidence contre vingt- quatre appartenant au 
Nord (1), et il a toujours exercé ainsi son contrôle sur le pou- 
voir exécutif. De même, sur les juges de la Cour suprême, nous 
en a^ons fourni dix-huit pour onze que fournissait le Nord. Bien 

(1) Des chiffres fournis par M. Stephens il résulterait qae !e. nombre 
des années présidentielles, aux États-Unis, a été de quatre-vingt-quatre. 
Or, depuis 1789, époque de la création de Torfice de président, jusqu'à 
4861, époque de réiectionde Lincoln, il ne s'est écoulé que soixante-douze 
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que près des quatre cinqnièines des aflaires jodidairet Tintsen 
des Etats libres, le Sud poortaat a constamment formé la majo- 
rité de la eonr. Noos avons exigé qu'il en fût ainsi, afin que 
la Constitution ne pût être interprétée à notre détriment Dans 
la brandie légisJaiiTe du gouyemement, nous avons protégé nos 
intérêts avec la même prévoyance et la même efficacité. Le Sud a 
eu vingt-quatre fois sur onze le choix des présidents (jro iem- 
fCfe\ du Sénat, et vingt-trois fois sur douze la nomination des 
préitidenls de l'Assemblée des Représentants. Si dans cette dernière 
assemblée la majorité des membres a toujours appartenu aux 
États du Nord, en raison de leur population plus conddérable, 
nous nous sommes ainsi assuré, ea règle générale, Fappui du 
président, parce que c'est loi qui dirige et contrôle en grande 
partie la législature du pays. Nous n'avons pas exercé un moindre 
contrôle dans toutes les autres branches du gouvernement général. 
Parmi les procureurs généraux {attorney generaU), nous en avons 
eu quatorze quand le Nord n'en a eu que cinq. Pour les ministres 
à l'étranger, quatre-vingt-six ont été des nôtres et cinquante- 
quatre seulement des leurs. Quoique les trois quarts des affaires 
qui nécessitent des agents diplomatiques à l'étranger regardent 
évidemment le Nord, qui a des rapports commerdaux bien plus 
étendus, c'est nous cependant qui avons tenu les prindpales 

ans. Vulci la liste des présideots qai ont précédé Liocolo, avec indication 
des États auxquels ils appartenaieat et de la dorée des hautes foncUons 
qu'ils ont exercées. 

DURÉE 
NOMS. ÉTATS. dei foocUons. 



G«orfe Wasbiogioo. 

loba Adam» 

TbooiM Jefferion.... 

lamM MaditoD 

ItOM» Moaroe 

Jota Qainey-Adaais. . 

lodr«w Jaduoo 

Ikfftia Vao-Barea. . . 
WUUan H. liarriMO 

John Tyler , 

Mtmêê K. Polk 

Zachary Tajrlor 

IfillardFillmore.... 

FnMklio Pierce 

James Bnchaaan.... 



Viifiaie 

MasMcbateitt... 

Virgiaie 

Virginie 

Virginie 

MaMachoéeU.... 

Teanetaee 

New-York 

Ohio 

Virgiaie 

Tenoetiee 

Louisiane 

New-York 

New-Hampsliire. 



1789 — nîTT 
1797 — 1801 
180t — 1809 
1809 — 1817 
1817 — 1825 
1825 — 1839 
18» — 1837 
1857 — 1841 
1841 — 1841 
1841 — 1H45 
1815 — 1849 

1849 — 1850 

1850 — 1853 
1853 — 1857 
1857 — 1861 



Pennsylvanie 

Cette liste, on le voit, ne cadre pas avec les chiffres fournis par 
M. Stephens, en ce qui concerne le nombre des années présidentielles ; 
mais elle n'en confirme pas moins le fait affirmé par lui, savoir : qu*avant 
la rupture, le gouvernement s*était trouvé entre les mains du Sud beau- 
coup plus longtemps qu*entre les maios du Nord. 
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ambassades de façon à assurer les marchés du monde à notre 
coton, à notre tabac, et à notre sucre aux meilleures conditions 
possibles. Dans la marine et l'armée, les hauts grades ont^ été 
entre nos mains pour bien plus de moitié, tandis que la majorité 
des soldats et des matelots étaient tirés du Nord. Il en est de 
même des employés, des auditeurs, des contrôleurs qui rem- 
plissent le département exécutif, et les archives prouvent que pen- 
dant ces cinquante dernières années, sur les trois mille individus 
successifs de ce personnel, nous en avons fourni plus des deux 
tiers, bien que nous ne représentions qu'un tiers de la population 
blanche de la République. Considérez encore un autre point, et 
un point, soyez-en sûrs, qui touche à vos intérêts les plus vitaux : 
celui du revenu, celui des moyens d'entretien du gouvernement. 
D'après les documents officiels, nous voyons que les trois quarts 
et plus des sommes consacrées à défrayer le gouvernement ont 
été uniformément prélevées sur le Nord. — Messieurs, pendant 
qu'il en est encore temps, arrêtez-vous, et veuillez examiner avec 
soin, avec bonne foi, ces importantes données. Je laisse de côté, 
pour le moment, les incalculables millions de dollars qu'il vous 
faudra dépenser dans une guerre contre le Nord; je ne dis rien 
non plus de vos fils et de vos frères qui, par dizaines de mil- 
liers, auront à se faire tuer et à s'offrir en sacrifice sur l'autel 
de votre ambition, — et pour quelle raison î nous vous le deman- 
dons encore. Est-ce en vue de renverser le gouvernement amé- 
ricain qui a été fondé par nos ancêtres communs, cimenté et édifié 
par leur sueur et leur sang, et basé sur les larges principes dudioit 
de la justice et de l'humanité? Tel qu'il est, je tiens encore à le 
déclarer ici, comme je l'ai souvent déclaré auparavant, et comme 
l'ont répété les plus sages et les plus grands patriotes et hommes 
d'État de ce pays et des autres nations, tel qu'il est ce gouverne- 
ment est le meilleur et le plus libre — le plus égalitaire par ses 
droits, le plus juste par ses décisions, le plus modéré dans ses 
mesures, le plus propre à élever, par ses principes, la race hu- 
maine, de tous ceux qu'a jamais éclairés le soleil. Et maintenant, 
que vous tentiez, vous, de renverser un tel gouvernement, après 
avoir vécu trois quarts de siècle sous son ombre, après avoir acquis 
sous son égide notre richesse, notre rang parmi les nations, notre 
sécurité domestique, au milieu des éléments de périls qui nous 
entouraient , après lui avoir dû la paix» la tranquillité , une 
prospérité sans bornes et une jouissance incontestée de nos 
droits, — c'est là un excès de délire, de folie et de malice^ auquel, 
quant à moi, je ne puis donner ni ma sanction ni mon vote. » 
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ricains, p. 256 ; intervention diplomatique dérisoire en fiiveur de la Po- 
logne, p. 261 ; despotisme dé Topinion publique, p. 281 ; sa défiance du 
gouvernement français, p. 830; humiliation que lui inflige la réponse de 
la Russie à ses remontrances en &veur de la Pologne, p. 351 ; critique 
de ses demandes à la Ruiuie, p. 352; nouvelle affirmation de ses ten- 
dances pacifiques, p. 353; sa crainte de la' Russie en 1815; sa crainte 
de la France en 1863, p. 356; accueil fait aux succès des fédéraux amé* 
ricains, p. 358: inquiétude que lui in^ire la pensée d'une guerre contre 
la Russie, p. 366'; meetings en faveur de' la Pologne, p. 367 ; satisfao- 
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tîon causée par la nouvelle d'une émeute à New- York, p. 375; son école 
d'hommes d'État, p. 393; fautes de sa diplomatie dans ses rapports 
avec la Russie, p. 395; son aveuglement dans la question polonaise, 
p. 398; ses vœux en faveur de l'unité de l'Allemagne, t. H, p. 1; 
craintes que lui inspire la France, p. 2; indignation c-ausée par la mise 
h la retraite du ministre anglais à Turin, p. 9; jugement porté sur le 
plan de réforme fédérale de l'empereur d'Autriche, p. 20 ; ses sympa- 
thies pour ce monarque, p. 22; résultat de ses négociations au sujet 
de la Pologne, p. 39; le rétablissement de l'Union américaine déclaré 
impossible, p. 44; son dernier mot sur la question polonaise, p. 46; la 
solidarité humaine incomprise, p. 61 ; son génie comparé à celui de la 
France, p. 63; son culte du relatif, p. 73; conduite des Anglais d'ao- 
cord avec ce culte, p. 74; caractère relatif de l'art anglais, p. 74; un 
tremblement de terre, p. 76; effet produit par le roman de madame 
Beecher Stowe, Uncle Tom's Cdbin^ p. 98 ; changement d'opinion produit 
par la révolte des planteurs du Sud, p. 98 ; l'aristocratie anglaise pour 
le Sud, le peuple pour le Nord dans la guerre civile d'Amérique, p. 101; 
ses objections au projet d'un congrès européen, p. 119; inquiétudes qa*y 
soulève la question du Slesvig-Holstein, p. 149; ses sympathies pour 
le Danemark, p. 149; quel parti prendra-t-elle ? p. 150; son embarras, 
p. 155; son refus d'accéder au projet d'un congrès européen, p. 157; 
approbation de ce refus par la presse anglaise, p. 159 ; son opinion sur 
le projet d'un congrès européen, p. 160; son désir de rester en bonne 
intelligence avec la France, p. 160; sa défiance contre la France, 
p. 161 ; sa politique appuyée sur les faits, non sur les principes, p. 162; 
causes de son refus d accéder au projet d'un congrès européen, p. 163; 
ce qu'elle a gagné à la guerre de Crimée; ce qu'elle a tiré de l'expé- 
dition du Mexique; sa ferme volonté de ne plus s'engager avec la 
France, p. 172 ; attaques que lui vaut en Frajice son refus d'accéder au 
projet d'un congrès européen ; réfutation de ces attaques, p. 174; éloge 
du peuple anglais, p. 178; son opinion sur l'inaptitude de la France à 
la vie politique, p. 179; effet produit par les élections de Paris de 1863, 
p. 180; impression qu'y produisit le soulèvement des Indes, p. 182; sa 
oonstanoe en présence de ce soulèvement, p. 186 ; jeûne national or- 
donné par la reine, p. 192; manifeste du cardinal Wiseman à propos du 
soulèvement des Indes, p. 193; mécontentement générfd; attaques 
contre lord Canning et la compagnie des Indes, p. 193; reproches 
adressés à la reine, au prince Albert et aux ministres, p. 194: repré- 
sailles terribles après la victoire, p. 195 ; noble protestation de M.Bright, 
p. 198; son opinion sur la politique française au Mexique, p. 199; dé- 
iiance que.lui inspire Napoléon III, p. 211; effet produit par la lettre 
de Napoléon III aux souverains de l'Europe, p, 212 ; menaces que ren- 
fermait pour elle la proposition d'un congrès européen, p. 214; son in- 
crédulité à l'égard de la réalisation du projet d'un congrès européen, 
p. 215 ; l'anonymie en matière de presse ; contradiction de ce système 
avec le caractère anglais, p. 242; constitution féodale de la propriété, 
p. 268; état réel des choses; condition du paysan, p. 269; origine et 
établissement du système féodal, p. 270; l'aristocratie anglaise, p. 273 ; 
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• Mnenbrement d» aa populSation agricole, p. 27T; le 4roit cTaîn^se, 
]^. 376; ooncentraticm de la propriété dû sol' entre- les maius d*un petit 
■ombre d<e fttmiU^, ^. 282'; angmeçtatioa incessante de li^ ou^ère, 
p. 308. 

JjiONT^B (L*) EiT MATIÈRE D9 v&BSSE^ -^ Sft. moj^alijbé. mm eo (|a»s- 
tien par M. Cobden, t. Il, p. 235; opinion» d^ MM. StuarlrMall et Lojûis 
Blanc, p. 242; condition indispensable, du journalisme en An^jleterre, 
j. 242; immoralité de ce système, p. 243vpoaYoic qu'il confère aujour- 
nal; ses avantages, p. 244; ses périls, p.. 245^ 1a signature odieuse aux 
journalistes anglais, p. 245; opinion du Xorning Posfe,. p. 246; le gi»nd 
avantage de Tanonymie dévoilé pajç VEcorumiaty p. 247^ 

4;»iaiX0CBAxia aS6I'AJ»b.(JL')- -^.^Ë^lwtfliwn des Emilie» dM grands ba 
{QQS normand»; plus d/&noblAft^ d^sang^n Angl^ten»^ t. I^ pw 273 et 
2174k; causes du prestige de rasUtocrilÂ» ang^Hkise, p^ 27.4^ eommMt elle 
8^ reocajte> p. 275 ; cara^èves di£fêNtnt9, de 1a. féodalité en. Fvance efe eu 
Angleten;e,. p. 27,5; l'esprit arisitccsatiq«e dstim tourtes le» claases an- 
^;]Uij«es,, p,. 275; l'égalité dexa«it la loi et Vl^^^ité dans la société; la 

. iij)ect.é p];imAnt l'égalité;, uoe eltatioit die MiltoUf p. 276; servi^^es 
ren4»» pan l'aristocv^e, anglaise, p^ 27ê;, la propriél» tenÂtonble 
véritable. \Hkfm de L'DfieendAoli d» l'a]iistociiaAie> aoglaiae^ p* 277; le dqoit 

. d'«toeMa fi»nd«|»^^^ d* Wipuisaasae, p. 31^; efletadn cUxut d'atoesse, 
p.. 31,3; les Q^deil» desi grandesc faœiiljM^ p. 33)4; l'existeBse d'une 
^iAèoc]»ti«^ e»t-eUftn^^' p. dOd.; o^iuijM» d» Mi. Maa-Cdlloch;. le< sti- 
mulani ^: l'mdgoiUé^, p.. 336;. i^éfutfttian d* cette i^éosie; la ^énitable 
«ristoc]»tie> p. 33? ;. 9^us de 1a constltittioii arifitooratique de la pro- 

. priété en Angle tc^vce»;. conceoIsmitÂon du^ poii^oir politique dans les moins 
d,'uAe classe particulièi^., p. 338; pourquoi le développement des. libertés 
publiques- n.'a, pas été e»te9>'«é pa« le menopol» du pouvoiv politique entre 

. le« mains de Va«i»toaratiA^ anglaid^^ les Tovtee^ et tes Wbig», p. 341 : 
il^Ie de» Tories^ ^ des Wbigs, selon qWils se trouvent dans l'opposition 
oq au pouvoir, pi. 34^;. les. Conseimtiistes 9k le» libéwma i^el^S- h uem- 
placer les^Tories et les Wbiga, p. 343;; grande intelligence de Taristo- 
ci»itie anglaise, p. 343; questions- populaires t^Mitâours associées à un 
grand nom,, p^ 3él; elle, se recrute dan» tous te^mogs, p. S46^ . 

AnCKLATX» (Lord). — Gouverneur général des lïides; ses défiances^ à l'é- 
gard de Dost-Mjahoraed, 1. 1, p. 289-; sa résolution de le déposer, p. 291 ; 
- guerre de l*A%hanistan, p. 293. 

AuDiji; BoAKj> (Bureau des comptes). -^Sacréation; ses attributions; uti- 
lité de les étendre aux services civils, t. U, p. 118. 

AuQ9flTBNBOU&(} (t-e princo d'). — Sa candidature aux ducbés. de Sles- 
vig-Holstein, t. II, p. 147; penonciation de son père à la succession du 
Slesvig-Holstein, p. 155; opinion du meeting de Londm Taeem sur sa 
candidature aux cGixîhés de SIe8vig-«Holstein, p. 168. 

AuTKiCHB (L'). — Son attitude à l'égard de la Pologne en 1831 et 1863, 
t. I, p. 40; ses ©fiforts en feveur de là Pologne en Î831, p. 69; son rôle 
au congrès de Francfort, t. II, p. 3 et 4; son plan de réfoMne fédérale, 



p. 20 ; éloge de rempereitr par le Daily Tèhgraph, p. 22; son intérêt à 
• réftiiser Tunitë allemande, p. 24. 

'BiONBS (M.). — Proposition relative à Textension dti snfirage électoral, 

reponssée, t. Il, p. 338. 
Balaklaya (Bataille de}. — La charge de lord Cardigan niée pat le 

major Calthorpc, t. 1, p. 162; procès qui en est la suite, p. 165^ 

Baudot (M.). — L'aUmentation. des dassea mralea m Franc^^ U JI , 
p, 300 et 301. 

JPISACBKB (Le révérend H. W^. •— Au meeting d'Ezeier^Hall, t. II, p. 01 ; 
sa réception à Edimbourg, à Glasgov, à Liverpool et à Manchester; 
p. 92 ; enthousiasme provoqué par aon diacovrs à Exetex-Hall, p. 9#; 
déjeuner d'adieu à Manchester , p. 97 ; but de son voyage en Angle- 
terre, p. 97; — il est repoussé lil&imbourg, m^findit à Glâsgpw, b^Toué 
à Liverpooly p. 100; son succès à Manchester, p. lOX; -^ ^ooaeil 
enthousiaste qu'il reçoit à Londres dans Exeter-Hàfi^ p. 101; <^Q|»ment 

' il avait traité la question de Tesdavage à Liverpool» p. I02i à ^uel 
point de vue il se place pour la juger à Londres, p. X03. 

Bbkchbs-Stowb (Madame}.— £fiet produit en Angletem pftf son lonan 
Uncli Tom's Cdbin^ t. 11^ P- dB; changement piodait p^jr la léfolte 
des planteur & du Sud, p. 98, 

BstCHSB. (L'amdral). <— U aocsf e d'impostmre k Heatenant Monàson ; 
son procès, t. 1, p. 327 ; sa condamsAlion, p. 328. 

Beej» Q/L Robert). -<- Une anecdote sur lui, t. II, p. 299. 

Bklls* LiPB (Le) — Apologie delà boxe, t. II, p. 14. 

Bentham. ~ Opinion sur le droit d'hérédité» t. H» p» 311» 

Bethisai* Qrkek. — I>e6enption de ce quartier dft Londroi, 1 II, p. 68 ; 

moA nouvelle maladie contagieuse^ p. 69. 
BiLUur&s (M.). -«^ Effet produit en Angl^erm par soa diseovra mr la 

Pologne, t. ly p. 84. 
BiSMABK. (M. de). — Ses procédés avec la Chambre prussienne, t. I, 

p. 151 ; appréciation de sa conduite en Angleterre, p. 154 ; illusions de 

te presse libérale anglaise sur sa politique, t. II, p. 135 ; a]^^iéciation 

de sa politique, p. 137. 

Blackbtonie. — Principe de I& suzeraineté roya^ sur toatea ka t«rres 

du royaume, t. II, p. 272. 
BUBS (M. Karl). ^- Au meeting de Gkegpw, t> I»p. ISA; m Manifeste 

de lui, t. Il, p. 138; son opinion sur lAqnefitia»àuLSlesvig<^Hiolatein, 

p. 165; résolutions propofiéea par lui auiaecting allttOAnd do Londres, 

p. 166. 
Bi«UB BooK (Le). — Conséquences des docosuienta gn'il reâfetma aar la 

question mexicaine, t, 1 , p. 254. 
Bombay Times (Le). — Article sur le soulèvement des Indes, t. Il, 

p. 188. 
iBouciCAULT (M. Dion). — Auteur de CoUeen Baim„ t. I, p. 200; ses 

aventures avec Mrs et M. Jordan, p. 201. ^ 
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BoxsuBS (Les). — Lutte entre J. Mace et J. Gom, t. II. p. 12; récit d« 
cette lutte, p. 14; lutte entre Tom Sayers et Heenan, p. 16; une ba- 
taille de géants, p. 219 ; polémique soulevée en Angleterre par la lutte 
de Tom Sayers et de Heenan, p. 220 ; opinion de lord Palmerston sur les 
combats de boxeurs , p. 221 ; préparatifs d'une lutte entre Heenan et 
Tom King, p. 222; le combat de Wadhurst; péripéties; défaite de 
Heenan, p. 224; considérations sur ces combats, p. 225; leur oondam 
nation par le Timeê^ p. 226 ; curieux défi de William WiUis, p. 228^ 
prix de la lutte entre Heenan et Tom King; le combat de Wadbursl 
p. 229; péripéties de la lutte, p. 230; victoire de Tom King; commen 
l'est passée cette flte, p. 231. 

BuDOTB (Le juge). — T. H, p. 170. 

Bbioht (M.). • Président du meeting des Trade-Unionists, en faveur des 
fédéraux, 1. 1, p. 116 ; il présente l'adresse des Trade-Unionists en faveur 
des fédéraux, p. 167; réquisitoire contre lord Palmerston, p. 307; 
noble protestation contre les représailles exercées aux Indes, t. H, 
p. 196 ; son discours à Rochdale ; le Timeê Taccuse de vouloir le partage 
des terres, p. 233; ses opinions sur la propriété territoriale, p. 239; un 
tribun, p. 240; caractère de son éloquence, p. 241; son discours à 
Bochdale, p. 264 ; il attaque la tenure aristocratique du sol ; le Times 
Taccuse de vouloir le partage des terres^ p. 265 ; injustice de cette ao- 
eusation ; ce qu'il pense et ce qu*il veut, p. 266 ; sa haine pour Taris- 
tocratie ; question soulevée par son discours de Rochdale , p. 267 ; 
réformes réclamées par lui, p. 272; son discours à Birmingham en 
réponse aux accusations du Timet; appréciation de ce discours, p. 233; 
réformes proposées par lui ; critique de ces réformes, p. 285 ; le droit 
du paysan à la terrt^ p. 287 ; tendance de la propriété du sol à s*aocu- 
mider dans quelques mains, p. 306 ; il réclame l'abolition de la loi 
de primogéniture; insuffisance de cette mesure, p. 315; il réclame 
l'application an sol des doctrines de la liberté commerciale, p. 321. 

Bvlweb-Lttton (Sir Edouard). — Au banquet agricole de Hitchin, t. H, 
p. 53; son discours, p. 54. 

BusKSS (Sir Alexandre). — Agent anglais dans l'Afghanistan, il affirme 
la fidélité de Dost-Mahomed à l'Angleterre, t. I, p. 289; ses conseils 
à Dost-Mahomed, p. 290; ses dépêches en faveur de ce prince, p. 290 ; 
sa révocation, p. 291; ses dépêches fiJsifiées, p. 296; sa mort, p. 297; 
demande de production de ses dépêches repoussée, p. 297 ; appréciation 
de son caractère et de sa conduite par M. Kaye, p. 298 ; ordre de 
publier ses dépêches, p. 299; falsification démontrée, p. 301; passages 
supprimés; motifs de cette suppression, p. 302; enquête rédamée par 
M. Dunlop, p. 304; elle est repoussée, p. 308. 

BuxTOM (M.). — Son opinion sur le parti à prendre par l'Angleterre dans 
la question polonaise, t. I, p. 33. 

Caouostro. — A Paris, 1. 1, p. 319 ; un de ses miracles, p. 325. 

Calthorpe (Le major). — Accusation contre lord Cardigan^ 1. 1, p. 163; 
procès devant la oour du bano de la reine, p. 165. 
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Cambridge (Le doc de). ~ Son rôle dans l'afBaire du colonel Grawley, 1. 1, 
p. 279; réquisitoire fulminé contre lui par la presse anglaise, p. 280. 

Cabdioan (Lord). — Son rôle à Balaklaya, 1. 1, p. 162; accusation du 
major Calthorpe, p. 163; procès devant la cour du banc de la reine , 
p. 165. 

Çastlbbbaoh (Lord). — Sa politique à Tégard de la Pologne au congrès 
de Vienne , 1. 1, p. 354. 

Chambrb des Communes (La). — Rejet de la proposition de M. Baines, 
relative à Textension du suffrage électoral; la Chambre des Communes 
aristocratique par essence , t. II, p. 338 ; sa composition en 1789 ; sa 
composition actuelle, p. 339. 

Chamfobt. -^ Une citation de lui, t. I, p. 31. 

Chakdleb (Miss). •— Son procès en rupture de promesse de mariage, 
t. I, p. 121. 

Chablbs II. — Pourquoi il fait adopter la clause d'appropriation dans les 
lois de finance, t. II, p. 118. 

Chatham (Lord). — Son mot sur les vues de la Russie à Tégard de la 
Turquie, t. I, p. 231. 

Chbibtian IX. — Son avènement au trône de Danemark; effet produit 
dans le Slesvig-Holstein, t. II, p. 146. 

CiRCASfiiE (La). — Sa lutte contre la Russie^ t. I, p. 225; ce qu'elle a 
gagné à la guerre de Criïnée, p. 242. 

Clarbndon (Lord). — Signature du traité de Paris sans le soumettre %vl 
Parlement, 1. 1, p. 245. 

CoBDEN (M.). — Sa querelle avec le Times^ t. II , p. 232 ; son discours à 
Rochdale ; il est accusé par le Times de vouloir le partage des terres; 
sa réponse, p. 233 ; il envoie aux autres journaux la lettre dont le Times 
avait refusé Tinsertion ; le Daily News et le Moming Star seuls la pu- 
blient; violence de cette lettre, p. 234; mauvais effet qu'elle produit; 
ses adversaÎTes dans sa querelle avec le Times^ p. 235 ; sa lettre à M. John 
Delane, p. 238; ses opinions sur la propriété territoriale, p. 239; un 
économiste, p. 240; caractère de son éloquence, p. 241; son discours à 
Rochdale^ p. 263; il attaque la tenure aristocratique du sol; le Times 
Taccuse de vouloir le partage des terres, p. 265; injustice de cette ac- 
cusation; ce qu'il pense et ce qu'il veut, p. 266; réformes réclamées 
par lui, p. 272 ; il réclame l'application au sol des doctrines de la liberté 
commerciale, p. 321. 

CoLEMSO (L'Êvdque). — Son histoire, 1. 1, p. 220 ; sa critique de la Bible, 
p. 222 ; décision du Synode contre ses doctrines, p. 223. 

CoNOBÈs Européen (Projet d'un). — Proposé par Napoléon III ; objec- 
tons de l'Angleterre, t. II, p. 119; conversation à ce sujet, p. 120; 
refus de l'Angleterre d'y accéder, p. 157; approbation de ce refîis par 
la presse anglaise, p. 159; causes de ce refus, p. 163 et 164; caricature 
d'un journal anglais; signification du refus de l'Angleterre, p. 169; 
considérations du Moming Post; leur réfutation, p. 171; oanietère de 
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rappel de Napoléon lU à l'opinion publique européenne ; t^réoiation 
durefuB de TAngleterre, p. 176; appréciation de radhésion de l'Italie, 
de VEspagne , de la Suède , du Danemark , de la Suisse et du Pape , 

S. 177 ; inauocès de ce projet en Angleterre ; motifs qu'on lui attribue ; 
éfiance inspirée aux Anglais par Napoléon III, p. 211 ; avantages de 
ce congrès pour ce souverain, p. 213; menaces qu'il renfermait pour 
rAngleterre*. p. 214; sa réalisatîoii mise en doute par l'Angleterre; 
accueil peu sympathique que ce projet devait rencontrer de la part des 
«Abinets «uropéens, p. 215; froideur ngnificativ« des pea^des à mat 
éjgard ; assertions mensongères de la presse française officielle et aemi* 
officielle, p. 216; démenti donné à ces assertions, p. 217. 

CoNBEBYATiSTES (Lcs). — Nouvellc dénomination de parti en Angleterre, 
t. II, p. 343. 

CosBBTT (M.). — Son procès en rupture de promesse de mariage, t« I, 
p. 121. 

CBA.WLET (Le cokmel). — Son procès contre le capitaine Smales, t. I, 
p. 266; ses cruautés envers le sergent-major Lilley, p: 267; demande 
d'une enquête en Angleterre, p. 268; renvoyé devant une cour martiale 
en Angleterre, p. 276; excuses présentées par lui de sa conduite, 
p. 277. 

Cbim^e (La guerre de). — Ses résultats illusoires contre l'ambition de la 
Russie, 1. 1, p. 232 ; ses résultats à l'égard ~ de la Circassie, p. 242, de 
la Turquie, p. 243 , de l'Angleterre, p. 245. 

CzABTQRTSKi (Le Piince). — Il réclame la reconnaissance des Polonais 
en qualité de belligérants, t. II, p. 36. 

Daily News (Le). — Il appuie la demande de reconnaissance des Polo* 
nais en qualité de belligérants , t. II, p. 36; sentiments des Anglais 
dont il est l'organe, p. 37 ; il insère la lettre de M. Cobden au TimeSf 
p. 234; sa noble attitude dans la querelle de M. Cobden avec le Times, 
p. 237. 

Paxlt Tblkoiuph (Le}. — Éloge de l'empereur d'Autriche, t. Il, p. 22 ; 
une annonce du Ghost Club^ p. 34 ; son opinion sur l'anéantissement de 
1a vie publique en France, p. 180. 

Danemark (Le). — Mort de Frédéric VII, t. II, p. 139; avènement de 
Christian IX, p. 146; question des duchés de ^esvig-Holstein, p. 147; 
sympathies de l'Angleterre pour lui, p. 149. 
Voyez en outre SUwig-Holêtem (QiMation d»), 

Debbie (M. Isidore). — Prix d'un emprunt hypothécaire en France, 
t. II, p. 300. 

Dblans (M. John). — Sa réponse à M. Cobden, t. II, p. 238. 

DsiTMiLiï (M.). — Son opinion sur le parti à prendre en Angleterre àsfïs la 

question polonaise, U I, p. 33. 
Dbbbt (Lord). — Appréciation des résultats de la guerre de Crimée 

pour l'Angleterre, t. I, p. 245; son projet de loi sur la mobilisation du 

Ml vepowaé, t. H, p. 328. 



Diderot. -• Une citation du Neveu de Bamean, t. U, p. 308. 

^iLLWYN (M>). — PY49to6tation eaoixe l'Église éttMàt, «n iifettite, %. I, 

p. 209; sa motion, p. 210. 

Disius!.! (M.). «^ DéfionJM «de lord P-almeiMton, t. I, p. 906; Kfè^'lil 
restait de barons allemands en AnglDlerre Hsovài £îdotta«A IV «fc «oui 
Henri VII, t. U, p. 27â. 

DoBLADO (Le général). -^ Manifeste oontve rinvasion da •Meuftte ^r 
les Français, t. II, jp. 205. 

!Dost-Mahomed-Kjian. — Sa mort, 1. 1, p. 287 ; sa viadte àSir ÀleKaadre 
Bûmes, p. 2ÔÔ.; sa douleur en sji^prenant la -révoeatioa *de oet i^nt, 
p. 291. 

DaoïT d'aînesse j[Le,). -^ Absolu en Jkffi|;krterre peur àm meoessie— ab 
mtesêat seulement, mais T^isage l'aqppliqiite àtfns ée«8'le6<MÉi^i.iI, p.%78; 
<5e qu'il est en Angleterre, p. â08,; oe qu'il étaait sous l'mioieMM loi 
normande; ce ^u^en a fait Guillaume -le Conquérant, .p. 31*0; 'âftHt'^els 
cas il ne s'ap^ique pas en Angleter^, p. 310; ses effets,^ '313; son 
^abolition réclamée par M. Bright, insuffisante; Safofce en^ngleÂirre, 
c'est l'opinion, p. Sl-5^ Iteupeux: efiB»te de son abelitidn ea.dLBiériqi» dus 
à l'esprit démocratique du pays, p. 31^. 

&kott ry^^KÉ/RÉtilTé {Léf, ^ Opinioii de iBenl^aiti et de ^tdin 19tafun;«>Kill, 
t. Il, p. 311 et 312. 

Droit de substitution. — Son origine; ses effets, t. H, p. "Slfe; son 
■ buft; -atk eondamnatien^, ij^ SVl, 
Voyez «en <y«tre SetnemmOè {\9fy> 

Droit a la terre (Le). —Cri de MfM. I&right et fîertzèH, l. H, p.t87; 
l'était des choses «eft Ajajgleltiite <et ^b« ^ pays de <jaAl0S'; iLeunln le 
M. Mac-Culloch, p. 305; chifires iburins plâr M. ËdéKMré Ï^TMâiel, 
p. 306. 

I>ROiT DE YiSixaE (Le)^ ^^ Sou imporiaiBee pour rAfngkH;6(rre> t. Ii, ^ 4Mli ; 
Tésttluts de son applieatioii t Tégard delà Russie ici 180^, p. êéÊ; son 
abandon à la suite de la guerre de Crimée, p. 245. 

DuNLOP (M.). — Demande d'une enquête sur -la lalsdfîeation-des dcftilws 
de Sir Alex. Bnnnes, t. I, p« 304; elle est éoartée, p. 808w 

ËBURT (Lord).'-^» Il demande la nadiation d'une des clauses del'éwle^li- 
niformité, 1. 1, p. 218; sa motion est repoussée, p. 219. 

£o&iQUi£R (L'). ^ Origine de oe jnet, t. U, p. 116; iaftortMoe du than 
celier del-Ëclû^uier; ses iittrii)ution8, p. 11% * 

Eco*OMisT (L'). — Appréoi5i!tion du reift» de rAng*e*ttte 4\iC«éi!» au 
projet d'un congrès européen, t. II, p. 162; grand avanti^ %u'illK>aTe 
à l'anonymie en matière de presse, p. 247. 

■ÉGjUSB ÉTAJHiiB (L^<. «— Son incompatibilité avec un «égime diûiiiiilu 
tique, i, I, p. 206^ son influeuce en Ai^gleterre, pw 007^ los ftStt e a to- 
léraUe «n Ai^^letene^ mais i^évoUaute en Iriande, p. 908; poeteëtation 
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de M. Dillwyn contre elle, p. 209 ; sa défense par M. Whiteside, p. 211; 
extinction des causes qui ont motivé une religion d*Êtat en Irlande, 
p. 212. 

ÊuBOTiOKS DB Pabis (Les). — Surprise qu'elles éveillent en Angleterre ; 
opinion du Times, t. U, p. 180. 

Embbson. — Ce qu'il dit de la passion d'acquérir, t. Il, p. 263. 

Ebrbubs histobiqubs. — Rappel de quelques-unes, 1. 1, p. 165. 

États-Unis. — Question de VAlabama, t. I, p. 113; saisie du Peterhoff, 
p. 114; sympathie des ouvriers anglais pour les fédéraux, p. 115; mee- 
ting des Trade'UnionistSf p. 116; adresse des Trade-UnionUts en faveur 
des fédéraux, p. 166; prétendue neutralité de l'Angleterre, p. 168; lan- 
gage de M. Rœbuck, p. 170; langage de M. Horsman, p. 171; attitude 
du gouvernement anglais; griefs du gouvernement fédéral, p. 172; torts 
réciproques, p. 172; mort de Stonewall Jackson, p. 213; perte de ce 
général irréparable pour les confédérés, p. 215; motion de M. Rœbuck 
en faveur du Sud, p. 315; réponse de M. Gladstone, p. 317; recon- 
naissance du Sud demandée par M. Rœbuck, p. 338 ; succès des fédé- 
raux; accueil fait en Angleterre à cette nouvelle, p. 358; émeute à 
New-York, p. 375; récit vrai de cette émeute, p. 376; rétablissement 
de l'Union affirmé par M. Lincoln, t. II, p. 43; la vérité sur les pré- 
tendus griefs du Sud contre le Nord, p. 104. 

EuBOPE (L'). — Jugement erroné de ce journal sur l'expédition du 
Mexique, 1. 1, p. 249. 

ExBTBB Hall. — Meeting en faveur de l'émancipation des esclaves, t. Ih^ 
p. 91; succès de M. Beecher, p. 94; caractère de cette manifestation, 
p. 96; accueil fait à M. Beecher, p. 101. 

FsBMOT (Lord). — Son opinion sur le parti à prendre par l'Angleterre 
dans la question polonaise, t. I, p. 33. 

Fbrbbbs (Lord). — Pendu avec un cordon de soie, t. II, p. 276. 

FisOHBL (M. Edouard). — Nombre des propriétaires fonciers en Angle- 
terre, t. II, p. 306; composition de la Chambre des Ck>mmunes en 1789, 
p. 339. 

Fttz Gebald (M. Sejmonr). — Son opinion sur le parti à prendre par 
l'Angleterre dans la question polonaise, 1. 1, p. 34. 

Fomtenellb. — Anecdotes sur lui, t. II, p. 53 et p. 109. 

FoBXiGN ENLISTMEMT ACT (Le). ~ Question soulevée par la construction 
de navires destinés aux confédérés américains, t. II, p. 18; une de ses 
clauses, p. 26; les navires de M. Laird, p. 27; réclamation du mi- 
nistre américain, p. 28 ; arguments divers, p. 29 ; solution de la ques- 
tion, p. 31. 

FoBSTEB (M.) — Sa motion en faveur de la Pologne, 1. 1, p. 275. 

Fbance. — Logique du génie français, t. I, p. 135; son génie comparé à 
celui de P Angleterre, t. II, p. 63 ; à quel point de vue on y envisage les 
choses, p. 74; défiance qu'elle inspire à l'Angleterre, p. 161; revire- 
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ment d'opinion à Tégard de la Pologne et de la Russie, p. 173; attaques 
dirigées contre TAugleterre à propos de son refus d'accéder à un projet 
de congrès européen; réfutation de ces attaques, p. 174; les élections de 
Paris en 1863, p. 180; sa politique au Mexique jugée en Angleterre, 
p. 199 ; fausse appréciation de Tacoueil fait en Europe au projet d'un 
congrès européen par la presse française officielle et semi-officieUe, 
p. 216 ; Manière de procéder de ces journaux pour tromper leurs lec- 
teurs, p., 217; caractère de la féodalité en France, p. 275; solution 
donnée par la France k la question de la propriété du sol, p. 281 ; ré- 
sultats de la petite culture en France, p. 293; effets du Ck>de civil sur le 
morcellement du sol, p. 294; Tableau de la division du sol de la France^ 
p. 296; les effets de la petite culture sur la condition intellectuelle et 
morale du paysan français, p. 297; situation des communes rurales de 
France; p. 298; le paysan propriétaire, serf de l'usure; prix d'un em- 
prunt hypothécaire, p. 300; alimentation des classes rurales en France, 
p. 301; heureux résultats de la petite culture en France, p. 303; les ar- 
ticles 913, 826 et 827 du Code civil, p. 304. 

Frakgfobt (Le Congrès de). — Son insuccès en Angleterre, t. U, p. 1; 
plan de réforme fédérale proposé par TAutriche, p. 4; entrée de l'empe- 
reur d'Autriche à Francfort, p. 7 ; absence du roi de Prusse, p. 8; avor- 
tement du Congrès, p. 8. 

Frédéric VU (Roi de Danemark). — Sa mort; sensation qu'elle cause 
en Angleterre, t. Il, p. 139; appréciation de son caractère, p. 140. 

Galiami. — Sa définition des nations agricoles, t. Il, p. 57. 

■ Gaixbb (Le prince de). — Ses revenus; sa dotation à propos de son ma- 
riage, 1. 1, p. 14; observations de M. Aug. Smith, p. 14; approbation 
unanime de l'Angleterre ; ses motifs, p. 15 ; son altercation avec un 
fermier; réprimande du Moming Star, p. 16; préparatifs de fête à pro- 
pos de son mariage, p. 27 ; présents destinés à sa fiancée, p. 28 ; pré- 
paratifs de fête à Gravesend, à Londres, p. 29; conflit entre la Corpo- 
ration de Londres et le ministre de l'intérieur, p. 30 ; sa réception à 
Londres, p. 66; véritable caractère de cette fête, p. 60. 

Geneivb (madame), acrobate. — Sa chute et sa mort, t. I, p. 380; lettre 
de la reine Victoria, p. 381. 

GxoROB II. — Le meilleur gentilhomme d'Angleterre, d'après lui, t. II, 
p. 274. 

GbobgbIV. — Sa vie scandaleuse lorsqu'il était prince de Galles; son 
entourage, t. I, p. 17; ses maîtresses; ses dettes au moment de son 
mariage, p. 18. 

Ghost club (Le).— Annonce extraordinaire dans le Daily Telegraph, t, II, 
p. 34. 

Gibbon (Le colonel). — Son aventure avec M. Jordan; t. I, p. 202; sa 
condamnation, p. 203 ; protestation en sa faveur, p. 204. 

Gibbon (M. Milner). — Nommé président àuBoard o^frode par lord Pal- 
merston, t. I, p. 158. 

Gladstonb (M.). — Son exposé du budget en 1863, 1. 1, p.. 145; son suc- 
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ces, p. 147 ; réduction de Vincome u^ p. 148 ; récLuction àet dK>ito4Mur le 
Uié^p. 149; #tnation désastreuse à» rirlande^p. 149; il veut «ooaKfctre 
les inKtîtutiot» charitaUes kVinctmie «ut, p. 198; tàMmean «oulc^ées 
par «e projet, p. 194^ eau disoottre pe«r k soutenir à la ObambM des 
OmmoKies, p. 195; Retrait 4e ce proj«t, p. 199; sa réponse à la motion 
de M. Ilœbuckenlfkve«rdelai«ooimaiisaxiQedss Êlate4UiSad,p.^l7. 

Glasgow. — Heeting en fkveat de la VtAcfga^ t. l,p. 188? résolutions 
adoptées, p. 139. 

GcjeBB <L6). •— U flétrit les combats de boxeurs, t. H, p. 14. 

«G^ODEKFCK (Leva). — Sa -vûite à Loais Blanc; son portrait, t. Il, p. ^44. 

CrOSTSCHÀKôf^ (Leprinoe). <^ Sa réponse à la wste tin cabinet anglais 
en faveur de la Pologne, t. I, p. 175; soa e&troviae «vac lord Iflki^er, 
p. 178 et 36d ; il-edt réfuté par l«rd Russell) t. Il, p. -itfL 

CrOSft (Joe). — Sa lutte contre J.Mace, t. H, p. 12. 

Greooby (M.). — Sa motion contre la Turquie, t. X, p. '235. 

GjusY (Lord de).^— U remplace Sir Ck>mwall Lewis au département de la 
.gueire, 1. 1, p. 155 ; ses titres au ministère, p. 156. 

<3f«BT (Sir Geoflgie), — Ministre de rintériear? conâit avec la CorponCtion 
de Londres, t. 1, p. 30; sa prétention d'enlever au lord maire sa juri- 
«Uotioii «n aaatière de police, p. 118. 

OtlLt>Hi.iJu •— > Un meeting en fitvear de la Pologne, t» I, p« 73; carac- 
tère des discours prononcés; plaisanteries du Times, p. 77 ; résolutions 
adoptées, p. 78 et 80 ; témoignage de la sympathie de PÂngleterre pour 
la Pologne, mais en même temps de sa crainte de la gtterre, p. 7^; 
l)anquet offert à la princesse de Galles^ p. 69; inutûitis tM)iLt0aMai ac- 
quises pour cette fète^ p. 69 et 70. 

'G/oiLÊOBB (La foire de). — Scènes étranges et bonteuses, t. Xl, p. 67. 

HutDSinniM (Le prnuw de), «-iftemarandiua «ontre lïnd^ypendaaca de 
la Pologne, 1. 1, p. 866. 

Habbowby (Lord). *^Sa motion watre la Rmia, 1. 1, p* 190; MStson- 
tlnsiofis pacifiques, p. 190^ 

Hatnau (Le général). — Sa réception en Àngleterft après k gneivè de 
ïlongrie, 1. 1, p. 269. 

Heenan. — Sa lutte contre Sayers, t. Il, p. 16; polémique qti'efle*ou- 
lëve, p. 291 ; «Mii«toar en Aagl«teR«, p. 232; «a kctte avec Toift JQng 
à Wadhnrst, p. 224 et 289; « défoite, p. 224 et 231; sa imem iwrcu- 
léenne, p. 227; sa noble confiance avant le combat, p. 288. 

HiEBNiTSBST (M.) — Sa motion tm ftcvetxr de la Pologne, 1. 1, p. ^) il la 

retire, p. 39. 

BlsrrzEir. ^ I/cfttre à Garibaldi : fe Droit à la tem; appréinirtkAi lK>- 
nique des réformes proposées par MM. Brigbt et Oobden, t. Il, p. 288. 

HiTcmK (Herfordshire). — Une réunion agricole, t. ïï, p. 52; lenarquis 
de Salisbury au banquet, p. 53 ; discours de &tt Edward BldWit CjU 
toa, p. §4. 



Home (M.). — En Angleterre, 1. 1, p. 321. 

HoPB (M. Beresford). — Il glorifie & Liverpool les sympathies de l'An- 
gleterre pour lé Sad, dans la guerre civile d'Amérique, t. II, p. 99. 

HoBNE (M.)* — Auteur d'an drame sur Judas ; sii^ulièrè opinion puisée 
daas un sermo* de TascbeTéque Wliatelej, t. II, p. 78. 

BoRSHAK (M.). •— Son discoors contre lesËtats du Nord d'Amérique, 1. 1, 
p. 170. 

HuDFiELD (M.). — Il obtient de là Chambre des Communes Tordre de 
publier la eorrespondanoe relative à PAfghanistan, t. I, p. 301. 

HuDSON (Sir James). — Ministre anglais à Turin; sa mise à la retraite, 
t. II, p. 9 ; son rôle à Turin, p. 9. 

Hugo (Victor). — Une citation du Bot «'omwe, t. H, p. 82. 

Incoiie Tax (L*). — Réduction en 1863 , t I, p. 148; projet de M. Glad- 
stone d'y soumettre les institutions charitables , p. 193 ; dameurs sou- 
levées par ce projet, p. 194 ; retrait de ce pvojet, p. 199. 

Ikdes (Soulèvement des). ^- Coup d^œil rétrospectif sur cette grande 
insurrection; impression qu'elle produisit en AÎsglieterrei t. Il, p. 182; 
appréciation historique, p. 183 ; quelles en furent les causes, p. 186 ; 
article du Bombay Times, p. 188 ; Havelock à Cawnpore ; Nana-Saïb à 
Lucknow; soulèvement àLahore, p. 191; la rébellion domptée; ven- 
geances et représailles terribles , p. 195. 

Inbtittttionb Charitables (Les). — Leur fondation et leur administra- 
tion en Angleterre, t. I, p. 192; afiranchies de Vincome tax, M. Glad- 
stone veut les y soumettre, p. 193; protestations contre ce projet, 
p.* 195» son retrait, p. 199. 

ISLANDB. — Sa situation désastreuse en 1863 , t. I, p. 149 ; la religion 
établie , p. 208 ; protestation de M. Dillwyn contre la situation faite 
aux eatholiques, p. 209 ; les motifiimjrant nécessité l'établissement d'une 
religion d'État n'y existent plus, p. 212 ; l'émigration irlandaise; con- 
dition du paysan irlandais, t. II, p. 818. 

^AOKBOM (StonevraU). — Sa. mort { efiet produit •n Angleterre , t. I, 
p. 213 ; son mérite, p. 214 ; son portrait, p. 215. 

JoBDAW (M.). -— Ses aventures avec M. Boucicault et le colonel Gibbon, 
1. 1, p. 201 et 202 ; son procès contre le oolonel Gibbon, p. 203. 

JoBDAiT (Mrs). — Ses relations avec M. Boucicault, 1. 1, p. 201. 

JuABEZ. — Jugé par M. Mathew, t. I, p. 253; la vérité sur son gouver- 
nement , t. U , p. 200; sa réponse aux réclamations de la France , de 
l'Angleterre et de l'Espagne, p. 201. 

Kayb (M.). — Son histoire de l'Afghanistan, 1. 1, p. 297 ; son appréciation 
du caractère et de la conduite de Sir Alex. Bûmes, p. 298 ; il est chargé 
de surveiller l'impression de la correspondance relative à l'Afghanistan, 

p.aoL 

KiKG (Tom). -^ Le champion d'Angleterre, t. II, p. 222; s» lutte à 
WAdiwnt ooBtr» Heenaa, p. 284 et »0; sa victoire, p. 324 et aai; 
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icf ez^bits, p. 227; Km htmiaidcn à te meancr mree Heman, p. 22B; 
le prix de U lotte le décide, p. 229. 

KaoLAKK Pl.). — Histoire de U findatk» et des dércloppeBMBts dv 
Tmim, t.1, p. 2à6. 

Laikd (M. Jofan). — Il fkit cou slnii re denz nctires de gœrre dtsiiufa 
aux Confédérés améneains, t. II , p. 18; question sonleTée par ee fiût, 
p. If et 26; saisie de ses navires, p. 80; on discours de bii^ p. 110; 
ses aTeox et ses rétScences, p. 111. 

LiLMAB (Le Colonel). — Un de ses ez^cMts, t. Il, p. 99; Teadaraga f^ 
rifié par loi oomme une institution divine, p. 100. 

Lamb (Charle^. — Un mot de Ini, t. II, p. 267. 

Lahcashisb (Les ouvriers dn). — Leur sitoation déplorable, 1. 1, p. 91 ; 
oomités de secours, p. 92; émeute à Stale jbridge , p. 96; rindnstrîe 
cotonnière avant 1a guerre d'Amérique, p. 98 ; que fera TAngleterre en 
présence de ]a crise cotonnière? p. 99; importance attachée par le 
Times à l'existence de Industrie cotonnière en 1861 , p. 99 ; change- 
ment d'opinion du Times, p. 100 ; l'émigration proposée comme remède 
à la crise par le Times, p. 100; situation terrible des ouvriers, p. 101, 
système de l'émigration, p. 103; système de l'intervention de l'État, 
p. 105 ; objections que soulève en Angleterre l'intervention de FÊtat, 
p. 106; situation des ouvriers, p. 108; les partisans de l'émigration, 
p. 109; conséquences de l'émigration, p. 110; pétition des ouvriers de 
Staleybridge, p. 126-128. 

LAin> Tàz (La). — Son histoire, t. Il , p. 346; tableau comparatif des 
duurges qui pèsent sur la terre &i France et en Angleterre, p. 347. 

Lâhoibwicz. — ££fot produit en Angleterre par sa capture par les Aatri- 
^shiens, t. I, p. 87. 

Ljltabd (M.). — Réfutation de la conversation de M. Bœbnek avec Na- 
poléon m, t. I, p. 313; démenti donné à M. Bœbuck à propos des 
paroles prêtées par lui à l'Empereur des Français, p. 337. 

L'Empbbbub, !<▲ PoLOOKB ET i/EuBOPS. — > But de ce pamphet, t. I, 

p. 385. 
Lbwis (Sir George Comwall). — Sa mort, t. I, p. 140; son portmit, 

p. 141; son éloge par M. Disraeli, p. 142; opposé à la reconnaissanoe 

des États du Sud, p. 143; ses occupations officielles et littéraires, 

p. 144. 
IjBÉRÂjJX (Lei4' "^ Nouvelle dénomination de parti en Angleterre, t. Il, 

p. 343. 
ÏALLEY (Le sergent-major). — Cruautés du colonel Crawlej à son 

égard; sa mort, t. I, p. 267; indignation en Angleterre, p. 268. 
Lnrcour (Abraham). — EflFet produit en Angleterre par sa lettre à la 

ligue Unioniste, t. Il , p. 42 ;,8a volonté de rétablir l'Union américaine, 

p. 43. 
LiKDfAT (M.). — Son récit de l'entrevue de M. Rœbuck avec Napo- 



INDEX 381 

léon m, 1. 1, p. 342; ses deux hôtes : M. Mason et le colonel Lamar, 
t. II, p. 99. 

LiBTB CIVILE (La). — Son chiffire en Angleterre, t. I, p. 19. 

LoMBRBS. — Ses espérances à propos du mariage du prince de Gralles ; 
son désappointement, 1. 1, p. 16; préparatifs pour la réception de la 
princesse Alexandra, p. 29 et 45 ; conflit entre sa Corporation et le 
ministre de IMntérienr, p. 30, 46 et 53; cortège dn prince de Galles 
et de sa fiancée, p. 56; illnminations; attitude de la population, 
p. 57; véritable caractère de la réception du prince de Galles et de 
aa fiancée, p. 60 ; insuffisance de la police de sa Corporation le jour 
de l'entrée de la princesse Alexandra, p. 117; prétention du ministre 
de Pintérieur de lui enlever sa juridiction en matière de police, p. 118. 

LoNDBES (La Corporation de). — Yoy. Londres, 

Lykdhubst (Lord). — Sa mort, t. II, p. 82; son discours sur lea 
dangers de l'Angleterre, en 1859, p. 83; sa carrière politique, p. 84; 
son rôle dans la question de Témancipation des catholiques, p. 85 ; 
son attitude dans la question de la réforme parlementaire, p. 87; 
son caractère privé, p. 88; son éloquence, p. 89. 

Ltttblton (Lord). — Ses paroles contre la demande de la radiation 
d'une des clauses de l'acte d'Uniformité, t. I, p. 219. 

iilàCR (Jem). — Sa lutte contre J. Goss, t. II, p. 12. 

Mac Culloch (M.). — Nombre des propriétaires fonciers (landlords) 
en Angleterre, t. II, p. 305 ; comparaison de la rente territoriale en 
1814-15 et en 1851-52, p. 328 ; son opinion sur l'utilité d'une aristo* 
cratie; le stimulant de VinégcUité, p. 336; réfutation de cette théorie, 
p. 337. 

Mac Naohten (Sir William). — Secrétaire du gouvernement des Indes; 
ses instructions à Sir Alex. Bûmes, t. I, p. 291. 

Malthus, — Ses Recherches sur la nature et le progrès ds la rente^ t. H, 
p. 325. 

Mathbw (M.). — Exposé de la situation du Mexique avant l'expé- 
dition, t. I, p. 252 ; jugement sur Juarez, p. 253. 

Meetiko allemand (Un). — Son objet, t. II, p. 164; opinion de Karl 
Blind sur la question du Slesvig-Holstein, p. 165; commission 
nommée; résolutions de Karl Blind adoptées, p. 166; meeting à 
London Tavem; orateurs entendus, p. 167; son opinion sur la candi- 
dature du prince d'Augustenbourg ; ses vues démocratiques, p. 168. 

Mexique (Expédition du). — Prise de Puebla, t. I, p. 247 ; les Mexi- 
cains jugés par le Moming Star, p. 248; jugement erroné du journal 
l'Europe^ p. 249 ; appréciation du Times^ p. 251 ; situation du Mexique 
avant Texpédition, p. 252; la vérité sur l'expédition d'après les docu- 
ments publiés dans le Blue Book^ p. 254; opinion de l'Angleterre sur 
la politique française au Mexique; but originaire de l'expédition, 
t. II, p. 199 ; les vrais coupables des méfaits dont on poursuivait le 
redressement, p. 200; réponse de Juarez aux rédamationi de la 
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Fra«ce» de l'Angletonre et de TEspagne, p. 201; conventim du 
31 octobre, p. 202; le principe de non-intervention dans les efiSEÛres 
intérieures du Mexique notifié par lord Russell et aftirmé par M. Tboo- 
venel, p. 203; opinion du Time* sur rétablissement d'un empire mexi*^ 
eain, p. 204; manifeste du général Doblado contre rinvasîon du 
Mexique par les Français, p. 205. 

MiCHELXT fM. Jules). — L'amour du paysan pour la terre, t. U, p. 273 ;^ 
affranchissement par la terre, p. 305. 

KiUi (John Stuart.) — Une citation de son Utt* de La Liberté, t, I, 
p. 384; belle parole snr le despotisme de l'opinion, p. 286; son opiaion 
sur Tanonymie en matière de presse, t. II, p. 242; opinion sur le droit 
d'hérédité, p. 311 ei 312 ; condamnation de la propriété territoriale,, 
p. 324; opinion sur la rente, p. 348. 

MiLTON. — Une citation de lui, t. II, p. 276. 

MifiÈBs (La). — Son augmentation incessante en Angleterre, t. II,. 

p. 308. 
.MoNCKTOM-MiLKBS (M.). •— Scm ^inion sur le parti ik prendre par 

l'Angleterre dans là question polonaise, t. I, p. 33. 

MoHXàiosi. -^ Mariages contractés à la légère, t. I, p^ 125; tm mot de 

lui sur les maria trompés, t. Il, p. 108. 

MoBNiNG Hebau» (Le). -* Appréciation des suecës des fédénmx ané- 
ric&ins, U I> p. 360; tX défend la construction des narires de gueire 
de l(LLaiid,1uII, p.J88. 

Mghvino Poflrr (Z^e). — ConsidéiratioBS sur le refus de l'Angleterre 
d^ttBcéder an prqje* dhin congrès européen; leur réfutation, t. II,, 
p. 171 ; son opinion sur la signature en matière de presse, p. 345» 

MoBimi^ Stam (Le). — Sa mercnriale au prince de Galles, t. I, p. 16;. 
son appréciation des Mexicains, p. 348 ; il flétrit les combats de boxeurs,, 
t. II, p. 14; il «gpoie les réclamations du ministre américain conte» Uu 
construction de navires destinés aux confédérés, p. 28; récit d'un: 
exploit du colonel Lamar, p. 100; il insère la lettre de M. Cobdfla- 
au Times^ p. 234; lettre de M. Cobden à M. John Delane, p. 338. 

MûBBisoN (Le lieutenant). — Un astrologue au dix-neuvième siède, t. I^ 
p« 323 ; son almanadii, p. 324 ; la boule de cristal, p. 325 ; ses dupes,. 
p. 326; procès intenté à l'amiral Belcher, p. 327. 

.NANii Sahib. •-* Sa prétendue arrestation, t. I, p. 40O; réflexions sé- 
rieuses que cette nouvelle doit inspirer eu Angleterre, p. 403L 

Kafibb (Lord). — > Son eotrerue avec le prince Gortschakofi, 1. 1, p. Hd 

et 363L 

NAitoLÉoiK m. -— Effet produit en An^eterre par sa lettre à M. Billault 
au sujet de la Pokegne, t. I, p. ft4; son entrevue avec M. Rcebnok^ 
p. 312 et 337; son discours à l'ouverture de la session de 186S; I4>pré— 
eiation critique de ce discours, t. II, p. 121 ; défiance qu'il inspire à 
l'Angleterre, p. 211; effet produit en Angleterre par sa lettre aux 
«ttu^exaina de l'Ëun^, p. 3fl2« 



lli hni»iJ K)D» (L» cQDBtt» di»^ *-<• Sa répoKuwb «n& rtmontanotcos du ca- 
1^0t tnglaÎB an stg^t d«» ^nMafùres xomma dau VA%hanUlwi^ t. I, 

(yVosnsŒU* (Damét), — Fn» apwtwphe ê» Im^ t. Il, j. 9X. 

Otasum FiïSiU^s (V). «- Son. despotisme en Ao^lotene^ t« I, p. 2^1; 
■0» in«vi^éiy«ataft f . 285; «ea «ja^^rÛMs^ p. 286^ 

Palmebston (Lord). — H justHfe- l*înstinr«etÎ0ii fcixmsàao^ t. I, p. 37 ; 
aon refks d^ssister la Pologne en 1881, p. 41; m» réoervw h ITégard 
de Bi Pologne en 1863^ p. 65 ; 3 esl aoci»é d'^e liA-à la Riissw par 
nn pacte $ecret, p. 66 ;- son action ftuieste à la Peleg^ «m 1881, p. 46 ; 
aa conduite à I*égard de la Pologne k cett» ^oque, p. 63^ ; sa répaase 
à 1a demande d*nne întenrentîon eut t&vmtr de la PologB» en 1831, 
p. 1>0; son reflis d^întervenir en fayenv de la Pt>logii<e «n 1863, p. 72 ; 
10? discours à Glasgow, à €rreeno<^, à ÉdSmWorg et à Leitilt, p. 111 ; 
iî appelle tord de Grey an ministère d» hi guerre, p.. ISfP; un dès traits 
csBxactéristiqnes de sa politique, p. 158; il' nemme^M. Stanafeld & Pami- 
rauté, p. 158; dépêches fkbifiées, p. 397 ;> ses remontraaeas an cabiaet 
de Sàint-Pëtërsboixrg^ sur la conduite de ses émissaire» dans TJUie 
centrale, p. 292^ il se d-éclare satifrftdt de ^ réponse du oemte de Kes- 
selirode, p. 29^; sa réponse à une deman^ d*enq«ête sur la ^«i-fi- 
catîon de certatnes^ dépêches, p. 304^ se» «iq>lîeatk>ns k. ee sujet, 
p. 307; réquisitoire de M. Briglit centre htt, p» 36ir; sa défense par 
M. Disraeli, p. 368; se» efiforts pouremp^elker M. Kœb«ek do démentir 
le Moniteur, p. 339 et 41;- sa mercnriale & M. Roebuck, p. 344; par- 
tiisan du projet d^in congrès européen, t. IT, p. 159; son opinion sur 
les combats de boseurs, p. 2S1. 

PASF4JUMM: (Le-). -^ ChiJ&Q. de»^ indigei,t& en Axmpleierce et dans le 
pays de GAlle^au, mois d(à janvier XB63;i t. 11^ p*^ 6d;. augmentation 
iaceasante da la^ miaère en AngjLeterre^ p» 308*. 

Pbtbshoff (Le). -> Saieie de> ce narrire' par Isa Aménfiaina^ tL X, p. 114. 

PmwDPKB DE N;b«i (Saint). — Anecdote sur lui, t. l, p. 1^, 

PfiKOzr. -o Uae. aneed^èa sur Im, t^ II» p^ IS2. 

PUNB. — Un mot de lui, t. IT, p. 307. 

PQA4)GieuK (Li^. «^ SaoaQse défendue h la Cbanibie des Lords, 1. 1, p. 13 ; 
indignation du ïtmM «ootca la ïUssie et la Prufise, p. 20; discour» de 
Wrd Ëllanborongh e^ de lord Rnssell en faveur de Tiosurrection polo- 
naise,, p. 21 ; nuuû£98tatÎQtt sympathique à la Chambre des Lords, p. 23 ; 
«()ifiioB. unaaioie de la pressa ang?aijtf>, sur la cQ«d«ite # la Prusse à 
«M. égard,, p. 23 et 24; qfiftl pajrti prtndta le. gouvecnfiiaient français ? 
p. 24; motifa qui militent en faveur de son. intervention cpntre la 
PvuAse, p. 24 et 25 ^ cotiséq^uenees possibles de cette intervention envisa- 

■ gées-avee «crainte par PAngletesre, p. 26; maiilfestatiQO parlementaire 
«A favewr de- Tintierventitta polonais&r motion de. M. Heunes^y, p. 32; 
opinions diverses, p. 33 et 34; vote de la Chambre des Communes, 
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p. 34 ; intérêt de rAngleterre à ne pas abandonner la cause polonaise^ 
p. 34 et 35 ; sentiments vrais de TAngleterre à Tégard de la Pologne, 
p. 36; bonne foi de la sympathie des Anglais pour elle, p. 37; jnstifi- 
oation de Tinsurrection polonaise par lord Palmerston, p. 37; unanimité 
de la Chambre des Communes en faveur de la Pologne, p. 38 ; attitude 
de PAutriche à son égard en 1831 et 1863, p. 40; dispositions favorables 
de Louis-Philippe en 1831^ p. 41; refus de lord Paîmerston de s*y as- 
socier, p. 41 ; désir de l'Angleterre d'obtenir la neutralité de la Prusse ; 
sa crainte d'une guerre de la France contre cette dernière puissance, 
p. 42; résultats à attendre des sympathies de F Angleterre pour elle, 
p. 65 ; réserves de lord Paîmerston, p. 65 ; conduite de lord Paîmers- 
ton à son égard en 1831, p. 67; son rétablissement proposé an congrès 
de Vienne, p. 67; refus de Tempereur de Russie d'y consentir, p. 68; 
garanties illusoires stipulées en sa faveur au traité de Vienne, p. 68 ; 
manifeste des Polonais en 1831, p. 69; efforts de PAutriche en sa 
faveur en 1831, p. 69; mission de M. Walewski en France et en An- 
gleterre, p. 69; dispositions favorables de la France, p. 69; refus 
de lord Paîmerston d'intervenir en sa faveur, p. 70; que fera l'An- 
gleterre en 1863? p. 71; abandon de la Pologne par l'Angleterre 
en 18d3, p. 72; meeting de Guildhall en sa faveur, p. 73; con- 
versation avec un envoyé de l'insurrection polonaise, p. 82; capture 
de Langiewicz par les Autrichiens, p. 85; résultats de cette capture 
jugés par un insurgé polonais, p. 90; fluctuations de l'opinion à son 
égard en Angleterre, p. 136 ; meeting à Glasgow en sa faveur, p. 137; 
réponse de la Russie à la note du cabinet anglais en sa faveur, p. 176; 
déclaration d'impuissance du cabinet anglais, p. 181; protestation en sa 
fiiveur, p. 185 ; atrocités des Russes dénoncées par lord Stratford de 
Reddiffe, p. 260 ; intervention diplomatique dérisoire en sa faveur, 
p. 261; résumé des notes diplomatiques adressées à la Russie en sa 
faveur, p. 270; appréciation de cette intervention dérisoire, p. 271; 
massacre d'un corps d'insurgés prisonniers, p. 273 ; motion de M. Fors* 
ter, p. 275; opposition des Polonais à une intervention diplomatique, 
p. 382 ; ce qu'Ûs demandent, p. 333 ; réponse de la Russie aux remon- 
trances diplomatiques de l'Angleterre, p. 346; critique des demandes 
adressées à la Russie, p. 352; son indépendance réclamée par lord 
Castlereagh au congrès de Vienne, p. 354; mémorandum du prince 
de Hardenberg contre son indépendance, p. 355; meetings en An- 
gleterre en sa faveur, p. 367; rumeurs diverses auxquelles donne 
lieu la question polonaise, p. 388; incertitude sur l'adoption d'une 
action commune ou d'une action séparée, p. 390; manifeste du gou- 
vernement anonyme de la Pologne, p. 391 ; la reconnaissance des Po- 
lonais en qualité de belligérants demandée par le parti libéral anglais 
et le prince Czartoryski, t. Il, p. 36; signification de cette solution, 
p. 37; résultat des négociations de l'Angleterre en sa faveur, p. 39; 
dernier mot de l'Angleterre à son égard , p. 46 ; son agonie pendant 
que la diplomatie argumente, p. 48; opprobre pour l'Europe si sa na- 
tionalité est supprimée par la Russie, p. 49; occasion admirable ofibrte 
en 1863 pour son rétabUssement, p. 60. 
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PONBONBT (lord). — Sa lettre à Tégard des prétentions de la Russie sur 

la Circassie et le Caucase, 1. 1, p. 227. 
PoTTBB (M. Edmond). — Lettre sur la situation de Pindustrie ootonnière, 

t. I, p. 98; il réclame l'intervention de l'Ëtat, p. 105; objections que 

soulève sa proposition, p. 106. 

Pbesse akglaise (La). — Son attitude dans la querelle de M. Cobden 
avec le Times, t. II, p. 235 ; théories monstrueuses sur le monopole de 
la publicité , p. 236 ; condamnation de ces théories, p. 237; le journa- 
lisme anonyme, p. 242; immoralité de ce système: insertion d'une 
réponse à une attaque non obligatoire; l'absence de la loi suppléée par 
les mœurs; hommage rendu à la loyauté des journalistes anglais, 
p. 243; pouvoir que lui confère l'anonymie, p. 244; la signature odieuse 
aux journalistes anglais, p. 245 ; assertion du Moming Post^ p. 246. 

Pbomesse de mâbiagb (Rupture de). — Procès en Angleterre , t. I , 
p. 121 ; histoire de M. Corbett et de Miss Chandler, p. 121 ; la loi 
anglaise en matière de fiançailles, p. 122. 

Pbopeiété tbbbitobiale (La). — Discours de MM. Cobden- et Bright à 
Rochdale, t. II, p. 263 et 264 ; la tenure aristocratique du sol attaquée 
par eux; le Times les accuse de vouloir le partage des terres, p. 265 ; 
ii^ustice de cette accusation, p. 266; constitution féodale de la pro- 
priété en Angleterre, p. 268; état réel des choses; condition du paysan 
en Angleterre, p. 269 ; origine et établissement du système féodal en 
Angleterre, p. 270; relation du lord au vassal; les freeholders, p. 271; 
le souverain seul propriétaire du royaume; citation de Blackstone; ré- 
formes réclamées par MM. Cobden et Bright, p. 272; fondement de la 
puissance de l'aristocratie anglaise, p. 277; dénombrement de la popu- 
lation agricole en Angleterre; 30^000 familles de propriétaires; les fer- 
miers, des capitalistes, p. 277; le droit de primogéniture et le droit de 
substitution, p. 278 ; une citation de J.-J. Rousseau, p. 279 ; réfutation 
de Rousseau, p. 280 ; la propriété du produit doit-elle être distincte de 
celle du sol ? p. 280 ; solutions différentes de ce problème en France et 
en Angleterre; en France, la terre divisée ; le Code civil, p. 281 ; en An- 
gleterre, la propriété du sol concentrée par la loi et l'opinion publique 
entre les mains d'un petit nombre de famille; inconvénients de ces deux 
systèmes, p. 282; discours de M. Bright à Birmingham; réponse aux 
accusations dK Ttmw, p. 283; réformes proposées par M. Bright; cri- 
tique de ces réformes, p. 285; le droit du paysan à la terre ^ p. 287; 
principes de la tenure des terres, p. 288; le meilleur système pour réa- 
liser le droit à la terre, p. 290; la petite culture; ses inconvénients, 
p. 291 ; opinion de M. de Sismondi sur l'appropriation des terres, p. 292 ; 
résultats de la petite cultare, p. 293 ; effets du Code civil sur le morcel- 
lement du sol, p. 294; une citation de George Sand, p. 295; tableau de 
la division du sol de la France , p. 296; les effets de la petite culture sur 
la condition intellectuelle et morale du paysan décrite par M. Thomton, 
p. 297; situation des communes rurales de France, p. 298; le paysan 
propriétaire, serf de l'usure; prix d'un emprunt hypothécaire, p. 300; 
alimentation des classes rurales en France^ p. 300 et 301 ; avantages 
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da sjstÀme d« la petite culture, p. 302 ; ses heureux résultats en France ; 
circonstances qui combattent ea France la division indéfinie du sol, 
p. 303 i les articles 913, 826 et 827 du Code civil, p. 304 ; nombre des pro- 
priôtairesfAncianenAngleierre, d'après M. Mao Colloch, p. 305 ; d'après 
M. Fischel ; tendance de la propriété du sol à s'accumuler dans quel- 
ques mains affirmée par M. Bright, p. 306 ; exemples cités à Tappui de 
cette tendance, p. 307; baux à courte échéance ; résultats de ce sjstème, 
.p. 309 ; moyens par lesquels se maintient l'aceaparement du sol ; le 
droit d*alnesse, p. 309; ce qu*étaitce droit sousPancienne loi normande; 
ce qu'en a ûiit Guillaume le Conquérant, p. 310 ; les seîtUments^ p. 917; 
Jémigradon irlandaise; condition du paysan irlandais, p. 318; ce que 
c'est qu*un tettlement^ p. 819; le but des ttttlements; la loi et les lisHs, 
p. 320; entrayes apportées à la transmission des propriétés; application 
«u sol des doctrines de la liberté commerciale, rédamée par MM. Cobden 
et BrJglit, p. 321 ; distinction à faire entre le cnltvratMtr et le pvopnétturc 
du sol, p. 323 ; le droit individuel de propriété réglé, limité, tempéré 
partout, p. 323 ; la propriété territoriale coodaainée par M. Stoart MiU, 
^ 324 ; mefailisatioa dm sol en Angleterre; projet da loi de loid Derbj 
pe^eusaé» p. 328 ; prc^eida loi àa lord W^itbury adepte, p. 329; obstacles 
i^e sezMO»tre la mofatlisatioa 4a lel en Ai^ploterre, p. 330-; les hommes 
de lois, p. 330-31 ; xeneofu uot da sol «a 1861-^ p. 333 ; l'ancien droit 
-de conquit r^^ésaaté piar la zvnte, p. 334; abus de la consiâtation 
9Bn8toeratiq«o de la propriété teacriiorialo en Angleterre, p. 338;dif- 
férenco k établir entre Le propriétaire foncier et le capitaliata, p. 349 ; 
hausse fiabnleoie dM prix dio la term en Angletorre, p. 350; l'achat 
d'Un donuUao, un mauTnis pinoemsEty p. 358; uœ citation, de M. Vi- 
4*1, y. 354; coBséquenaes de Paugmeatation pcqgrMfiTe de la rente, 
p. 354; la ta«e^ un «rtiele de laxe, p. 35S. 

Pkussjfi (La). — Sa conduite à Tëgard de la Pologne flétrie par la presse 
anglaise, t. I, p. 23 et 24; illusions de la presse libérale anglaise sur 
la politique de M. de Bismark , t. Il, p. 135 ; réponse à ces iUnsions, 
p. 137; manifeste deKail Blind, p. 138; la question du Slesrig-Hols- 
t^in posée en 184S par le roi de Prusse, p. 150. 

PujCBLA. «- Son ai^ga, sa chuta, t. i, p. 248. 

Punch (Le). -«-Deux caricatarea, 1. 1, p. 334 et 835. 

Sbhte (La)<. — Théorie anglaise, t. II, p. 3:&î; son origine; la loi de 
«on accroissement progressif, p. 324; théories de James Andersen, de 
West, de Malthus et de Ricardo , p. 325; exposé de la théorie de Ki- 
eardo, p. 325-326; élévation progressive de la rente territoriale en 
Angleterre âe 1800 à 1852, p. 327; comparaiison des années 1814-15 
et 1851-52 par Mac-CuUoch, p. 328; revenu net du sol en 1861-62, 
p. 333; accroissement de la rente du sol depuis le seizième siècle, 
p. 334; l'ancien droit de conquête représenté par la rente en Angleterre, 
p. 334 ; opinion de Stuart Mill, p. 348 ; opinion d'Adam Smith, p. 348- 
48 ; diJOTérenee à établir entre le propriétaire foncier et la ci^italiste, 
j^ 349; conséquences de Taugmentation progressive de la rente^ p. 854. 
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Hevoldtion FBA27ÇAISE (La). — Son caractère d« ^randeoir, 1. 1, p. 48. 

Beykolds (Sir Joshua). — Le peintre, en lui, dément le profeeseur, t. H, 
p. 75. 

Ricard o. — Exposition complète de la théorie sur la rente, i. H 
p. 325-26. 

Roebuck (M..). — > Son discours contre les États du Nord d'Anérifue, 
t. I, p. 170; avocat des confédérés, p. 256; dans le rôle du pt^Ma du 
Danube, p. 310; sa métamorphose, p. 311; sa conversation avec Na^^ 
léon m, p. 312; ce qu'il en faut penser, p. 313; sa triate caanpayie 
dans le rôle de confident des souverains étrangers, p. 314; sa molion 
en faveur de la reconnaissance des États du Sud, p. 315; oaiicatares 
du Punch, p. 334-335 ; récit de son entrevue avec Napoléon JII; d^ 
menti de M. Layard, p. 337 ; démenti du Moniteur, p. 338; il demande 
la reconnaissance des États du Sud, p. 338; il invoque le témoâffm^Q 
de M. Lindsaj en faveur de sa véracité, p. 339 ; sa reculade, p. 342. 

RoGEBS (M. J.-Ë. Thorold). — Lettre au Moming Star sur raccroisseiaeBl 
de la rente depuis le seizième siècle, t. II, p. 333. 

RoupELL (William). — Son histoire; son procès, t. I, p. 368, d6§; 
second procès non moins étrange, p. 371; déclaration du jury, p. 874. 

Rousseau (Jean- Jacques). — Problème social posé par lui, t. 1, p. 188. 
ses prédictions à Tégard de la Corse et de la Pologne, p. 346; aaaifeèate 
contre la propriété, t. II, p. 279; réfutation de cet anathème, p. 280. 

RussBLL (Lord). — Sa politique à Tégard de la Russie, t. I,, p. 18^; sa 
déclaration à la Chambre des lords, p. 181 ; ses contradictions^ p. 182; 
critique de sa politique à l'égard de la Pologne, p. 332; attaques que 
lui vaut la mise à la retraite du ministre anglais à Turin, t. II, p. I#; 
sa réfutation des arguments du prince Gortschakoff , p. 47 ; sa peli-. 
tique expliquée par lui-même, p. 58 ; parler sans agir, p. 59; son dis- 
cours à BlairgoTf rie, p. 60 ; blàmé en France, il est applaudi en Aùf^- 
terre, p. 63; sa réponse aux attaques de M. Sumner, p. 65; ilordomme 
la saisie des vaisseaux de M. Laird, p. 80; adversaire du projet dVn 
congrès européen , p. 169 ; a proclame le principe de non-interraBti#n 
dans les affaires intérieures du Mexique, p. 203. 

Russie (La). — Son attitude à Tégard de ^Angleterre, t. I^ p. 17S ; sa 
réponse à la note diplomatique en &veur de la Pologne, p. 1-75; 
gueire du Caucase, p. 225 ; portée de cette guerre, p. 226 ; ses ff^grès, 
p. 230 ; sa marche conquérante depuis Pierre 1*', p. 231 ; son r^e 
dans la guerre de Crimée, p. 241; sa description par M. Urfahart, 
p. 244; sa réponse aux remontrances diplomatiques de VAtt^jiieltaxe 
en ûiveur de la Pologne, p. 346; élan guerrier, p. 366; sa diplomaitie, 
p. 392; elle est éclairée sur la divergence de la politique an|jUûse et 
de la politique française, t. II, p. 39; son triomphe par suite de l'avor- 
tement de la diplomatie dans la question polonaise, p. 51. 

Saikt-Germad^ (Le comte de). — A la cour de Fraïuïe, t. I, p. 318. 
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Saint- James'Hall (Meeting de). — Manifestation guerrière en faveur 
de la Pologne, t. I, p. 367. 

Salisbuby (Le marquis de). — Au banquet agricole de Hitchin , t. II, 
p. 53. 

Sani) (George). — Une citation de cet écrivain, t. II, p. 295. 

Satukdat Review (La). — Ses réclamations en faveur des patrons de la 
boxe, t. II, p. 17; son article sur le mot principe; ignorance de l'auteur 
en linguistique, p. 71; sa négation du mot principe, p. 72; différence 
entre un principe et une opinion, p. 73; reproche adressé aux écri- 
vains français, p. 75 ; proposition d'un congrès pour vider la question 
du Slesvig-Holstein, p. 157. 

Saters (Tom). — Acclamé le jour de l'entrée à Londres de la princesse 
Alexandra, t. I^ p. 55; sa lutte contre Heenan, t. II, p. 16; polé- 
mique à laquelle donne lieu ce combat, p. 220; il se retire des afiB&ires, 
p. 221. 

Secbet (Un étrange). — T. II, p. 107; ce qu'en raconte la rumeur 
publique, p. 108. 

Sbttlements (Les). — Ce que c'est, t. II, p. 319; leur but; la loi et les 
• faits, p. 320. 

Shaftesbusy (Lord). — Ses paroles en faveur de la Pologne, 1. 1, p. 189 ; 
' sa motion contre la Russie, p. 190; ses conclusions pacifiques, p. 190. 

Sheffisld (Meeting de). — Manifestation en faveur des confédérés amé- 
ricains, t. 1, p. 256 ; résolutions adoptées, p. 258. 

SiDNET Smith. — Un mot de lui, t. I, p. 117. 

Snn)BAD. — Son histoire, t. II, p. 330 et 332. 

SiSMOMDi. — Opinion sur l'appropriation des terres, t. II, p. 292. 

Slesvig-Holstein (Question du). — Examen de cette question, t. II, 
p. 141; insurrection de 1848, p. 142; la convention de 1460, p. 143; 
griefs du SIesvig contre le Danemark, p. 144 ; effet de l'avénemeot de 
Christian au trône de Danemark, p. 146; réclamations des Slesvi^;- 
Holsteinois; candidature du prince d' A ugustenbourg, p. 147; fermen- 
tation en Allemagne, p. 148 ; la question posée en 1848 par le roi de 
Prusse; controverses entre les écrivains danois et les écrivains alle- 
mands, p. 150 ; opposition de l'intérêt anglais et de l'intérêt allemand, 
p. 152; but du protocole de 1852, p. 153; renonciation du prince d'Au- 
gustenbourg à la succession des duchés, p. 155 ; congrès proposé par 
la Saturday Review, p. 157; un meeting allemand à Londres, p. 164; 
opinion de Karl Blind, p. 165; résolutions de Karl Blind, p. 166; 
opinion du meeting de London Tavem sur la candidature du prince 
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